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1" Séance du vendredi 17 juillet 1953. 





SOMMAIRE n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser 


les crédits ouverts pour le anciens combattants et victumes 
[, — cès-verbal (p. 2565) : c 
. — Procès-verbal (p. 3565). de la guerre 
. — Dépôt, avec demande de discussion d’urgence, d'une proposition La proposition sera imprimée sous le n° 6532, distribuée et, 
ie résolution (p. 3565). s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
3, — Revision de la Constitution. — Suite de la discussion des conclu- pensions. (Assenfiment.) | 
ns d'un rapport (p. 3565) Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
1 lt 1 À » AMI }e 


. " demande de discussion d'urgence, 
Rappel au règlement: MM. Pierre Cot, le président. ; 
scrutin sur la question préalable opposée par M. Pronteau. — 
ntage. son, de 

suspension et reprise de la séance. REVISION DE LA CONSTITUTION 
Résultat du scrutin soumis à pointage : rejet. 

Discussion générale: MM Bruyneel, Pefos du Rau, rapporteur; 
rustelle, Minjoz, Legaret. 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


4. — Ordre du jour (p. 3575). sion des conclusions du rapport n° 6431 fait par la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlemeat 

PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, , et des pétitions, en éxécution de la résolution adoptée par 
vice-président. l'Assemblée nationale le 30 novembre 1950 et par le Conseil 

de la République le 25 janvier 1951, décidant la revision des 

La séance est ouverte à neuf heures et demie. articles 7 (addition), 9 (1° et 2° alinéas), 11 (1° alinéa), 12, 14 


2° et 3 alinéas), 20, 22 (1r° phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 
49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas) et 52 (1*% et 2° alinéas) 
de la Constitution. 


ER 


PROCES-VERBAL Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 1 heure trente minutes; 
M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième séance du Commission du suffrage universel, deux heures trente-cinq 
jt di 16 juillet a été affiché et distribué, minutes ; 
Il n'y a pas d'observation ?.. Groupe socialiste, 196 minutes; 
Le procès-verbal est adopté. Groupe communiste, 142 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 164 minutes ; 
ed Groupe de l’union républicaine d'action sociale, 149 minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 95 minutes; 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, D'UNE Groupe des républicains indépendants, 103 minutes; 
PROPOSITION DE RESOLUTION Groupe indépendant paysan, 88 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 69 
M. le président. J'ai recu de M. Benouville, avec demande minutes ; 

de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistanca 

à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du décret et des indépendants de gauche, 43 minutes; 


… 





(21) 
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Groupe des indépendants d'outre-mer, 29 minutes; 

{ ( républicains progressistes, 20 minules,; 

| 20 iminute 

1 vit e débat tr la question préalable opposée par 
LL ! teau à été déclaré clos, 


Je vais done mettre aux voix, par scrutin publie, la question 
préalable 
M. Pierre Cot. Je demande la parole pour un rappel au 
recemment 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, pour un rappel 
y ! créent 


M. Pierre Cot. Monsieur le président, je crois que vous pe 


pouvez pas appeler l'Assemblée à procéder à un vote si le 
qui in fi t pas atteint, (Protestations à droite.) 

Je m'excuse de le dire, mais c'est je règlement. Avant de 
modifier des textes, il faut commencer par appliquer ceux qui 
existent, et si vous voulez respecter la Consûtution, commer- 

, par respecter le règlement. Or, je crois que, le quorum 

int p itteint, nous ne pouvons pas procéder à un vol?. 


M. Jean Sourbet. De nombreux députés sont encore dans les 

uiloit . 

M. Jean Minjoz. Et l1 demande de constatation du nombra 
es présents doit être formulée par cent députés au moins 

M. Pierre Cot. Si vous donnez celle interprétation au règle- 
ment, vous aboutissez à cette conc'usion absurde que lorsquil 
n'y à pas 300 députés, on ne peut procéder au vole, mais que 
lorsqu'il v en à moins de 190, on peut voter. 

Je ne pense pas que ce soit l'interprétation que vous voulez 
donner au règlement, et si vous la mairteniez je demsnderais 
une suspension de séance pour que nous puissions en délibérer, 

M. le président. Monseur Pierre Cot, je suis tenu par le 


reglement, Or son interprétation n'est pas douteuse, 
M. Jean Minjoz. C'est à bon escient qu'y a été introduite cette 
lisposition 
M. le président, Le paragraphe 2 de l'article 74 est, en effet, 
al be li 
Le bureau ne peut être appelé à constater le nombre des 
présents que sur demande signée par au moins cent députes 
uont la presence est constatée pat appel nominal, » 
Je vous invite en conséquence à respecter Je règlement, 
M. Jean Minjoz. M. Pierre Colt sait bien pourquoi celte dispo 
[ET à él | tee 
idoptée,. 
M. Pierre Cot. Vous avez lout à fait raison, monsieur le prési- 
lent, d urire en hsant un texte aussi bizarre. 


M, le président. Je ne souris pas du règ 


Eu 
l 


pour l'appliquer. 


M. Pierre Cot. Alors vous sour.ez tout simp:ement en me 
r A t 


lement, je suis ici 


regardant, et j'y vois une marifestation d’amabilité dont {° 
vous remercie, qui d'ailleurs ne me sunprend pas, venant de 
LU IS 


Je voulais tout simplement faire observer à nos collègues, 
avec l'appui léger de M, Minjoz qui vient de m'apporter un 
ecours dont je n'avais pas besoin, qu'on à voulu faire une 

œuvre peu digne de l'Assemblée, car je note et je souligne, 
pour que cela figure au Journal ofjiciel, qu’en vertu du 
règlement, lorsqu'il v aura moins de 300 députés dans l'en 
ceinte du Palais-Bourbon on ne pourra pas voter, ce qui est 
normal, mais que lorsqu'il y aura moins de 100 députés, on 
pourra le faire, ce qui alors est anormal, 

J'ai voulu simplement souligner que vous donnez du régime 
rarlementaire et des règles - le régissent une image qui n'est 
certainement pas faite pour le grandir, ni surtout pour grandir 
ia majorité. 

M. le président, Monsieur Pierre Cot, vous avez demandé la 
parole pour un rappel au règlement. 

Je me permets de vous faire observer que vous venez d'en 
faire un commentaire, d'ailleurs très défavorable, ce qui est 
le contraire d'un rappel au règlement, {Rires.) 
centre } 

Je considère donc l'incident commeslos, et je mets aux voix, 
par scrutin, la question préalab'e opposée par M. Pronteau, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dir heures vingt minutes.) 


M. le président, La ince est reprise. 
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Voici, après v&ification, le résultat du dépouillement 
scrutin : 


Nombre des votants.......... ed: 
MANTRÉ DRM... coco cochonne ec °. 29 


Pour l'adoption........... 101 
0 PP . 49% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dans la discussion géatrale, la parole est à M. Biu: 
(Applaudissements à droite. 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, messieurs, je désire rap 
au début de cet exposé qu'avec mes amis groupés aujouri 
au centre national des indépendhnts et des paysans, j'ai 
battu la Constitution approuvée par le peuple français 
du referendum du 13 octobre 1946. 

A l'époque, nous n'avons pas dissimulé notre hostilité \ 
textes adoptés par la deuxième Assemblée nat.onale consüitu 
pas plus qu'à ceux élaborés pâr la première Assemblée nati 
constituante et nous n'avons pas ménagé nos efforts } 
aboutir à un meilleur résultat. 

Nous nous sommes inclinés devant les résultats du referi 
dum, mais nous avons poursuivi nos efforts et nous n'ai 
pas marchandé nos critiques, faisant ainsi œuvre construc! 

Ces critiques étaient, hélas! très faciles, car vous connaissez 
la valeur de la Constitution de 196. 

Nous avons sans cesse proclamé la nécessité d'une revision 
rapide et inscrit cette rélorme en tête de notre program 
C'est avec joie que nous avons vu se dessiner une majorit 
de plus en plus importante dans le pays et au Parlement +: 
faveur de cette réforme, constitutionnelle dont nous avons ju 
craindre, par moments, qu'elle ne soit longtemps différée, 

Certaines mesures sont, en effet, passées à l’état de siogin 
dont on parle toujours mais que l'on n’applique jamais. Fallait 
il croire à la revision constitutionnelle plus qu’à la réalisat 
de l'équilibre budgétaire, à la réforme fiscale ou à la réf 
administrative ? 

Aujourd'hui, si nous pouvons saluer avec satisfaction |’ 
verture des premiers débats relatifs à Ja revis:on consitut 
nelle et constater que nos appréhensions peuvent <'apa:: 
notre 8 n'est cependant pas Sans mélange car il exisie en 
bien des obstacles à surmonter avant d'aboutir non seule 
à la revision des 11 articles qui nous sont soumis, mais surt 
à une réforme qui, pour être valable, doit être “omplète 

De même que l'on juge un gouvernement à ses actes, on 
apprécie à l'usage la valeur d'une Constitution. 

Sept ans bientôt aprés sa mise en application, la loi cor 
tilionnelle du 27 octobre 1946 à fait preuve de telles défect 
sités, de tant de lacunes et d'insuftisances qu'il n'y a p 
vérilablement que les ennemis du régime pour s'opposer à 
transformation Wais il ne serait guère efticace de corriger quel- 
; —" défauts majeurs si nous n'avions pas la volonté de 

liminer tous pour ob'enir un bou fonctionnement du régin 
parlementaire, 

Je partage, cependant, entièrement les réserves de M. le ra 
porteur: une Constitution n'est pas un talisman. On a dit ave. 
juste raison qu'elle ne vaut que ce que valent les homme: 
chawgés de l'appliquer. La meilleure des Constitutions ne pou 
rait évidemment suftire à favoriser le redressement d’un pays 
où l'esprit civiqu? aurait fâcheusement tendance à se relâche: 
H n'en demeure pas moins que des institutions défectueuse: 
peuvent préc'piter une nation sur la voie de la décadence. 

Malheureusement, la France, depuis cent cinquante ans, vit 
sous le signe de l'instabilité constitutionnelle: durant cette 
période, elle a connu, eu eflet, seize Constitut:ons. Celle qui 
a duré le plus longtemps, la Constitution de 1875, apparaît ma 
tenant aux yeux de beaucoup d'entre nous, malgré quelque: 
défauts, comme infiniment supérieure aux textes qui nou 
régissent. La meilleure preuve en est qu'on s’est inspiré d’elle 
pour modifier quelques-uns des articles soumis aujourd'hui à 
revision. 

M. Defos du Pau, quil convient de louer tout particulièr 
memt pour l’œuvre délicate et mmportante qu'il a bien voulu 
assurer, pose cette question dans son rapport: La Constitution 
est-elle un monstre ? Non, la Constitution n’est pas un mon: 
tre; dans l’affirmative, elle n'aurait guère vécu. Maïs elle est 
d'espèce chétive, débile et il est bien évident qu’elle a grani 
besoin d'être regénérée pour ne pas rester difforme. 

Je crois, d'ailleurs, sincèrement que la plupart des cons! 
tuants de 1916 ont déshé de bonne foi faire œuvre aussi par- 
faite que passible. La majorité d'entre eux s'est simplemer! 
trompée. Le fañ est reconnu loyalement, d'autre part, puisqu 
M. Defos du Rau lui-même nous rappelle dans son rapport 

u'avec certains de ses collègues il a déposé une propositiol 
de résolution tendant à la revision de trenteé-neuf des artirles 
de la Constitution, c'est-à-dire à la revision presque entière 
de nos institutions, 
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vous n'en demandons pas tant. Nous désirons — mais nous 
» desirons fermement, avec énergie — que des mesures soient 
urises. d'une part pour assurer au gouvernement l'autorité et 
tabilité qui lui sont nécessaires et qui lui font défaut, 
tre part pour douner au Conseil de la République un réel 
voir législatif, 
En 1946, ce n'est d'ailleurs pas sans hésitation que nos col- 
s du mouvement républicain populaire ont finalement 
le projet de Constilution élaboré par ia deuxième Assèm 
] iationgle constituante, projet qui correspondait i“a4ucoup 
ux vœux du parti commuiste et du parti sociaiiste qu'à 
propes souhaits. Ils nous ont dit, à l'epoque, qu'il fallait 
sortir du provisoire et qu'ils escomptaient bien des revisions 
eures, 
re éminent collègue M. Robert Lecourt a lui-même 
à septembre 1#46: 
En somme, cette Assemblée me parait divisée en quatre 
s, Si chacune de ces quatre parlies ne devait voter que 
ropre Constitution, la France n'en aurait jamais. » 
t argument a paru pertinent. Mais ce raisonnement com- 
ï une faille. On semb:e, en effet, supposer que la revision 
à Constitution est plus commode que son é'gboration. Or. 
ei aperçu que la revision est, au contraire, infiniment plus 


léclaré, 


Len 
s l'Assemblée nationa'e constituante de 1946 était divisée en 
quatre parties, l'Assemblée nationaie élue en 1951 s'est trouvée 
1 nnée en six parties n'ayant pas ies mèmes vues sur le 
fun de la réforme conetitutionneile, Vous savez, d'ailleurs, 
ette situation à entrainé certains in:onvénients, 
Un constate ainsi que les difficultés ont été reporttes et 
qu'elles se sont singulièrement aggravées, C'est une pratique 
#4 fâächeuse, mais, hélas! courante à notre époque. 
L'article 90, qui précise les modalités de la revision, a non 
seulement fixé une procédure lourde et compliquée — sans 
ile pour décourager les revisionnistes — mais il a égale- 


ment prévu des inajorités qualifiées qui nécessiteni des 
accords, done des compromis. Autrement dit, reviser c'est évi- 
ument transiger. Or, toute transaction en matière de texte 


constitutionnel comporte, bien sûr, de graves dangers. 
Si les récessités de la revision ne sont plus aujourd'hui 
<érieusement contestées, si des modifications importantes appa- 
sent souhaitables, des désaccords profonds se sont mani- 
és parmi les partis ou groupes parlementaires nationaux, 
rtains voulaient un changement complet de régime. 
D'autres décraient des corrections dans le sens de la Consti- 
in de 1875. D'autres, enfin, se satisfaisaient de retouches 
res et n’admettaient pas de propositions plus étendues. 
En somme, pour chacun des partis ou des groupes de J'As- 
bl Constitutien est un cadre dans lequel 


blée nationale, la 
ncur désire placer son propre tableau. 
Inutile de dire qu’étant donné la procédure de revision impo- 
de telles prétent'ans sent insoutenables. 11 ne peut s'agi 
cn l'espèce, que d'une œuvre da synthèse, 


’ 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Très bien! 


M. Robert Bruyneel. Si l'an ajoute que les préo:cupatons des 
iteurs, dont il n'est pas “permis de négliger les demandes 
( ernant l'extension de pouvoirs réellement dérisoires, ne 
ejoignaient pas tout à fait celles d'une grande partie de nos 
llègues, peut-être quelque peu jaloux de leurs prérogatives, 
omprendra combien il est ardu de mener à bien tout projet 
réforme. 
Les articles que nous allons reviser ont fa t l'objet d'une pro- 
position de résolution votée le 30 novembre 1950 par une Assem- 
nationale — je tiens à le souligner -- infiniment moins 
isionniste que la nôtre. Elle ext Ve fruit d’une transaction 
cutre les groupes de la majorité. Les uns l'ont considérée comme 

2 concession maximum, d'autres comme un minimum en 
iltendant mieux Cette propoation de résolution n’a d'ailleurs 

adoptée par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
«assortie d'une motion déclarant insuffisante la réforme en 
cours. Elle aurait même été repoussée si, à cette époque, les 

ateurs n'avaient pas été persuadés qu'il s'agissait d'une pre- 
iuière revision qui, en tout état de cause, devait être votée 

vant les élections générales de 1951. 

Vous savez que cet espoir a été déçu puisque la date des 
“lections a été avancée de plusieurs mois. Mais le long délai 
“coulé depuis le vote de cette proposition suffit à mesurer les 
difticultés rencontrées et qui ne sont pas encore totalement 
| minées. 

Je ne veux pas même parler de l'obstruction systématique de 
ele ns groupes dont nous avons encore vu tout à l'heure les 
etlels. 


hlea 


M. Pierre Cot. De que:< groupes ? 


M. Robert Bruyneel. Le vôtre, par exempie, et le groupe com- 
muniste, 
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M. Pierre Cot. Qui à chargé les urnes ? 
Vous savez très men que ce n'est pas no ] 


= LL 

vous le contirmeront, 

M. Robert Bruyneel. Ce n'e<l pas n po 

En tout cas, votre demande concernant le quorum { s 
de nature à hâter le débat, D'autre part, au cours des travaux 
de la canunission de la Constitut auxquels j'a w ent 
participé, vous le savez, j'ai p nnstater q vou ? \ 
fait pour les accéitrer, 

M. Pierre Cot. Nous ne ferons jamais rien pour accélérer de 
Mauvais travaux, 

M. Robert Bruyneel C'e-t votre avis, mais non le nôtre 


En tout cas, ce n'est pas l'avis de 
majorité de l'Assemblée, (E 


M. Pierre Cot. 


l'ensemb'e du pays et de Ia 
Erclamations à l'ertrème qaucl 


Attendez le referendun 


M. René Camphin. Vous n'é'es pas qualifié pour parler au nom 
du pare, monsieur Bruyneel 


Vous ne représentez rien. 


M. Robert Bruyneel. Nous le constaterons ju 
en referendum et nous y soinimes tout prèts. (Applaudissements 
à droile el au centre.) 

L'attente de la revision eût été toutefois pus longue encore 
si, pendant l'éte 1951, M. Pleven, alors président du conseil, 
n'avait eu l'heureuse initiative de la réunion d'une conm 
sion officieuse composée de techniciens des questions constitu- 
lionnelles, appartenant à l'Assemblée le et au Conseil 
de la République. 

En six semaines de travail, 


lOPsSAuUe Ho) rois 


nal:onaie 


gräce à une mutuelle compréhen- 


sion et à des concessions réciproques que je tiens à souligner, 
un texte des onze art cles à reviser fut é! iboré. 
L'accord se réalisa sur onze artcles. Seule, la 


dix de ces : 

rédaction proposée pour l'article 20 qui fixe les rapports entre 
les deux assemblées ne reçut pas l'agrément des sénateurs qui 
avaient participé aux travaux de cette conférence dite confé- 
rence Matignon. 

Ce texte à servi de base de travail à la majorité de la com- 
mission du suffrage universel qui ladopta finaement sans Jui 
faire subir de profondes modifications, si ce n'est en ce qui 
concerne F'article 20 qui fut fortement remanié. 

Soucieux de respecter les accords conclus à cette conférence 
et sans lesquels aucune revision ne se montrerait possible, je 
déclare que je voterai le texte du projet présenté par notre 
rapporteur et que je ne déposerai aucun amendement, J'appor- 
terai cependant mon concours aux dispositions de nature à arné- 
liorer notre travail, 

Je tiens, pourtant, à faire deux réserves. L'une cet relative à 
l'article 20 et la seconde soulignera que l'œuvre entreprise ne 
pourrait être con<idérée comme satisfaisante si elle ne devait 
pas être paracherte. 

IL est évident que l'artic 
ment du projet. 

Alors que l’adoption des dix autres articles, lorsqu'ils auront 
été votés par l’Assemb'ée nationale, ne devrait pas faire l'objet 
de difficultés sérieuses au Conseil de la République, il n'est pas 
certain qu'il en soit de même pour l'article 20, En effet, sa 
nouvelle rédaction retire aux sénateurs le seul pouvoir qu leur 
était accordé, 

Je vous rappelle qu'il s’agit de la clause de ‘a majorité abeo- 
lue. En effet, le vote sur l’ensemble d'un texte, émis par le 
Conseil! de la République à la majorité absolue, impose à 
l'Assemblée nationale un vote dans les mêmes conditions eu 
cas de rejet des amendements du Conseil de Ja République. 

On nous à dit que ce’n'est pas un pouvoir, Mais si, c'en 
est un. En effet, les lois que nous votons ne sont pas toutes 
excellentes. Certains textes peuvent paraitre mauvais au Conseil 
de la République qui désire les arrêter quand il ne peut pas 
les amender. Cette clause de Ja majorité absoïne c'est, au 
fond, un veto relatif. On conçoit que le Conseil de la Répu- 
blique ne veuille pas s'en priver, 

C'est une arme dont je ne me dissimule pas les inconvénients, 
C'est, en eflet, une des plus mauvaises dispositions de Ja 
Constitution. Cette arme négative, doute, dangereuse 
mème, dont dispose le Conseil de la Répub:ique, ii ne semble 
pas qu'il veuille l’abandonner, si ce n'est en échange d'une 
correction sérieuse apportée au déséquilibre existant actuelle 
ment entre les deux assemblées. 

Lorsque le Conseil de la Répubhiique, le 25 janvier 1951, à 
affirmé d'une manière solennelle sa volonté inébranlable de 
n’admettre ancune atteinte aux droits qu'il tient de Ja Constli« 
tution, c'est cette clause de la majorité absolue qu'il visait, 


M, le rapporteur. Monsieur Bruyneel, voulez-vouée me pers 
mettre de vous inter:ompre ? 


M. Robert Bruyneel. Je vous en prie. 


e 20 risque d'être la pierre d'achoppe- 


sans 
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M. le rapporteur. hien, dans le texte de la motion du Conseil 
de la République, n'indique qu'il s'agit de la clause dont vous 
pal lez : 

Aussi, quelle qu'ait pu être l'intention, que nous ignorons, 
de ceux qui rédigérent ou de certains qui votèrent cette motion, 
je ne vois pas comment on peut nous imposer actuellement de 
délibérer au vu d'une motion qui ne fait aucune allusion réelle 
à cette clause. 5 

\u surplus, je crois m'en être expliqué en toute objectivité 
dans mon rapport: nous ne pouvons pas, entre le Conseil de 
la République et l'Assemblée nationale, quelle que soit du 
reste la Constitution qui nous régisse, avoir une sorte de cor- 
resporndance par voie de molions. | 

Nous savons très bien que la motion en question, Si nous 
avons voulu l'entourer de ia déférence qu'elle méritait au long 
de notre discussion, ne nous était pas, en réalité, opposable, 
ei que l'Assemblée nationale n'avait aucun moyen constitu- 
Uonnel d'en tenir compte. 


M. Robert Bruyneel. Je suis totalement d'accord avec vous, 
monsieur le rapporteur, cette motion ne nous est formellement 
Pas »pposable. 

Nous ne pouvons toutefois contester qu’elle existe. B est non 
moins évident que dans celte motion le Conseil de la Républi- 
que déclare ne pas vouloir qu'il soit porté atteinte à ses drons 
el à ses pouvoirs. À : 

Or, quels droits, queis pouvoirs a-t-il, sinon celui que lui 
ffre li clause de la majorité absolue ? Vous avez de singu- 
Lères illusions si vous pensez qu'en votant ce texle il n'a pas 
fait allusion précisément à cette clause de la majorité absoiue 
à laquelle il tient à défaut d'autres prérogatives. 

Nous le savons d'ailleurs parfaitement, monsieur le rappor- 
teur, car les sénateurs qui se trouvaient à la commission vofti- 

euse de Matignon et qui sont parmi les plus écoulés du 

nseil de la Républ:que, ne nous ont pas caché qu'en effet 
ils avaient visé dans cette motion la clause de la majorité abso- 
lue. Le Conseil de la République avait du reste volé ce texte 
à une telle majorité que, si nous lui supprimons ce pouvoir 
sans lin donner en échange l'équilibre qu'il réclame, nous 
pouvons craindre qu'il n'adople pas l'article 20, 

* Je suis monté à cette tribune pour vous en avertir. 

D'ailleurs, vous avez constaté, je l'ai dit dans mon exposé, 
que nous risquons des querelles graves entre l’Assemblée natio-e 
nale et le Conseil de la République. Nous n'avons pas le droit 
de l'ignorer. 

Certes, l'article 20 tel qu'il figure dans notre rapport améliore 
le travail législatif en rétablissant les navettes mais, en 
quatrième lecture, l'Assemiblée etatue définitivement et sou- 
verainement, En somme, le Conseil de la République peut 
légitimement craindre qu'il continuera à donner des avis dont 
l'Assemblée pourra ve tenir aucun compte si elle reste ferme 
sur ses positions 

Sans prétendre contrôler le Gouvernement, comme sous la 
Ille République, ou mettre obstacle à la volonté du suffrage 
universel, les sénateurs demandent le retour à un véritable 
Sénat qu'ils considèrent comme le seul barrage efficace aux 
surenchères démagogiques auxquelles nous sommes parfois 
sujets, Je ne puis leur donner tort. 

Si j'ai voté L'arti le 20 du projet dans son état actuel, c'est 
rour ne pas faire la politique du tout ou rien, c'est pour ne 
pas faire la politique du pire, c'est pour franchir un premier 
pas et obtemr une première revision: Je vous demande donc 
de réfléchir lorsque vous aborderez la discussion de l'article 
20, car nous n'avons pas le droit d'aboutir à une impasse et 
nous devons empêcher à tout prix les deux Assemblées de se 
dresser l'une contre l'autre, 

&i le Conseil de la République ne votait pas la revision 
constitutionnelle à la majorité des trois cinquièmes prévue par 
l'article 90, il faudrait, ou bien chercher ici une improbable 
muorité des denx tiers et réaliser une sorte de coup de force 
contre le Conseil de la République, ou bien aller au refe- 
rendum. 


M. Pierre Cot, Vous le souhaitiez tout à l'heure! 


M. Rohert Bruyneël. Oui, mais je ne souhaite pas soumettre 
au peuple français l'arbitrage d'un conflit entre les deux Assern- 
blées, 

M. Pierre Cot. Le referendum est fait pour cela. 

M. Robert Bruyneel. Cette solution ne me paraît pas désirable. 
Dans quelle situation nous trouverions-nous, en eflet, si le 
peuple donnait tort à l’Assemblée issue du suflrage universel 
après une campagne où s'affronteraient, d'un côté, la presque 
unanimité des sénateurs et un grand nombre de députés et, 
de l’autre, le reste de l’Assemblée nationale ? 

Je livre ces hypothèses à vos méditations. Elles ont, je erois, 
leur valeur. 

La seconde réserve que je tiens à formuler a trait à l'insuffi- 
jauce de Ja reforme. Elle rejoint d'uilleurs les préoccupations 





du Conseil de la République qui se montrerait sans dout 
niment plus conciliant s'il était assuré qu'une deuxième 
sion suivrait la première à peu de distance. 

Je ne méconnais pas l'importance et l'intérêt des modificut 
que nous allons À A mais eles risquent d’être assez 1] 
soires et de décevoir profondément l'opinion gublique « 
s’en tenait là. 

L'article 13, notamment, ne peut subsister dans son texte 
actuel. IL est d'ailleurs péjoratif pour le Conse:l de la République, 
IL dispose : « L'Assemb.ée nationale vote seule là loi, Elle ne 
peut déléguer ce droit ». Ce nest pas exact. Si nous voulons 
donner les pouvoirs iégislatifs au Conseil de la République on 
ne peut maintenir que l’Assemblée nationale vote seule la loi. 

Je sais qu'on explique ce texte en dsant qu'en définitive 
c'est l'Assemblée nationale qui est souveraine. Mais alrs, 
disons-le mieux; ne disons pas que le Conseil de la Républ que 
ne vote pas la loi. Moditions l'article 13, non seulement parce 
qu'il interdit tout pouvoir réel au Conseil de la Républhaque, 
mais aussi, et je le dis très franchement, parce qu'il ne perinet 
pas au Gouvernement de prendre par décrets-leis des mesures 
rapides et indispensables que l'Assemblée nationale se relu- 
serait à adopter par faiblesse, par pusillanimité ou par déima- 
gogie. 

Malgré la b'enveillance visible des avis du Conseil d'Etat, 
sollicités par le Gouvernement, je erois que cet article 13 est 
formel, aussi bien dans son esprit que dans sa lettre, et, du 
jouf où l’on a décidé d'accorder au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux, il vaut mieux mettre les textes en barmonie avec 
les réalités. 


M. Marcel Prélot, président de la commission. Très bien ! 


M. Robert Bruyneel. D'autre part. on ne peut accroître l'auto- 
rité du Gouvernement sans assurer également sa stabil té. 

L'instabilité ministérielle a été la plaie de notre régime. Elle 
l'est encore. La 1° République à connu 101 ministères qui ont 
vécu en moyenne huit mois et demi. Quant à la IVe, ele est 
en tran de battre largement ce triste record. Depuis les élec- 
tions de 1931, nous avons déjà eu cinq cabinets dont l'existence 
moyenne, pour les quatre premiers eu tout cas, n'a pas dépassé 
six mois, Si l’on songe qu'il faut environ ce laps de temps pour 
ré ministre soit parfaitement au courant des affaires de son 
département, on ne s'étonnera pas que, dans bien des cas, 
pouvoir adm nistratif se soit entièrement substitué à l'autorité 
véritable. 

Quelle entreprise privée sérieuse pourrait être sainement 
menée en changeant aussi fréquemment de dirigeants ? 

Four mettre fia à ce jen de massacre perpétuel des mimestères 
et asurer la stabiiité gouvernementale, il n'existe qu’un <eul 
moven, :’exercice du droit de dissolution. Qu'on le veuiile où 
nou, la dissolution est un moyen de coercition de l'exécutif sur 
le légisiatif, mais il constitue le seul remède. 

Les constituants de 1946, qui flétrissaient d'ailleurs les cas- 
cades ministérielles, avaient perçu la nécessité de donner aux 
gouvernements la possibi.ité de durer mais ils ont entouré 
l'exercice du droit de aissolution de tant de réserves, de tant 
de précautions, que celte pièce capitale du régime parlemen- 
taire est pratiquement 1nopérante. La dissolution est mème 
absolument interdite pendant :es dix-huit premiers mois de 
la législature, ce qui ne facilite guère la constitution d'une 
majorité sohde et fidèle. 

Or me permettra, à ce propos, de ne pas être d'accord avec 
notre rapporteur lorsqu'il déclare notamment que la Constitu- 
tion de 1946 a édicté des règes de nature à accroître | aulo- 
rité de l'exécutif et à augmenter la stabilité gouvernementale. 
Les faits, hélas! sont aveuglants. Ils prouvent exactement le 
contraire, Ce n’est pas parce que la motion de censure na 
jamais joué depuis v ans que les gouvernements soni plus 
stables, Si la motion de censure n’a eu aucun effet dans cette 
Assemblée, c’est parce qu'elle est d'importâlion britannique, 
qu'elle ne convient pas à nos mœurs parlementaires et que, 
‘sd renverser un gouvernement, la défianre nous suffit. Ft 
"en en use, hélas! fort largement, Nous n'avons pas besoii 
de la motion de censure. 

Lorsque M. Defos du Rau constate que de multiples crises 
ministérielles furent le résultat de démissions que la Consti- 
tution ne commandait point, il a sans doute raison, mais on 
n’a jamais vu un ministère démissionner lorsqu'il n’y était pas 
contraint par la défaillance d'une partie de sa majorité. 

M. le rapporteur. C'est très contestable. - 


e 


M. Robert Bruyneel, On ne coagulera véritablement cette 
majorité que par la crainte de-la dissolution ainsi que par un 
chaaïgement du système électoral 

Vous avez le droit de vous demander pour quelle raison 
j'estime nécessaire une revision plus complète de la Constitu- 
tion. Ce n’est nullement ee nostalgie de la He République. 
Je ne partage pas tout à fait le point de vue de M. de Moro- 

































ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 17 JUILLET 1953 3569 
Giafterri, dont j'ai écouté hier soir l'exposé avec beaucoup le porte-parole de son administration \pplaudisse: ir 
d tion. divers bancs à droite et”au centre 
La lle République avait précisément cette faiblesse, cette d 
ji bilité gouvernementa.e que je dénonce. C'est parce que le M. le rapporteur. Trés bien! 
régime instauré par la IVe République fonctionne plus mal M. Robert Bruyneel. !! importe de nr ar ant | 
( à tel point que le peuple s'en détourne en multiplant de quelques ministres la dir nn d r' ts : | 
« ritiques, que ;: on ne Sauvera la démocratie qu en la réfor- l'Etat. EU faut mettre tin à à dilution du 1: ) ! 
J] l obstacle à l'exercice de la responsabilité et q uit à 
mn. Aimé Paquet, Très bien! cacilé co À 
M. Robert Bruyneel. Nous savons que le gouvernement d'as- Certes, les bases de | Organ 2 n du Goun F | t} 
semblée est le pire de fous, car la responsabilité du pouvoir, t hype souples prb ane cc pur. cé pr 
! eu d'être concentrée entre quelques hommes compétents 00 ge rer Aer Pig e54 & 1P1 ; 
< tibles de conjuguer leur action, se trouve diluée sur plu- ns CURDRUS, DJRS IS, re 
« centaines de personnes que leur nombre rend inaptes à C'est un problème suffisamment important 
Ja ection des affaires et voue, au mieux, à l'immobilisme. dépendre le destin de la démocratie, Il mériterait d 
sommes-nons sous un régime de gouvernement d'assemblée ? par la Constitution 
( la question que pose notre rapporteur. Et il formule une Mes chers collègues, j'ai terminé. Pour ne pa user de 
] se négative. J'ai examiné soigneusement son argurmenta- votre bienveillante attention, je n'examinerar ! (L ( 
{ et je ne partage pas du tout son opinion. Il ne m'a pas articles qui paraissent également nécessiter de profonds 
( LInCU, remanmiements, notamiment irüucle 90 relatif à la proccdure 
IL est d'abord très d'fficie de donner une définition type du de revision et la section concernant l'Assemblée de FUnmion 
ivernement d'assemb'ée, En apparence, le gouvernement francaise. J'aborderai ces questions dans le détail. lorsqu un 
d'a-semblée ne diffère guère du gouvernement parlementaire deuxième train de revisiot lont je proclame la nécessil t 
car ils ont tous deux besoin, pour exister, de la confiance du dont nous prendrons, au besoin, mes amis et moi, Finitiatie 
Parlement. sera présenté à l'Assemblée nationale 
Mais le gouvernement d'assemblée est une détérioration dn Sous les réserves que je viens d'exprimer et faisant pret 
régime parlementaire. C’est une conception spéciale du rôle du maximum d'esprit de conciliation que certains — 
exécutif et du législatif qui révèle cette altération. collègues ont également manifesté — je leur rends ben 
F<t-il possib:e de ne pas songer irrésistiblement au gouverne- volontiers cet hommage je voterai la première revision qui 
ment d’assemblée lorsqu'on constate que le président du conseil nous est soumise. 
n'est pas nommé uniquement par le chef de l'Etat, mais investi us d'osohe pas le droit dans là période t toits 
par l’Assemblée nationale dont il devient obligatoirement le ".- RS ES Se US PSS 
délégué ? raversons, de relâcher nos efforts en vue du redre ermenl 
Pis encore, les partis et les groupes parlementaires s'immis- de! y : ra = ra lu re a d' parlement Lun h ce tem 
x à tel'point dans la constitution dgs ministères que, pour UE ER ution es u moven d'y | mn venir 11 eu !s e me nés 
vouvoir former un cabinet, les présidents du conseil investis è ( _ e el Sur certains bancs à qauche, au centre et à l'extrême 
doivent, dans la plupart des cas, renoncer à leur prérogative mie . 
essentielle qui est de choisir :eurs ministres. M. le président. La parole est à M. Soustelle, (Appiaudisse- 


Ils subissent les exigenres des groupes qui veulent imposer 
leurs hommes, et prononcent des exclusives contre certains 
concurrents, parfois même contre certains de leurs amis. 

Il en résulte que les gouvernements ressemblent à de Lg rem 
assemblées. Les ministres ne sont plus que les délégués de leur 
parti dont ils reçoivent les consignes. N'est-ce pas là le type 
née du gouvernement d'assemb:ée ? (Applaudissements sur 
divers bancs à droite, à l'extrême droile et sur certains bancs 
à qauche.) 

Au lieu d'un exécutif fort, armé du droit de dissolution, 
dirigeant le travail législatif comme dans tout régime parle- 
mentaire normal, le gouvernement d'assemblée 6e distin- 
gue par un exécutif faible, sans cesse soumis au contrôle 
ctroit et tâtillon d’une assemblée pratiquement omnipotente à 
qui il abandonne en fait l'initiative et la responsabilité, C'est 
ce'a le gouvernement d’'assemblée. 

Sans doute, la revision que ous allons effectuer atténuera 
cette situation. Elle n’y mettra pas totalement fin. Pour y remé- 
dier, il importe non seulement de reviser les articles 13 et 51, 
Inais également de réparer une omission à mon avis très regret- 
tible, Les constituants de 1946 ont été tellement soucieux d’as- 
surer la prééminence de l’Assemblée nationale qu'ils ne se sont 
pas préoccupés de l’organisation du Gouvernement, 

IL n'est pas de tâche plus urgente ni plus indispensable au 
bon fonctionnement du régime républicain que la réorganisa- 
Lon du Gouvernement. Traditionnelle et empirique, la division 
du travail gouvernemental ne répond plus aux besoins actuels. 
Lle n'est pas en rapport avec les forces normales de l’homme. 


M. le président de la commission. Des décrets y suffiraient. 


M. Robert Bruyneel. Je ne le pense pas. 
Evidemment, il faut d’abord réformer les mœurs parlemen- 


laires, 
M. le rapporteur. Oui, d’abord! 


M. Robert Bruyneel. C'est indispensable. 

Une mauvaise répartition des responsabilités, l'autonomie de 
cerliins départements, le manque de coordination entre les 
iinistères nuisent à l'efficacité du pouvoir exécutif, 

La nécessité d'une réforme se conçoit en considérant aussi 
bien le rôle des ministres que celui des ministères. Comme 
chef d'un département ministériel, le ministre est revêtu de 
l'autorité et chargé de responsabilités. 

ll ne doit pas être transformé en technicien surmené; il doit 
avoir du temps, car c'est d'abord un homme de réflexion. Son 
action ne se réduit pas à la signature de textes, de lettres et 
de dossiers; elle ne saurait être accaparée sans cesse par 
l'immédiat, retenue sans trêve par les solliciteurs. Le ministre 
doit être le maitre de son département ministériel et non pas 





ments à Ll'ertrème droite 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, rien n'est plus 
solennel ou rien ne devrait l'être en tout cas pour un pays 
libre, que de se donner une Constitution, 

Aussi, cet acte fondamental, qui succède le plus souvent 
à de graves convulsions intérieures ou extérieures, a-111 
toujours été entouré de formes et de garanties, telles que Ja 
formation d'une assemblée constituante spéciale et, récemment, 
le referendum, destinés à en marquer le caractère exceptionnel 
et décisif. 

La revision de la Constitution n'est pas aussi so:ennelle 
dans sa forme. Elle s'apparente pourtant à la majesté de l'acte 
constitutif des pouvoirs" publics. Aussi, le débat qui vient de 
s'ouvrir n'est-il pas un débat ordinaire, Tous les jours nou 
votens des lois, peut-êwe trop; ce n'est pas tous les jours 
que pous entreprenons d'apporter des modifications, des 
réformes à la loi fondamentale du pays. 

Le service d’une république n'impose pas aux membres di 
assemblées de plus haut devoir que celui-là, 

Ce que je veux souligner en débutant, avec la gravité qui sie4 
à l’objet de nos délibérations, c'est que si nous sommes aujour- 


d'hui réunis pour reviser la Constitut on, ce n'est tout de mème 
pas par hasard. Nous prenons aujourd’hui la suite d’une longue 
série d'actes parlementaires dont M. le rapporteur de la comn- 
mission à bien voulu faire l'énumération, mais aussi et surtout 
d'une longue série de faits historiques qui ont marqué les 
années écoulées depuis que, l'envahisseur chassé de notre sol, 


et devant. l'effondrement du régime installé chez nous à Ja 

faveür de la défaite, le peuple français a recouvré, avec les 

libertés personnelles des citoyens, la souveraineté nationale 
La deuxième guerre mondiale était à peine achevée que le 


général de Gaulle, chef du Gouvernement provisore de défense 
nationale et de libération, conViait le peuple français à se 
noncer par voie de referendum sur deux questions fondamen- 
lales, 

Pour la première fois dans son histoire le pays élait appelé, 
non pas à abdiquer sa souveraineté par le plébiscite entre les 
mains d'un homme, mais à voter souverainement pour ou contre 
des textes déterminés: différence fondamentale entre le plé- 
biscite et le referendum, différen:e qui ne devrait échapper à 
personne et dont cependant certains partis ont feint a'ors de ne 
pas apercevoir toute l'importance. 

Quoi qu'il en soit, le 21 octobre 1945, par 96,4 p. 100 des voix, 
les Français ont décidé d’aboiir la Constitution de 1875 qui, 
aflaiblie au cours des temps et particulièrement à partir de 1920 
pen Cyntn de nos mœurs politiques, s'élait eflundrée 
cu . 
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Hier soir, notre éminent collègue, M° de Moro-Giafferri, a pro- France vers sa libération et Ja République vers Sa résurrect.n. 
honcé, avec le talent que nous lui connaissons, un panégyr.que (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 
rétrospectf de Ja Constitution de 1875. Dès le 31 décembre 1943 — et peut-être certains d'entri 
Beaucoup de choses gagnent à être é'oignées dans le temps, mes chers collègues, se souviennent-ils de cette séance \: 


dont le voile 
on ne leur re 
at talent de M de 


transparent les dote de mérites qu'à leur époque 
onnaissait pas: car enfin, avec tout le respect dû 
Moro-Giaflerri, je dois dire que son panégy- 


rique fait vraiment bon marché des réalités, En effet, au sein 
meme de cet hémicycle, se sont élevées des voix pleines d'auto- 
rilé pour dénoncer, entre les deux guerres la dégradation pro- 
gressive et de plus en plus rapide de la Constitution de 1875. 
Cest fare bon marché de Ja réalité la plus sombre 
d> notre histore récente, c'est-à-dire de cette année 1940 qui 
a vu le régime créé par Ja Constitution de 1875 s'effondrer en 
entrainant avec lui toutes les libertés et tous les espoirs déçus 
du peuple frarn \pplaudissements à l'extrême droite et 


bancs au centre? 


sur plus tu urs 


C'est enfin faire bon marché d une autre réalité devant laquelle 


cependant aucun démocrate ne devrait exprimer le moindre 
doute e-t-à-dire devant le vote massif par lequel le peupie 
français, le 21 octobre 1945 je dis bien le peuple frança's dans 
son ensenrble et non pas une assemblée, un comité, une com- 
mission par une majorité absolument écrasante, a décidé de 
er! l \ssernble nationale constituante et non pas la 
Cham léputes de Ja Constitulion de 171. 

Autrement dit, par ce vote, d'une façon totalement dénuée 
d'équisoque et avec l'autorité qui s'attache à un acte aussi 
solennel que le premier referendum de notre h'stoire, le peuple 
fran s à condamné Ja Constitution de 1K75. (App'audissements 


à ertrème droit. bancs au centre 


t 4 Nu plu Cr» 

Pa \e majorité certes plus faible, mais encore considérable, 
de «t p. 100 et malgré l'intervention massive de deux grands 
parti e parti communiste et celui anquel appartient M° de 
Moro Giafferri, le peupe frança s à manifesté également sa 
\oonts que l'Assemblée constituante ne fût pas omnipotente, 
mais que ses pouvoirs fussent limités par une Constitution pro- 
ViSuit 

el a été, m hers collegu l'acte de souveraineté popu- 
Lure qui marqua, à l'issue: du deuxieme conflit mond al, la résur- 
rechion de la volonté nationale, 

Partant de , une première Constituante élabora un projet 
qu élabhissant le regime d'assemblée sans atténualion hi 
control fut heureusement lepoussé par le peuple en mai 1946, 
occasion d'ailleurs, pour moi, de soul gner à quel point à été 
bénétique Fintroduction, dans nos mnstitutions, de la pratique 
du referendum qui a pertuis d'écarter à coup sûr les maux 


qu aur ut entraine ce projet de Constitution s'il avait été ratifié. 


C'est alors que la deuxième Const tuante mit sur pied, durant 
l'éle de 1946, un deuxième projet qui, adopté par le referendum 
d'octobre à une faible majorité, face à un nombre d'abstentions 
égal au tiers des citoyens, institua le régime d'assemblée m:tigé 
sous 1eq el nous vivons depuis lor<, 


Rappelons qu'un tiers seulement Gun pays vota cette Consti- 


fulion et que, dans ce tiers, figaraient les éiecteurs communistes 
re} lant à l'appel d'un } qui, on peut le dire sans exagé- 
lation, n'avait pas et n'a ‘oujours ras intérêt à renforcer les 
institutions républicaines 

Sans doute - M. le rapporieur l'a rappi lé — à peine cet 
enfant élaitl né que les fées penchées sur son berceau — 
lout au moins certaines d'entre elles admettuient discrèle- 
ment les faiblesses est l» cas de le dire de sa constitu- 
on (Sourires) et { on parlait lé jà ue revislon, 

Oh! on en parlait bien discrètement. I fallait surtout, disait- 
On a.01 sorur au provisoire 


Aujourd'hui on en est à une revision qu. parait-il, n'est 
qu'un début, une première étape, Etrange destin que d'échap- 


je au provisoire pour loinber dans la revision permanente ! 


Ce qui est certain, c'est que le pays a De peu à peu cons- 
cience de la nécessité absolue, vitale, de changer un cadre mal 
hati dan lequ l les bonnes volontés s’essouftlent, dans lequel 
Jes hommes les plus va:ables s'enlisent. 

On a vu — cela a fini par s'imposer à l'attention de tous — 
comment ce régime conduisait Je pays à la paralysie, à l’im- 
puissance, notamment dans le domaine des finances, dans celui 


de l'Union française et dans celui de la politique extérieure, 
c'est-à-dire dans des domaines où, plus que dans n'importe quel 
autre, s'hunposent lautorite et ja continuité. 

rappellerices-nous pas à celte tribune que, si 
celle prise de conscience a eu lieu, si elle s’est reflétée finale- 
ment dans notre Parlement, c'est essentiellement parce que, 
vendant des années, une voix obstinée, sans passion mais sans 
Diese. avec objectivité mais avec intransigeance, n'a pas 
cessé de donner au pays des avertissements dont chacun a dû 
reconnaitre le bien-fonié (Applaudissements à l'extrême droite), 
voix qui a s'élever avec d'autant plus d'autorité qu'elle 
avait guidé, aux heures les plus sombres de notre histoire, la 


Comment ne 


L 





blement historique de l'Assemblée constituante — le gi 
de Gau:le, chef du Gouvernement provisoire, au cours 
débat pathétique, avait souligné avec force la nécessité ah 
d'autorité, en dignité et de responsabilité du Gouvernem: 

Le 16 juin 1946, à Bayeux, le général de Gaulle déc] t 
notamment: 

« Tous les principes et toutes les expériences exigent que le; 
pouvoirs publics, législatif, exécutif, judiciaire, soient nette. 
nent séparés et fortement équilibrés et qu'au-dessus 
contingences po:itiques, soit établi un arbitrage national U 
fasse valoir Ja continuité au milieu des combinaisons. » 

Il demandait que le Parlement fût composé de deux Chambr.s 
exerçant le pouvoir législatif et il ajoutait que, « de ce P 
ment, le pouvoir exécutif ne saurait procéder, sous pi 
d'aboutir à cette confusion des pouvoirs dans laquelle le «; 
vernement ne serait bientôt pus qu'un assemblage de déle; 
tions ». 

Peu de temps avant que la deuxième Assemb'te constitu 
se mit d'accord sur un projet, dans une déclaration du 27 
1956, le général de Gaulle soulignait que, dans les textes \ 
étaient alors en üiscussion, là procédure de l'investiture } 
mettrait « de revenir par un détour au gouvernement d'as: 
blée ». 

Lorsque, enfin, la Constituante adopta le projet, le 29 sept 
bre 1946, :e mème jour, à Epinal, le général de Gaulle déclar: 

« Il faut que le Parlement en soit un, c'est-à-dire qu'il fa 
les lois et contrôle le Gouvernement sans gouverner Jui-mén 
ni directement, ni par personnes interposées, ce qui supp 
que le pouvoir exécutif ne procède pas du législatif, même } 
une voie détournée qui serait inévitablement celle des empict 
ments et des marchandages, » 

EL il ajoutait ces paro.es qui semblent aujourd'hui combien 
prophétiques : 

« Alors que les événements soulèvent dans les territoires 
d'outre-mer tant de courants impélueux et attirent sur eux 
intrigues et les désirs des étrangers est-il bon que les in<tit 
tions de l'Union française soient accrochées à des organes sa 
force ? » (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Tout cela, mesdames, messieurs, a été dit dès une époque où 
la Constitution im nous régit encore n'était qu'en discussio 
Toutes ces paroles, qui furent autant de solennels avertiss?- 
ments donnés avec une singulière prescience, comment ne les 
rappe:lerions-nous pas quand s'ouvre le débat sur la réforme 
constitutionnelle ? 

Qu'on nous permette de dire que le seul fait que ce débit 
s'engage, indépendamment de son contenu sur lequel nous 
reviendrons dans un instant, ce seul fait, dis-je, est pour nou:, 
pour tous ceux qui ont joint leur voix à cette voix, leur action 
à celle du général de Gaulle, une éclatante confirmation. 
(Applaudissements à l'ertrême droile.) L 

Non — je le répète — ce n'est pas par hasard, par une fantaii- 
sie, que :e Parlement français entreprend cet acte à peine mois 
solennel que la proclamation d'une Constitution nouvelle, si 
cette conviction qu'il fallait réformer Ja Constitution est dev: 
nue générale et profonde, si tous les présidents du conseil 
ressentis où désignés ont dû, au cours des derniers mois, 
inclure la revision dans leur programme, si :e Parlement, enfin, 
avant de se séparer, s’en est saisi au cours de la présente se: 
sion, certains, Sur ces bancs — et laissez-leur, mes chers colle- 
gues, celle satisfaction de conscience — sentent qu'ils y sont, 
chacun à son rang, tout de méme pour quelque chôse. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 

Il n'entre pas dans mon propos d'examiner ce matin les diffé- 
rents articles qui nous sont proposés. Très brièvement pourtant, 
je présenterai quelques observations sur les caractéristiques 
principales du texte de la commission. 

Voyons d'abord son commencement. 

L'article 1° de ce texte, relatif à l’état de siège, présente celte 
particularité assez paradoxale que, loin de donner quoi que ce 
soit de nouveau au chef de l'Etat, chef du pouvoir exécutif, il 
lui retire une prérogative que celui-ci tenait de la loi du 3 avril 
1878. 

Pour une revision dont l’objet est de renforcer l'exécutif, 
avouez, mes chers collègues, que ce début est assez prometteur. 

L'article 2 établit un régime de sessions, chose des plus rai- 
sonnables, je dois le dire, et qui éerait peut-être de nature, s'il 
était strictement appliqué, à obvier aux inconvénients de ce 
qu'un de nos anciens, avant la guerre 1939, appelait la profes- 
sion parlementaire. 

Mais avouons aussi qu'il est fâcheux que ce soit le président 
du conseil et non le Président de la République qui signe Je 
décret de clôture, 

















Qui ne voit, en effet, que c'est à 
l'assurer le fonctionnement réguiier des pouvoirs et non 


u chef de l'Etat qu'il appar 
| 
pas au premier Hinisire, incarnalion contingente 
quotidienne d'un des deux pouvoirs ? 

Je ne peux d'ailleurs que répéter la méme observation à pra 
1 de l'article 4 qui partage entre le pre leuit de L'Assembice 
tonale et le président du conseil des fonctions qui, à nos 
veux, Sont propres au chef de FEtst dans tout régime parle- 
mentaire classique, chef de l'Etat dont le rôle consiste à assurel 

delà et au-dessus des peripelies 1nev lables de la vie parle 
entaire quotiuijenne tit 


et pour ainsi 


} 
l 

f 

l 


le fonctionnement régulier des institu- 


tions, 
\otre commission à voulu, par les articles 5 et 6, remédier 
in des vires _- intre le {1 els on s’éleve le plus fréq LME 
t, et d'aillemrs avec le pus de ra'son de notre Constitu- 


1 savoir le déséquilibre entre les deux assemblées. 

Mesdames, messieurs, nos collègues du Conseil de Ja Répu- 
bique sont, comme on dit, assez grands, pour prendre leur 
utfense eux-mêmes; aussi, n'est-ce pas de leur point de vue, 

du point de vue supérieur de l'équilibre entre les deux 
emblées, qui me pmrait indispensable à toute constitution 
publicaine digne de c2 nom, que je voudrais me placer pour 
tiquer ies dispositions qui nous sont proposées. 
Que les propositions de lai formulées par les sénateurs soient 
wd débattnes dans l'autre assemblée, nous en sommes tout 
fait d'accord; mais vous ob<serverez, en étud ant le texte qui 

1 est proposé par la commission, que ce qui est donné d’une 
main est, pour ainsi dire, retiré de l'autre, ou putôt que ce 
droit reconnu à nos collègues de l'autre assemblée ne s'accom- 
iyne pas des garanties minirma indispensables, pour qu'il soit 
(tectif 
En effet, aucun délai n'est imposé à l'Assemblée nationale 
pour se saisir des textes déposés par les sénateurs sur le bureau 

leur propre assemblée et pour en débattre, Autrement dif, 
est-un droit platonique que nous reconnaissons aux sénateurs. 
I: peuvent déposer sur le bureau de leur propre assemblée 
des propositions de loi, mais notre assemblée n est pas tenue 

* s'en saisir et peut alors, par un s nguiier retour des choses, 
jouer le rôle exorbitant qu'on a si justement reproché au Sénat 
de la His République, celui du grand fossoyeur qui enterre 
à jamais dans les cartons verts les textes qui ne lui conviennent 
jus. - 

Or, si je suis de ceux qui estiment que ce pouvoir était 
exorbitant et qu'on avait tort de laisser au Sénat la possibilité 
de bloquer indéfiniment des textes provenant de la Chambre 
des députés, je crois, à linverse, qu'il n'est pas sage, qu'il 
n'est pas convenable, de paraitre donner au Conseil de la 
République Ja possibilité de délibérèr de certains textes 
élaborés par ses propres membres pour qu'ensuite notre 
Assemblée, dont l’ordre du jour, déjà, souffre” d'un fâcheux 
et chronique encombrement, puisse les jeter aux oubliettes et 
qu'ainsi on n'en parie pas. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) a 

Quant à l'article G du texte de la commission, il à pour 
bjet avoué de remédier également aux imperfections graves 
es rapports entre les deux assemblées en créant la possibilité 
l'un échange de vues, d'un renvoi de textes, d'une navette 
entre les deux assemblées parlementaires. 

Il faut avouer que l'intention est bonne, mais que la 
réalisation laisse beaucoup à désirer. 

Ce texte, je m'excuse de le dire, tout en rendant hommage 
aux travaux de la commission que préside notre éminent 
collègue M. Prélot et au labeur accompli par M. le rapporteur, 
ce texte est extrêmement embrouillé. JI1 est excessivement 
dénué de clarté et son obscurité, je l'avoue, ne me dit rien 
qui vaille. (Sourires.) 

J'ai, de toutes les faibles forces de mon cerveau, essavé 
d'en pénétrer les arcanes. Tout ce que je puis dire c'est que, 
à mon sens, il ne correspond pas au désir qui semble avoir 
été celui de la commission, et qui est à coup sûr le nôtre, 
de faire cesser la situation actuelle, c'est-à-dire ce que j'ai 
appelé le régime d'assemblée mitigée, le système dans lequel 
il existe en fait une assemblée unique à laquelle on a, pour 
le décor, adjoint des donneurs de conseils, des donneurs 
d'avis. 

Cette situation n'est pas modifiée substantiellement, je le 
crains, par Farticle 6 du projet qui nous est proposé. 

On a souvent parlé d'équilibre ou d'égalité entre les deux 
assemblées. Je crois que la formule la plus exacte, qui corres- 
pondrait à notre pensée, serait celle de collaboration des deux 
assemblées dans le travail législatif. Je ne crois pas, excusez- 
moi, que votre‘texte nous apporte les moyens de celte colla- 
boration. 

D'autres dispositions, parmi celles qui sont proposées par 
la commission, visent à modifier la procédure de formation 
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ts € t , ANTET ! an ft ls 


des gouverne! \ ji 
ffture 


à supprimer linve 

Ce n'est pas nous qui nous en plaindror pui-(] 
origines de la présente Constitution, nous avo let ( ett 
prox édure comme étant une de pieces essenti I ( e 
d'ascemblée et comme étant, par ailleur ittentatoire 1 
ment au prestige du chef d Etat, Par contre, je dois à tte 
tribune formuler des réserves sur l'institut le la major 
simple pour l'approbation du Gouvernement qui u fo 
litue, se présente devant notre Assemblée, En effet il v avait 
dans la Constitution de 146 ce que lo pourrait appeler ua 
verrou de sûreté, une disposition tendant à former garde-fou 
devant les excès ou les folies du régime d ernbie i | { 
pur, c était peut-être celle néet il le reut \ Iäjoril 
titutionnelle pour l'investiture du président du iseil. (Très 
bien! tres buen! su divei Lar 1 , ‘ { { el 
centre), Soit, dans le cadre nouvean qui nous est propos: i 
majorité constitutionnel pour l'approbation du Gouvernen t, 
de Sa composition et de son prograrmn 

Certes, les hommes sont infirmes et, hien souvent, not 


avons vu que le sou légitime des constituants de 1946 n'était 


peut-être pas suivi à la lettre comme l'a signalé M. Bruvneel; 
mais enfin, l'objet de cette disposihion et, dans une certaine 
mesure, son résultat, c'était d’obliger les présidents du conseil 
désignés à formuler véritablement un programme susceptible 
de recueillir une iphr »bation issez large de Tl'Assermbiee 
hationale et les différents groupes à se concerler pour 


mettre d'accord sur une politique. 


Sans doute, je le répète, cet idéal ne semble-t-il pas avoir été 
toujours complétement atteint au cours des événements et des 
péripéties qui se sont succédé; mais lintention était bonne et, 
ma.gré tout, le verrou de sûreté, pour reprendre l'expression 
que j'ai employée, me parait d'uwe cerlaine valeur, 

Si nous y renonçons, les crises, alors, ne seront pas longuex, 
Inais je me demande si ell e seront pas infiniment plus fré- 


' 


que tes Très lien! tres bien à l'ertréeme droile el sur pl 
sieurs bancs au centre) el si nous n'aurons pas — pour recourir 
à une métaphore un peu belliqueuse — remplacé un gros canon 
qui tire de temps en temps par une sorte de mitraifeuse débi- 
tant des crises à répétition, (Sourires. 

Nour aurons, en effet, des gouvernements très fréquemment 
et très facilement et nous les renverserons avec non moins de 
fréquence et de facilité. On aura ;'inve-titure au rabais €t 1 
renversement à la sauvette, 

Je crains fort que cette disposition n'aboutisse pas du tout 
au résultat qu'elle est censée se proposer, Du reste, M. befos 
du Rau lui-même dit bien qu'elle ne conduit pas à une plus 
grande stabilité. Alors, si elle ne doit pas conduire à une plus 
grande stabilité, pour cé qui est de l'instabilité nous en avons 
suffisamment comme cela et peut-être y aurait-il Heu de reviser 
cette proposition. 

Il parait peu logique, dans les articles suivante, de maintenir 
à l’artice 10 la majorité absolue pour le scrutin de censure si 
on la supprime pour le serutin d'investilure ou, en tout cas 
d'approbation du Gouvernement, 

Ce n'est pas à moi de venir à cette tribune souligner ce qui 
a été déjà dit par d'autres et mieux que par moi dans tous 
ies débats constitutionne:s,, à savoir Fenusse. dans un 
régime parlementaire, de l'exercice du droit de dissolution. 

] 


C 


L faut reconnaitre que, sur ce point, le texte qui nous est 
proposé ne nous donne guére satisfaction, On s'est attaqué à 
un petit côté qui 4 certes son intérêt, je dirais presque anecdo- 
tique, en ce sens que, dans le musée des horreurs du droit 
constitutionnel, le cabinet de crise plus où moins fantôme, jn 
tauré par la Consütution de 1946, était un spécimen tératoin- 
gique particulièrement resmarquable. (Aires.) Mais enfin, n'exa 
gérons rien et ce m'est pas la modification de ce seul point qui 
constilue une réforme sérieuse du droit de dissolution, A cet 
égard, le projet qui nous est éoumis n'Tpporte rien de concret, 
siïon d'ailleurs, assez curieusement, je ne sais quel étrange 
repentir, quel retour à la forme du gouvernement d'assemblée : 
dans le même article où l'on supprime le cabinet de crise dont 
j'ai parlé, on le rétablit au*cas où le gouvernement est ren:- 
versé par un vole de censure et où, alore, par l'une de ces 
étranges métamorphoses que, déjà, la Constitution de 146 insti- 
tuait, le président de notre Assemblée devient du mème cou 
président du conseil et ministre de l'intérieur. 

C'est une disposition surprenante et d'ailleurs d'un irréalisme 
foncier car il pourrait très bien se faire que, pour des raisons 
de toute nature, il fût impossible au président de l’Assemblée 
nationale de remplir cette doub'e et importante fonction. Et 
alors, on ne pourrait, pendant la période agitée et difficile de 
la dissolution et de la consultation populaire, constituer aucua 
gouvernement de quelque nature que ce soit. 

C'est là, me semble-t-il, un teste qui mériterait plus sérieuse 
considération, 
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J'en ai assez dit, mesdames, messieurs, «pour que l'on sente 
combien, si mes amis et moi-même sommes profondément 
favorables au principe de la revision constitutionnelle, le texte 

t 


» 


méme que l'on nous offre nous parait soulever énormément 
d'object et surtout combren cette revision proposée nous 
parait in iffisante. 

Sans doute, on supprime quelques défauts criants. C'est un 
modéle de révision partielle et par négation. Mais, mesdames, 
LT eu e n'est pas tout à fait suffisant, Il ne suffit pas 
cle sser les bras à une statue de femme pour en faire la 
Vénus de Milo, tires 

I n fit pa l'émonder par ci par là les dispositions les 
] évidemment bsurdi et nuisibles de la Constitution 

tuelle } en fa une Constitution valable. 

Ü la } tion qui nous est soumise — ce sera le dernier 
point de mon exposé — est surtout remarquable par ses 
cut 

Renforcement de l'exécutif, nous dit-on. Mais le texte qui 


us est ri laisse entièrement de côté le chef de l'Etat, 
hit { l'ai montre le dépo stde d'une des rares 

} Ù qui lu restaient, Etant donné que la revision 
e porte pa ur l'article 13 de la Constitution, la question 
( à disi ll entre les pouvoirs est également laissée de 
côte 

Pour l'équilibre des assemblées, point fondamental auquel 
t ix qui veulent une révision constitutionnelle attachent 

e ti e pa l r't je rois avoir montré que le texte 
qu nou es! 1111 ne donne en rien sat sfa tion. 

Le droit de d Jution ? L'article 51 de la Constitution ne 
I! ire ] (2 elt rex }, 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Voulez-vous me 
permeitre de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Jacques Soustelle. Volontiers, 


M. le président de la commission. Permettez-moi de dire 


œue wllemen votre discours s'adresse à l'assemblée 
précédente, à celle de 1951, qui à établi le cadre de la révision 
{ e, Ce que vous regrettez, nous pouvons le regretter 
vée vous mais nous n'y pouvons absolument rien. La com- 
Ii fl remplit sa ImiIssion en proposant une nouvelle rédac- 
lion pour 11 articles et en ne touchant pas aux autres. 


M. Jacques Soustelle. Monsieur le président de la commission, 


vous cormimettriez une profonde erreur si vous pensiez que 
le but de mon exposé était de critiquer la commission. Au 
contraire, je Jui ai rendu hommage dans son ensemble... 


M. le président de la commission. Je vous en remercie, mais 


d ( ion ne pe ut ‘onnet que ce qu'é lle a. 

M. Jacques Soustelle. et mène à son président et à son 
rapporteur en parti ilier. Je me peux gurre faire plus, à ImOoiIns 
d'en énumérer tous les membres 


M. le président de la commission. Qui ont 


roorvit 


sic, 


également leur 


Jacques Soustelle, Comme vous l'avez dit justement, mon- 


t ir le président de la commission, la commission ne peut 
donner qui qu'elle «; elle est semblable à ces fameuses 
auberges espagnoles où lon ne trouve que ce que l'on 
“pporte, lüures.) 

Cest faute d'avoir reçu de l'Assemblée précédente. 


M. le président de la commission, Certes ! 


M. Jacques Soustelle, ...un programme suffisamment détail'é, 
ample et approfondi que Ja commission en est réduite à nous 
présenter une revision-croupion. Je le reconnais, Je le déplore 
Je n'en fais pas gricf à la commission ni mème à 
la présente Assemblée, Je constate simplement la situation telle 
qu'elle est et je me permets modestement d’énumérer ce qui 
li apparait comme les lacunes les plus graves, 

J'arrive précisément à l'une d'entre elles qui est la procédure 
de revision elle-même, procedure dent la complication est grande 
et qui demeure entachée de toutes les interdictions qu'elle recèle 
en fait puisque nous ne nous sommes pas attaqués à l'article 90 
de la Constitution. 

Mais surtout, mesdames, mess'eurs — et c'est sur ce point que 
je voudrais insister er terminant — cette revision n'apporte pas 
de remède au vice fondamental de notre régime actuel qui est 
Ja « des Pouvoirs, 

En effet, dans notre système, le Gouvernement n'est en fait 
qu'une délégation de l'Assemblée. C'est même une juxtaposition 
fragile de délégations. D'où le fait, signalé à juste titre par M. le 
rapporteur, que beaucoup de gouvernements sont partis, se sont 
effondrés, se sont lézardés sans que l'Assemb'ée ait émis un 
vote hostile à leur égard, simplement parce qu'ils étaient consti- 
tucs de différents éléments qui n'étaient réunis par aucun 


avt vous 


onfusion 


# 





ciment assez fort pour leur permettre de durer et de faide fe 
aux événements. 

En ce qui concerne notamment les institutions de J'Unn 
française, je déplore profondément que la revision Æ nous +! 
soumise n'apporte, à cet égard, rien de constructif. Car, : 
dames, messieurs, je pense que l'avenir de notre pays, l'es; 
de la France sont dans l’Union francaise. (Aplaudissement 
l'extrême droite, à droite et au centre.) Is sont, du point 
vue constitutionnel, dans la mise sur pied d’un système ! | 
qu'enfin les territoires d'outre-mer, associés à notre métrop 
jouent, dans un ensemble de caractère fédératif, le rôle qui l: 
revient et puissent, en même temps, au sein de ce cadre, d 
lopper leur caractère et leurs institutions -propres. 

L'avenir est là, je le répète, et je déplore, pour ma part, qu':1 
moment où s'ouvre un débat sur la revision censtitutionn 
un point d'une telle importance pour aujourd'hui et surt: 
pour demain soit laissé complètement de côté. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, le projet qui nous « 
soumis tend à une revision limitée — comme l'a dit fort jus! 
ment le rapporteur — voire, qu'on me permette de le dire, 
une nuance légèrement péjorative, à ung revision étriquée, q 
ne touche pas aux problèmes essentiels et qui ne nous fait } 
sortir de ce régime d’assemblée mitigé dont j'ai parlé, régi 
où l'omnipotence de l'assemblée n’est tempérée y par < 
impuissance, régime que l'on pourrait qualifier de dictatu: 
conventionnelle tempérée par l'anarchie parlementaire. 

Sans doute, on nous dit que demain on fera une autre re\i- 
sion et que, pour reprendre une métaphore ferroviaire mais tres 
arlementaire, c’est là un premier train. J'avoue avoir quelq 
inquiétude sur l'horaire et je me demande si, ure fois ce train 
plus ou moins bien arrivé à la gare, il n'y aura pas des ir 
dents technique:, soit d’aiguillage, soit peut-être de machi: 
qui empécheront le train suivant de partir, 

Enfin, mesdames, messieurs, peut-on reviser la Constituti 
tous les trois mois ? Un aete aussi important, aussi solen 
peut-il se répéter fréquemment sans perdre de sa valeur et 
sa portée ? (Applaudissements à l'extrême droite et sur dir 
bancs à droite, au centre et à gauche.) 

Je crains, pour ma part, que nous ne portions une atteinte À 
la majesté de la République en entreprenant d'en modifier to 
les jours les institutions, Autant je suis et je demeure pa 
san formel d’une véritable et profonde revision, autant je 4 
avouer mon inquiétude devant la mise au déta.l de ce qui, 
non sens, ne devrait se faire qu’en gros. 

Demain, devant la pression de l'actualité et l'encombreme 
habituel de nos travaux, on nous dira: Vous l'avez eue vot 
revision. De quoi vous plaignez-vous ? 

Ce que nous aurons eu, ce sera simplement des fragments 
dont chacun a sa valeur, surtout si des amendements conv: 
nables, que mes amis d’ailleurs se proposent de présenter, sont 
acceplés, mais qui resteront dispersés. La revision qu’on nous 
propose fait penser à un de ces paysages amphibies de certair 
pays des tropiques où, quand on les survole, on ne voit émer- 
ger. de place en place, aur le fond miroitant des eaux, que ce 
petits îlots dispersés. 

Rien n'est done, mesdames, messieurs, plus important que 
de reviser la Constitution. J'ajoute que rien n'est plus néces- 
saire que de le bien faire et aussi complètement que possibi 

Nous nous efforcerons, dans ce débat, de tirer pour le bien 
du pays le maximum de propositions qui sont manifestement 
insuffisantes. Il serait navfant — je donnerai en terminant cet 
avertissement — que l'effort fait par de nombreux parlemen- 
aires, par notre commission, que l'espoir soulevé dans ke 
pays n'aboutissent en fait qu'à une illusion, c’est-à-dire dans 
peu de temps à une désillusion. 

Croyez-moi, le pays mérile mieux que cela. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême droite, à droite et sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
quelques brèves observations d'ordre général au nom du groupe 
socialiste, me réservant d'intervenir dans la discussion des 
articles sur les différentes questions particulières que ceux-ci 
peuvent soulever. 

Sans vouloir refaire un historique qui a déjà été fait à plu- 
sieurs reprises depuis hier soir, je me contenterai de rappeler 
qu'en 1950 notre groupe socialiste fut un de ceux qui n'hés:- 
tèrent pas à apporter four signature, puis leur voix à la pro- 
position de résolution qui est à la base du projet actuel de 
revision. 

En agissant ainsi, nous estimons non pas que la Constitution 
de 1946 était un monstre responsable de tous nos malheurs et 
symbole, paraît-il, de notre décadence, mais que l'expérience 
de quatre années avait démontré la nécessité de lui apporter 
certaines retouches afin d'améliorer ke fonctionnement du 
régime parlementaire auquel nous sommes fermement attachés. 














Nous avons donc participé à toutes les réunions oflicieuses 
qui se Sont tenues ici ou à Matignon, sous la présidence succes- 
aive de MM. Giacobbhi, Pleven, Bruyneel, Queuille et René Mayer, 
et nous avons montré par notre attitude que nous voulions 

boutir, que nous préférions une :evision, cer'es, limitée et 
peut-être moins large que ceile que peuvent désirer certains 
collègues, à l'absence de toute revision et, par conséquent, au 
maintien des errements actuels que ia grosse majorité d'entre 
nous s'accorde à condamner, 

De même, au sein de la commissien du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, nous 

vons été en quelque sorte à la pointe du combat mené pour 

outir et faire adopter par la majsrité de la commission le 

\te qui vous est soumis. 

Certes, ceiui-ci non plus ne donnera pas cati-faction à tout 
le monde. Communistes et progressistes le dénoncent comme 

hiréactionnaire. D'autres, sur ces banes (l'orateur désigne 
l'ertrême droite), le trouvent nettement insuffisant et le dénon 
cent comme un simulacre de revis: on. 

Je ne polémiquerai pas avec nos collègues communistes. Nous 
savons trop bien ce que sont les Constitutions des démocraties 
populaires et surtout Veur ne peer pour nous arrèter longue 
ment à leurs critiques. Quand on voil ce qui se passe en Russie 
et dans les pays de l'Est de l'Europe, où la vie parlementaire 
est inexistante et où il n'y a point de liberté, ils devraient avoir 
la pudeur de se taire. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droie.) 

C'est pourquoi hier nous avons méprisé les conseils que vou- 
lait nous donner M. Pronteau lorsqu'il opposait la question préa- 
lable contre laquel'e nous avons voté sans la moindre h£s tation. 

Quand à ceux qui trouvent insuffisant le projet issu des tra- 
vaux de la commission, je les prie de se rapporter à l’analvse 
des modifications qu'a faite, dans son rapport, M. Defos du Rau, 
dont je veux moi aussi saluer l’activité et la diligence. 

ls constateront que ces modificat ons ne sont pas des plus 
minces, qu'elles concernent l'état de siège, le rétablissement du 
décret de clôture, la suppression de la représentation propor- 
tionnelle dans l'élection du bureau de chaque Assemblée, 
l'examen en première lecture par le Conseil de la République 


tte) 
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Si, au cours des débats, l'Assembée nationale lople des 
amendements qui modifient profondément le texte rapporté pa 
M. Defos du Raw, aors nous serons dans l'obligation d 
dérer notre attitude, je tiens à € ivertur lova t 
tenant tous nos çollègues. Car, Si nous entende rester fide 
à la posilion que nous avons prise jusqu'à présent et qu 

IT Ines amis, Je n'ai cessé 1 {Tirun et d 
notre commission du suffrage universel et du { 
nelles, nous n'entendons pas aller au delà des conce 

ous avons faites de bonne grâce et da ; 
la République et du régime parementaur 

Nous ne voulons pas notamment rétablir le Si l 
teur de la IE République \pplaud ) 

Mme Jean Lefebvre. Tire l ! 

M. Jean Minjoz. mdamné par tous les d 1 
du XIX° et au début du XX écl i \ h | 
hefs du parti radical de lépoqu jue par l ) qui, 
iutour de Jaurès, de Jules Gu le et de ni lutent i 
suppress.on du Sénat, f qu ivait été établi 1 | | « 
lé la Constitution de 1S33 

Nous he pouvons pas à der — et c'est er ela q ! 3 
restons fidèle à l'€ prit des nstituant le ft lt Il lié 
pouvoirs aux deux Assemblé( Nous le disons nettement 
Nous N'avons pas, nous autre la nostalgie de a Constitution 
de 1575, et la rex iso que Hous Aävort entrepris: ] t Cctre 
un progres et non une régression, Elle doit être un 
démocratique, et non pas un acte réactionnair \pplaudisse- 
ments «a qauc hi 

Que chacun prenne dort ( responsabilités! Le pa ne 
comprendrait pas un ref et jugerait tri évérerment 
qui permettraient, par leur attitude négative, le 1 tien de 
pratiques actuelles, cause de tant le ifficulte din le 
fonctionnement du régime parlementaire 

Nous, socialistes et ce sera LE conch o! is 
vrendrons nos responsabilités, et nous les prendrons aisément, 
Nous sommes en effet convaincus que le texte qui vous est 
proposé répond aux intentions de ceux qui, en 1 au 15 
de la première législature, entr prirent la procédure de revi- 
sion en faisant adopter la proposition de résolution qui est à 
la base de la discussion actuelle; leurs intentions étaient trés 


des projets et propositions de loi à l'exception de certains, stric- 
tement énumérés, le rétabl ssement de la fameuse navette entre 
les deux Assemblées, la suppression de l'iwmunité parlemen- 
taire pendant les intersessions, les modilications profondes 
apportées à l'investiture et à la présentation du gouvernement, 
notamment par la suppression de la majorité qualifiée, la com- 
position du cabinet en cas de d ssolution de l’Assemblée natio- 
nale. Ce sont là, mes chers collègues, des modifications extré- 
mement importantes qu'il ne faut pas minimiser pour les besoins 
de la cause. 


M. le président de la commission et M. le rapporteur. Iris 


bien! 
M. Jean Minjoz. Tous ceux qui sont de bonne foi — et je suis 
sûr qu'ils sont nombreux sur ces bancs — reconnaitront qu'il 


s'agit ià d'importantes modifications. 

Je ne surprendrai per<onne en disant que, pour nous, socia- 
listes, elles sont si importan‘es qu'elles constituent un maximum 
et surtout qu'elles forment un ensemble, un tout, 

Si, en effet, nous avons accepté de donner plus de pouvoirs 
au Conseil de la République. soit en lui permettant de discuter 
en première lecture un grand nombre de projets et de propo- 
sitions de loi, soit en rétablissant les navettes, certes limitées 
dans le temps, entre le Conseil de la République et notre Assem- 
blée, si, en somme, nous avons toul fait pour permettre à Ja 
« Chambre de réflexion » de jouer pleinement son rôle, celui que 
les constituants de 1946 ont voulu qu'elle joue. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Jean Minjoz. ..….en contre-partie, nous avons obtenu Ja sup- 
pression de l'obligation pour l’Assemblée nationa:e de se pre- 
noncer à la majorité absolue des membres la composant quand 
le Conseil de la République s'est prononcé à la même majorité. 

Comme l’a reconnu M. Bruvyneel dans son discours, il s'agis- 
sait là d’une arme dangereuse et négative qu'i: faut absolu- 
ment enlever au Conseil de la République. 

Le texte qui vous est présenté au nom de la gross? majorité 
de la commission du suffrage universel et des lois constitution- 
nelles résulte done d’un compromis qui doit permettre à tous 
les députés, à tous les partementaires qui veu'ent vraiment 
une revision, qui n’entendent pas s'en tenir à la politique du 
tout ou rien, de le voter sans hésitation. 

Le groupe socialiste est prêt à voter le texte de la commis- 
sion, conformément aux engagements intervenus, je me per- 
mets de le rappeler, non pas entre les groupes de la majorité 
politique de cette Assemblée, mais entre les groupe; parlisans 
de la revision de la Constitution. 








celtes, C'était, comme les auteurs lécrivaient dans cette pro- 
position de résolution. d'apporter it texte Co thitut onnel dut 


27 octobre 1946, les modification dont l'expét ence lisatent- 
ils, pendant quatre ans je peux dire aujourd'hui: pendant 
pres de sept anis a bien montré l'absolue néce te, 

Telles étaient, mes chers collégnes, les observations one je 
voulais présenter au nom de notre groupe en affirmant que 
dans toute cette procédure de revision nstitutioi. nelle Un 
seul intérêt nous guide: l'intérêt supérieur de la démocratio 
et de la République. \pplaudisseme nis «à qauc bit 


M. le président. |! a parole est à M. Legaret \pplaudi ments 


sur certains bancs à gauche.) 


M. Jean Legaret. Le groupe de l'union démoer ilique el ) 
liste de la résistance et des indépendants de gauche se féliei 
vivement qu'enfin vienne, devant l'Assemblée, Fun de lébats 
dont la solution commande toute la vie politique francai 

M. le rapporteur, hier soir, a fort bien souligné que les 
défauts de la Constitution de 1946 étaient apparus, après un bref 
usage, tellement évidents que l'unanimité, ou presque est 


faite sur la nécessité d'une revision, 

H est symptomatique que cette évidence ait éclaté depu 
deux ans environ aux yeux tout à la fois du Parlement, du 
Gouvernement et de l'opinion publique, à tel point que l'on a 
pu, apres la constitution du précédent ministère, assister à une 
véritable compétition entre le Gouvernement, consultant le 
conseil d'Etat sur la légalité de son désir réformateur., et 
Parlement poursuivant et hälant au sein de sa commission 
dans de< conditions extrémement difficiles qui ont été juste- 
ment soulignées, un travail dont nous voyons aujourd'hui 
l'heureux aboutissement, 

A vrai dire, le groupe de FU, D. S. R., au milieu de cette 
häte, a simplement, au cours des deux gnnées écoulctes, [our- 
suivi l'œuvre à laquelle il s'était attaché dès les débats qui 
précédérent le vote de la Constitution de 1946. En effet, ués 
celte époque, par la voix de ses représentants au Parlement, 
il s’éleva contre le projet alors en discussion, en dénoncant 
les imperfections et en refusant de le voter. I n'a depuis cessé 
de tenir le même langage tant à l’Assemblée que devant le 
pays. Il ne peut donc que se réjouir du fait que des réformes 
susceptibles d'apporter d'importantes améliorations à la situa- 
tion actuelle soient proposées, 

A la joie qu'il éprouve, se mêle cependant une certaine 
insatisfaction, voire une crainte réelle, 

Une revision constitutionnelle — M, Soustelle le disait fort 
bien il y a quelques instants — est une grande œuvre, una 
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œuvre exceptionnelle. Gr, si celle qui est soumise aujourd’hui 
aux dehbérations de l'Assemblée est, dans l'ensemble, heu- 
reuse, elle apparaît, à vrai dire, singubhièrement restreinte au 
regard de celle qui doit être unpérieusement réalisée. 


M. le président de la commission. Elle el 
est restreinte, 


profonde si elle 


M. Jean Legaret. Eu eflet. Je serais, mon cher président, le 
ule er à à Ps 10 Ft Hinaitre 


être considérée, à notre sens, que comme 
un début, comme l'ameorce d'autres mesures qu'on ne peut, 


(L eur<, quabtier de complémentaires. Ce serait plutôt eeiles 
que Hoi TEL ppelces à voter aujourd'hui qui seraient 

M. le rapporteur et le utres oraleurs qui sont déjà inter- 
venu ht iigne que le vote de l'Assemblée nationale de 
novernl [RUE t celui du Conseil de La République du 
25 jonvi [RUE mutaient l'étendue de la réforme aux termes 
de la resolu | pt Cela est absolum indiscutable, et 
la ume M. le rapporteur l'a indiqué, est qu'on 
ue peul operer qu'uue relorme limitée. 

cel it t lmmtee à plusieurs points de vue. 

Fil t houilce d'abord dans son principe, dans sa portée. 
El! e vise que quelque irteles d'importance variable. Elle 
tend essentiellement à aménager les pouvoirs du Conseil de 
la lié] ique afin de permettre à celle assemblée de mieux 
j r, dans le regime parlementaire, un rôle auquel lui ont 
auril 1 | CT Mn} le L { à dignité, 

Elle rend plus facile la procédure d'investiture du président 
du sell et peut à \ permettre d'éviter à l'avenir des crises 
semblables à celle qui nous venons de ininaitre. 

Elle ipprime da ertains cas la nécessité de la majorité 
ali qui peut avoir des ettets paralysants, 

loutes ces mesures peuvent permettre un retour à la tra- 


dition francaise gt au fonctionnement normal du régime par- 
lerie ntm 


Elles nous apparaissent cependant comme insuffisantes. En 
l est 


parliculier, à notre sens nécessaire de reviser Far- 
livle 52 de La Constitution pour éviter certaines conséquences 
néfastes que pourrait présenter une dissolution de l'Assem- 
lée nationale, à aurait fallu également réformer — plusieurs 
orateurs l'ont dit — l'article 51 qui prévoit la dissolution en 


l'entourant de tant de conditions qu'il la rend pratiquement 
Hiposs ble 

limitée dans sa portée, la réforme proposée l'est également 
dans son esprit, Il a déjà été dit qu'elle est une œuvre de 
cuupromis, compromis entre les formations politiques afin de 
réunir au sein de cette Assemblée la majorité nécessaire, com- 
promis cela est plus inhabituel entre Les différents 
rouazes de la machine polhtique francaise. 

Notamment sur l'article 20, un compromis à été réalisé entre 
les représentants de notre Assemblée et ceux du Conseil de 
ka République ainsi que ceux du Gouvernement, Ce compromis 
délivat à d'ailleurs parfois revèlu presque Faspect d’une véri- 
table négociation diplomatique, au point que le lieu de réunion 
imaginé par les gouvernements sucressifs à emprunté au droit 
international publi SON) nOôIm de « commission des bons 


vices », 


le président de la commission. Très bien. 


M. 

M. Jean Legaret. le ce caractère limité vient notre insa- 
faction; de lui également nait notre crainte, qui est celle 
ju'exprimait tout à l'heure M. Soustelle, à savoir qu'une fois 
votée celle réforme, cet acte exceptionnel, cet acte solennel, 
on puisse considérer que la réforme constitutionnelle ‘a été 


| 


opért Ce serait, à notre sens, tromper lopinion publique 
table œuvre à réaliser. 

Lors di lébats qui se sont déroulés au sein de la com- 
ni \ du suffrage universel on au sein de la commission 
les bons offices, 11 avait été précisé que le texte amjourd'hui 
propose et tendant à la modification de t1 articles de la Cons- 
btution de 1956, ne représentait que ce qu'on appelait un 
premier train, que certains nommaient un « train léger », 
et qu'un aire train qu'on annonçait déjà comme un train 
] l devart, de l'avi "mmun, suivre de très près. 


IL avait mème été envisagé que le départ fût donné à ce 
train iourd au moment mème où le train léger entrerait en 
re, ce qu'il fait actuellement. 

M. Antoine Demusois. \ous avez un grand respect des 


SOUTITES. 


> 1 (LLR 


M. Jean Legaret. Certainement, mor.sieur Demmusois, car il ne 
faudrait pas qu'ils s'emmélent et que l'on fasse partir le second 
train avant que-le précédent ne soit délinitivement garé. 

Nous tenons essentiellement à ce que ce second départ soît 
très rapidenmwnt domm.é sans quoi, à notfe sens, l'œuvre que 
nous accomplissons actuellement serait Yaine, Nous aurions 





à proprement parlé réalisé, non pas une révision, mai L 
simple aménagement constitutionr.el. 

Le moment n'est pas d'indiquer aujourd'hui ce que, à notra 
sens, devrait contenir ce second projet, ce second train, | 
important, plus chargé que celui qui nous est soumis alu]. 
lement, Nous sommes, er. effet, enfermés dans les termes 
Ja résolution votée au début de 1951. 

Cependant, puisque la proposition actuelle comprend 
modification de l'article 52 qui concerne les conséquence: 
la dissolution, nous tenons à dire eembien il Lous parait inil:-- 
pensable de restaurer ce rouage vssentiel du régime parle- 
mentaire, Ce rouage qui, seul, peut permettre de remédier à 
l'instabilité ministérielle dont nous souffrons et qui peut re:- 
titucy à l'Etat son autorité indispensable, 

Dans le rapport de M. Defos du Raw, il est dit er: eflel 
le problème autorité-liberté n'est pas près d'être résolu. ] 
crois que ce problème est précisément le type parfait du fau 
woblème. I n'y a pas, dans un Etat civilisé, de butte ent 
l'autorité et la liberté, L'autorité n'existe que si la liberté et 
grande, sans quoi elle n'est qu'oppression. La liberté oe } 
s'épanouir que si l'autorité est eflective, eans quoi elie n'e:t 
que licence ou anarchie. (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche et à droite.) 


M. le rapporteur. Tris bien! 


M. Jean Legaret. À notre sens, nous l'avons déjà dit \ 
dissolution de l'Assemblée devrait être automatique où quasi- 
automatique. En effet, elle devrait intervenir, d'après nous, 
chaque fois que, sur une question eapitale, le Gouvernement 
se trouverait mis en mirorité au cours d'une période comni 
cant le jour de son investiture, jour où serait passé une sorta 
de contrat entre Gouvernement et Parlement sur un programn 
d'action commune et pour un temps déterminé. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à qauche.) 

Il nous apparait, en effet, que l'intervention du Président 
de la Republique réclamée par beancoup présente, en lespece, 
un inconvénient vxtrémemen: grave, celmi de jeter dans la 
débat le plus haut magistrat de France que Ia Cor.stitution — 
et c'est un des éléments essentiels du régime parlementaire — 
a voulu précisément rendre irresponsable. C’est Jui qui pren- 
drait la décision de dissoudre l'Assemblée. C'est contre Iui 
que se tourneraient les amertumes qu'une telle décision ferait 
naitre. 

Le duel entre Parlement et Gouvernement qui doit être arhi- 
tré par le pays se trouverait air.si déplacé. IT en naîtrait une 
lutte entre le Parlement dissous et le Président de la Répu- 
blique qui aurait pris la décision de la dissolution. Les deux 
exemples invoqués au eours de cette discussion, ceux du maré- 
chal de Mac-Mahon et de Millerand sont singulièrement instruc- 
tifs à cet égard. (Très bien! très bien!) . 

Contrairement à la formuie célèbre, le Président de Ja Répu- 
blique ne doit jamais ni se soumettre ni se démettre, (Applau- 
dissements sur dirers bancs à gauche et à droite.) 

A cette réforme capitaie devraient à notre avis s'en ajouter 
d'autres. Tout d'abord, une réforme de la conception méme 
de l'Union française et de ses organismes représentatifs. 

La Cor.stitution de 16 n'a pas su donner à l'Assemblée de 
l'Union française la place qu'elle devrait tenir dans la vie de 
notre pays. Elle ne Fa pas fait suffisamment participer à Féla- 
horation des textes eoncernant l’ensemble de l'Union française, 
Celle-ci mérite qu'une importu.ece plus grande soit accordée 
à son assemblée représentative. 

Enfin, les beaux mots de démocratie économique que la 
France avait généreusement lancés en 1946 à travers le monde 
ont été depuis, en France, tristement vidés de sens. 

La représentation professionnelle au sein des organismes él1- 
tiques est imparfaite, Le Conseil économique actuel devrait 
ètre profondément réorganisé, afin de lui permettre de partici- 
per d’une façon plus effective à la direetion des affaires 
publiques. 

Une réforme, tant 
tendre à eet objet. 

Enfin, en terminant, qu'il me soit permis de regretter — et 
je suis certain que mon regret sera partagé par M. Barrachin, 
qui représente ici le Gouvernement — que l’article 90, qui 
prévoit ka procédure de revision constitutionnelle n'ait pas été 
compris dans le train léger aetuel. . 

Nous aurions pn, peut-être, aïléger eette énorme machineria 
extrémement lourde et grincante dont nous faisons actuelle- 
ment la tâtonnante expérience. 

Nous aurions pu, au moins, rendre compréhensibles certains 
passages du texte sur lequel, depuis des années, se penchent 
vainement les spécialistes. 

L'alinéa 4 de Farticle 90 précise, en effet — si du moins Pon 
ee appeler cela « préciser » — que la résolution votée par 
‘Assemblée natronale est soumise, « dans le délai minimum da 


législative que constitutionnelle, doit 
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rois mois », à une seconde lecture, si le Conseil de la 
“publique ne l'a pas adoptée à la majorité absolue, 
Sans vouloir aucunement jouer les puristes, il est évident que 
l'expression dans le délai minimum de trois mois est 
fficilement compréhensible. Elle l'est à tel point qu'un émi- 
ent professeur de droit, M. Lafferrière, s'en désole à juste 
re et a écrit dans son Précis de droit constitutionnel », 
uquel je vous jenvoie: « IL faut donc, ou bien omettre je 
t minimum, ou bien le comprendre comme signifiant 
aaximum. » 
M. le président de la commission. Non. 
M. Jean Legaret. Dieu merci, les sénateurs nous ont évité sem- 
ible débat entre notre consience de constituants hésitant à 
nsidérer comme nul et non avenu un mot de la Consütution 
notre scrupule de Français à l'idée de donner au mot 
inimum le sens de maximum. 
Rien que cela, avouez-le, aurait mérité une revision consli- 
utionnelle ! s 
M. le président de la commission. Ou grammaticale. 
M. Jean Legaret, Telles sont les observalions qu'au de 
ion groupe je tenais à présenter au cours de la discussion 
“énérale. me réservant d'en formuler d'autres lors du débat sur 
les articles. 
Elles sant celles qu'inspirent le souci et Ja volonté déter- 
zuinée d'opérer une modification profonde de notre charte fon- 
imentale et cette œuvre doit tendre à restaurer dans sa plé- 
nitude le régime parlementaire auquel nous sommes attachés 
ct que la Constitution de 1946 a fréquemment méconnu, au 
point que le procès fait actuellement au régime parlementaire, 
à l'occasion de certaines crises politiques en France, devrait 
ètre adressé en réalité non point au régime lui-mème, mais à 
la Constitution de 1946 qui l'a faussé, 
Consciente donc que la proposition qui nous est soumise 
aujourd'hui est susceptible de contribuer à ce retour à la nor- 
male, nous lui apporterons dans l’ensemble notre adhésion, sous 
réserve, ainsi que je l'ai dit, des observations que nous serons 
amenés à présenter lors de la discussion des articles. 
Mais conscients également qu'elle ne suffit pas à atteindre 
but que nous nous sommes assigné, nous nous attacherons 
avec là même vigilance, avec le méme acharnement que par le 
passé, à ce que d'autres réformes viennent compléter celle-ci 
afin de permettre au régime parlementaire, enfin rétabli, d'assu- 
rer dans notre pays l'équilibre nécessaire entre l'autorité indis- 
pensable de l'Etat et la liberté des citoyens. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droile.) 
M, le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 


« » 


til « 


non 


le 


dé 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures, deuxième 
séance publique : 

Dans les salles voisines de la saïle des séances, scrutin pour 
l'élection de dix représentants de la France à l'assemblée pré- 
vue pour le traité instituant une Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

Réponses des ministres aux questions orales ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6131) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois constilu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions en exécution de la 
résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 30 novembre 
1950 et par le Conseil de la République le 25 janvier 1951, déci- 
dant la revision des articles 7 (addition), 9 ({* et 2° alinéa 
11 (19 alinéa), 12 et 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1° phrase 
45 (2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2° et 3° ali- 
néa) et 52 ({® et 2° alinéa) de la Constitution (M. Defos du 
Rau, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des conclusions duw rapport (n° 6431) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois conslitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions en exécution de la 
résolution adoptée par l’Assemblée nationale le 30 novembre 
1950, et par le Conseil de la République.le 25 janvier 1951, déci- 
dant la revision des articles 7 (addition), 9 (1% et 2* alinéa), 


Aujourd'hui, à quinze 


11 ({® alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1 phrase 
45 (2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2 et 3° ali- 
néa) et 52 ({* et 2° alinéa) de la Constitution (M Defos du 


Rau, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 
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ANNEXE 


=. 1 
AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1" séance du vendredi 17 juillet 1953, 
SCRUTIN (N° 1872) 

Sur la « mm ] lab'« opp e 7x M. Pronteau à la 4 u "1 
du projet de revisi titul IC. (Resuliat du pointage.) 
Nombr DR CRI... cc dre sttéoce 5% 
Majoril£ absolue.......... ss. 259 
Pour l'ad 101 
TR ss cccubecdosedisibss 495 

L'Assemb \ationalk pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 


Astier de La Vigerie (d') | 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Flormond), 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Chausson 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cat, 

Cristo’ol. 

Dassonville, 

Dèmusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos ‘Jacques). 

Pufov 

Dupuy (Marc). 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien) 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 


Anthonioz. 
Antier. 

Apithy 

Arbellier. 

Arnal. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bidie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 
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Mine Estachy. 
Estradère., 

Fajon (Etienne), 
Fayet 

Fourvel 

Mine François 
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Côte-d'Or, 
Midol 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 


Mme Gabriel-Péri Noël (Marcel), Aube, 
Mme Galicier. Patinaud 

Gautier Paul ‘Gabriel 
Giovoni Pierrard 

Girard. Mine Prin. 

Gosnat, Pronteau 

Goudoux. Prot 

Mme crappe. Mime Rabaté 
Gravoille Renard (Adrien), 
Grenier (Fernand) Aisne 

Mme Guérin (Rose) | Mme Roca 
Guiguen Rochet  (Waldeck}, 
Guvot (Raymond; Rosenblatt. 


Joinville (Alfred 


Roucaute (Gabriel}, 





Malleret) SAaUCr 
Kriegel-Valrimont, NISNDOT. 
Lambert (Lucien), Mme Spuriisse 
Lamps Thamier 
Lecœur. Thorez (Manrire), 
Lenormand (André) lillon ‘Charles), 
Linet. Tourné, 
Manceau !Robert), Tourland, 
sarthe Tricart 
Manrey (André), Mme Vaillant. 
Pas-de-Calais. Coulurier, 
Martel (Henri), Nord. |Védrines. 
Marty (àndré). ergès. 
Mlle Marzin. Mme Vermeersch. 
Maiton [Villon (Picrre). 
Mercier {André}, Olse ‘Zunino. 


Ont voté contre : 


Barrachin, 


Belltencourt. 


Barrès. Hichet tRoberty. 
Barrier. Bidauit ,Geurges). 
Barrot, Bignon à 
Biudry d'Asson !de) Bilères 
bé qu Billemaz. 

aylet. Billotte, 
Bayrou Binot 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir 50W. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François) 


Benbahmed (Mostefa) 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounèês,. 
Bergasce. 
Bernard 

RertheL 

Bessac, 





Blachette. 
Brganda 

Boisdé (Ravmond). 
Edouard 
Hscary-Monsservin. 
Bouhey ‘Jean). 
Bourdelles 

Bouret (Henri), 
Hourgeois 
Bourzès-Maunoury. 
Routbien. 


Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Bricout 

Briflod. 

Briot 

Brussel (Max). 





bBonnefous. 


— 


souvier O'Collereau, 
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Hruyneel 

Burtol 

buron 

Cad Abd-el-Kader). 

et (Francis), 

{ t ULvier) 

{ ( 

{ 

{ tGhbert), 
sé ept 11 se 

Cartier Marcel), 
Dréine 

Cazsagne 

( r 

{ L D 

{ x 

{ er 

{ x Jean). 

Ct Delmas. 

{ [R: 

{ 14 

{ Jean). 

| trier. 

{ 

{ 1 

{ t 1Y 

{ 4 } ques) 

(1 de) 

{ ae ne 

{ { ann 

{ 

‘ 

| 

Ca Yves), Aisne 

{ entry 

{ tat-Maharmen 

{ te 

{ FA »n-Molinier 

{ Flouret (Alfred), 
Il te-GLaronne. 

Co-te-Floret (Paul), 
Hérault, 

{ idert 

{ bu Y 

L inaud. 

Lo | 

Courant Pierre). 

( ton (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

j elle. 

PDarou 

Dassault Marcel. 

David Jean-Paul), 


Sume-elt-Oise, 
David ‘Marcel, 
Landes. 
Pebondt (Lucien), 
Detlerre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
D henal 
Lelbez 
belbos Yvon) 
Delcos 
Du iune 
PDelmotte 
| us Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux Edouard), 
Desgranges, 
Deshurs 
Desson 
Letœntf 
Pevemy 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dicko (Harmadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diethetm 
Dixmier 
Pommeryue. 








Dorey 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Lronne, 

Dubois 

Ducos 

Durnas ‘Josenh). 

Dupraz Joannès). 

Duquesne 

burbet 

Durroux, 

Dus eau. 

Elain 

Evrard 

Fabre 

Faggianell 

Faraud 

Faure 

Faure 

ebpvay 

rh! ce (de) 
‘lix-Tchicaya. 

errr (Pierre) 

landin Jean-Michel; 

icrand 

Fon,upt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice) 

Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gaiflemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavetl 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre), 

(arnier 

Gab 

Güubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavmi. 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guille 

Guislain. 

Gmitton (Jean). 
Loire-inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haurmesser. 

Hénault 

Henneguelle 

Hettier de Boislam- 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Eulin. 


(Edgar), Jura 
(Maurice), Lot 





| Kuehn 
| Laborbe 
| 
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ihuel 

Jacquet (Marc). 
Serre -et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

sacquinot :Louis) 

laquet {Gérard), Seine. 

tarrosson 

jean ‘Léon). Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

‘oubert 

luzias 

jJules-Julien. 

July 

kauffmann, 

Kir 

Klock 

Krieger (Alfred). 

(René). 


Labrous-e 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


| Lacoste 


Lafav (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Cando 


Lanet ‘Joseph-Pierre), 
LE ne 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplare 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens !‘Robert), 
Avewron. 

Le Bal 

Le bon 

Lecannuet 

#cCoUurt 


Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt : Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lesaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemrereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letournean. 

Le Traquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurette 

Loustan 

Loustaunau-Lacau. 

lauvel 

Lucas 

Lusev 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadmu Konaté. 

Marcellin. 

Marie !André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Charles). 





Mazel. 

Marzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Môdecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métavyer 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand ‘Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch UJules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet ‘Guwy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteit André). 
Finistère 

lmniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel Pierre), 
Rhne 

Montgufier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gialerri fée). 

Moustier (de) 

Mownet. 

Muiter ‘André) 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Noe (de La). 


Noël Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(A bdelmadjid}. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 





Patria. 

Pebelier (Bean). 

Pelleray. 

Pettre. 

Perrin. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guv)., Basses- 
Pvrénées. 

Pevytel. 

Plimiin 

Merrebourg (de). 

Pina y 

Pineau. 

Pin vidic. 

Plantevin 

Pieven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuñs. 

Prarhe. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prient (Tanguy). 

Priou, 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quentike (Henri). 

Quihici 

Quinson. 

Rahier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Fanaivo 

Raveloson. 

Ravymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentbaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 


_—. 


Schmitt Albert), 
Bas-Rhin 

schuaiut (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

schneiter. 

sCchurman 
Moselle. 

Schumann 
Nerd 

secrétain, 

segelle. 

serafini 

sesmaisons 

æynat 

sibué 

sidi el Yokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

“ion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

srnail. 

solinhac. 

»ou 

souquès (Pierre). 

scurbet 

soustelle. 

Tailtade. 

leitgen 
Henri). 

remplie 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

Tinguv (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 1 

Tremouñlhe. 

Triboulet, 2 

Turines. 

Uwer 3 

Valabrègue. 

Valéntino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vats 4Francig). 

Fassor, 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuelÿ., 

Viatte., 

Vigier. 

Villard. . 

Villeneuve (de). 

Maurice Violette. 
Wagner. 

Wasmer. 


{Robert}, 


(Maurice), 


(de). 


{Pierre- 





Woiff. 
Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Chupin 
Conombo, 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) 


Maga (Hubert). 
Mamba 
Nazi-Boni. 


Nocher. 

Ouetraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Colin (André), 
Finistère. 
Laladier (Edouard). 
Estèbe. 
Gracia (de). 


Hutin-Desgrées. 

isorni, 

Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine æt-laoire. 


Monchet, 
Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, € 








1. 
2. 
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SOMMAIRE 


CRE 


— Procès-verbal nm 3577 
— Demandes d'imerpellation (p. 3577). 
_— Assemblée de lx Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. — Scrulin pour l'élection de représentants de lx France 
n. 3578). 

Réponses des ministres à des questions orales (p. 933%8). 


Question de M. de Léotard relative à la mévente du charbon. — 
MM. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, de Léotard. 


Question de M. Daniel Mayer relative à l'envoi en fadochine des 
jeunes gens du contingent, — MM. de Chevigné, secrélaire d'Elat 
aux forces armées (guerre); Baniel Mayer. 


Question de M. Senghor. — Report. 


Question de Mme Prin, relative au contrôle médicat dans l'en 
seignement du premier degré. — M, André Marie, ministre de 
l nationale; Mme Prin. ‘ 


l'éducation 

Question de M. André Mercier, 

taire de litres de dommages de guerre. 
André 


de la reconstruction et du logement; Mercier. 


Question de M. Denais. relative aux bénéfices 
MM. Ulver, secrétaire d'Etat au budget; Penais, 


relative à l'attribution priori 
— MM. Lemaire, ministre 


imposables. — 


Questions de M. Minjez et de M. Kœnig, relatives au cumul d'an- 
ciennelé de services civils et militaires, — MM. Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget; Minjoz. 

Question de M. de Tinguy, relative au prélèvement sur les loyers. 
— MM. Ulver, secrétaire d'Etat au budget; de Tinguy. 

Question de M. Louis Michaud, resative au remboursement des 
titres de l’emprunt-prélèvement de 18. — MM. Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget; de Tinguy. 


. — Revision de la Constitution. — Suite de la discussion des conelu- 


sions. d’un rapport (p. 3583). 
Discussion générate ‘suite): MM. Pierre Cot, Defos dw Raw, rap- 
porteur. 


— Assemblée de la Cammunanté européenne du charbon et de 
l'acier. — Résultat dw dépouillement du scrutin (p. 3388). 


. — Revision de la Constitution. — Suite de la discussion des con- 


clusions d’un rapport (p. 3588). 

Discussion générale (suite): MM. Genton, Mignot, Barrachin. 
ministre d'Elat chargé de la réforme constitutionnelle, Ballanger, 
Pierre Cot, Defos du Rau, rapporteur. 


Renvoi de la suite de’ la discussion à la puochuine séance, 


— Ordre du jour {p. 229). 


“ 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PP 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja première 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation FR 


Le procès-verbal est adopté. 


séance 


—2— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai demandes 


suivantes : 


reçu Îles d'interpellation 

De M. Lapie, sur les conditions dans lesquelles le Gowver- 
nement à jugé nécessaire de frapper de sanctions un haut fonc- 
tionnaire après sa déposition sous serment dans un procès 
récent, et sur les inquiétudes que doit avoir désormais tout 
fanctionnaire ee son témoignage en justice sous serment 
s’il doit craindre des sanctions après ce témoignage, eontrai- 
rement à l'application du droit le plus striet des citoyens et 
ax principe démocratique de la liberté du témoignage en 
justice. 

De M. Le Cozannet, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour assurer l'équilibre du fonds d'encoura- 
gement aux textiles nationgux. 

De M. Becquet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer l'équilibre du fonds d'encouragement aux 
textiles nationaux. 

De M. Catoire, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer l'équilibre du fonds d'encouragement aux 
textiles nationaux. 

De M. Lecanuet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer l'équilibre du fonds d'encouragement aux 


textiles nationaux. 

De M. Dronne, sur le retard apporté À l'application de la loi 
portant revalorisation des rentes viagères constituégs sur les 
caisses publiques. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 











—— _ 
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ar: D 
ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Scrutin pour l'élection de représentants de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin, dans les 
salles voisines de la salle des séances, pour l'élection de dix 
représentant d la France à l'assemblée prevue par le traité 
iu-lituant une communauté européenne du charbon et de 


J'a C1 
Eu ap} lion des dispositions de l’article 19 du règlement, 
la pre idence a reçu 
D'une part, une liste commune de dix candidats présentés 
in certain nombre de présidents de groupes ; 


D'autre part, une candidature individuelle présentée par le 
groupe de FU. D. S. KR. LL G. 

Un bulletin de liste et un bulletin individues: ont donc été 
Hupriines 

Je rappelle qu'aux termes du décret n° 52-789 du 2 juillet 
1552, l'Assemblée doit choisir ses candidats en son sein et que 
la majorité absolue des votants est exigée à chaque tour de 
scrutin 

En conséquence 

IL appartient à nos collègues de déposer dans l'urne une 
enveloppe contenant un ou plusieurs Lulletins tolalisant dix 
LOIS au FHäaxIHUUIN,. 

Seront considérées comme nulles les enveloppes contenant 
lus de dix noms ainsi que celles contenant le nom d'un can- 
didat non député, 

Seront proclamés élus les candidats ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de dési- 
Fner deux d'entre eux pour présider les deux bureaux de vote 
installés dans l'une des salles voisines de la salle des séances. 

1H \a être procédé au tirage au sort de quatre scrutateurs qui 
assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 


1! 
|! 


1 ort ne pour la premiere table, MM. Marcel Car- 
lier el Delbe pour la seconde table, MM. Forcinal et Capde- 
LL [14 

M. le président. !: rutin est ouvert dans les salles voi- 
t 

M sera el dans une heure 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures dix minules ) 

FR 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 

M. le président, Lordie du jour appelle les réponses des 

Hiinisires à des questions orales 
MEVENIE DU CHARBON 

M. le président M. de Léolard expose à M. le ministre de 

l'industrie et du commerc que depuis plusieurs mois, Ja 


consommation du charbon étant en baisse constante. le carreau 
des tt t etfombré, et que les dépositaires disposent de 


à la veille d'une morte-saison toujours difii 
Cile pour leur trésorerie 
}l detnande 
1° Si un tel état ae choses n'était pas prévisible et si des 
mesures d'exploitation plus rationnelles, de stockage et de 


recherches de débouchés, n'oni pas été envisagées en raison 
des tarifs souvent prohilitifs du charbon pour certains foyers 
de travailleurs insuftisariment rémunérés et d'économiquement 
faible des installations de chauflage, chaque année plus nom- 
breuses, au mazout, au gaz ou à l'électricité; 

2° D'après les rapports recueillis: 

a) Quelles sont les prévisions de stockage et de mévente du 
charbon pour les douze mois à venir; 

b) Quelles mesures de rationalisation, d aménagement des 
heures de travail sont prévues dans les mines; 

Quelle est la cadence et l'évolution des moyens de chauf- 
fage au mazout, au guz et À l'électricité ; 

d) Si de nouveaux marchés extérieurs sont actuellement pros- 
pertes et sous que ile ‘lu! ulsion : 

e) Si enlin les pouvoirs publics ont sérieusement envisagé 
l'évolution et l'éguilibre de nos expioitations houillères avec 
les transformations de la vie moderne. 

La parole est à M. ie ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
lesdame messieurs, des stocks marchands à terre de 


CHarDon Si! 1e Carreau ducs 1IniInes s clevaient, au {1° juillet 
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dernier, à 2.700.000 tonnes en France et à 500.000 tonne 
Sarre, auxquels s'ajoutent, bien entendu, les stocks chez 
dépositaires, dont le tonnage est inconnu, 

Ces stocks importants, certes, avaient été prévus dar 
conjoncture économique actue:le, mais, .je dois le dire, à qu 
600.000 tonnes près, quantité correspondant à la sous-con 
mation, due à une forte hvdraulicité dont a  bénét 
Electricité de France pendant ce premier semestre, mais 
ont souffert, par contre, les Charbonnages de France, 

Ce tonnage représente une consommation d'une quinz 
de jours environ. 

Je rappelle à l’Assemblée que nous avons connu une sil 
tion eu tous points analogue dans le courant de 1950, 
rappelle également que cette situation s'est retourné: 
quelques mois, par suite d'un renversement de la conjonctu 
économique, et qu'elle a fait place, vous vous en souveri 
à une période de pénurie nécessitant des importations massi\( 

Il est certain — je le dis très franchement à M. de Léotard - 
que notre capacité de stockage est proche du maximum. C'e:t 
pourquoi les pouvoirs publics s'efforcent de limiter très st 
ment les importations aux qualités de chatons dont nous avo 
un besoin essentiel, je veux parler des fines à coke et de 
charbons maigres. 

C'est pourquoi également les Charbonnages de France ont 
incité les consommateurs à s'approvisionner, par la mise er 
pratique des prix d'été, lesquels présentent un intérêt certa 
vour les consommateurs en même temps qu'ils soulagent le: 
approvisionnements massifs du début de lhiver. 

Je souligne à ce sujet que les tonnages de charbon en stock 
sur le carreau des mines ne correspondent pas à des qualité: 
de charbons domestiques qui, gräce-aux mesures prises, «i 
notamment à l'adoption des prix d'été, s'écoulent normale 
ment. 

Sur le carreau des mines restent presque exclusivement &e 
charbons industriels, dont la consommation, essentiellement 
fonction de la conjoncture économique, se trouve obligatoir: 
ment réduite dans la période de récession que nous vivon 

J'ajoute que la Société nationale des chemins de fer francai 
qui est un consommateur important de charbon, diminue st 
achats par suite des progrès techniques réalisés dans sor 
exploitation, de l’éectrification de certaines lignes de chem 
de fer et de l'emploi du mazout. 

M de Léotard me demande également quelles sont le 
pri ViIsIons de stockage et de vente pour les mois à venir. 

A ce stade de l'année, on peut prévoir dans le courant 
l'hiver une diminution des stocks, mais il ne faut point 
dissimu er que si la conjoncture économique se maintient 
l'état actuel, la situation sera, Fété prochain, vraisemblablement 
anilogue, sinon aggravée. 

Jusqu'à présent, les jours de chômage dans les bassins ont 
été relativement peu nombreux et ils ont pu être incorport 
dans les jours de congés payés. Il ne fautspas dissimu 
cepe idant que, Si la situalion s'aggravait, des mesures 
chônrage seraient, malheureusement, à prévoir. 

Comment pallier cette situation ? Par la reprise de not 
économie d'abord, c'est le but principal poursuivi pa 
Gouvernement, par la recherche de débouchés eur les march 
extérieurs, ensuite, 

A ce sujet, je peux indiquer à M. de Léotard que l'expo 
tation mensuele de charbon, qui était de 95.000 tonnes 
janvier 1952, a atteint 160.000 tonnes en janvier 1953, 

Ces jours derniers, les Charhonnages de France ont pu fair 
aboutir heureusement des négociations engagées avec l'Angli 
terre, et nous allons livrer à ce pays 400.000 tonnes di 
charbon. 

Je vous ai signaié, d'autre part, les efforts que nous faison 
pour limiter au strict minimum l'importation des charbons 
qualité que nous n'avons pas chez nous, — les fines à cok 
en particulier, Ces efforts porteront particulièrement sur un 
augmentation de Ja cokéfaction des charbons de Lorraine 

Ainsi, au lieu des 3.400.000 tonnes de charbon importé 
pendant le premier trimestre 1951, l'importation sera inférieur 
à 2 millions de tonnes pour le trimestre en cours. 

En ce qui concerne l'évolution des moyens de chauffage. :l 
apparaît que l'utilsation du mazout a fait, ces degnières années 
des progrès constants par suite de la commodité de son emploi 
et aussi de son prix. La progression a été de 100.000 tonnes 
environ chaque année. 

Les pouvoirs publics se préoccupent de maintenir un équi- 
libre judicieux entre la consommation du fuel et la consom 
mation du charbon et c'est pourquoi, ces derniers temps, vous 
avez su, par l'adoption du texte proposé aux commissions 
des finances et de la production industrielle, que les fusls n'ont 
pas bénéficié de ja baisse des frets, et qu'ils ont été ain:i 
maintenus à un prix susceptible de préserver la consommation 
du charbon, 


] 








. 





ASSEMBLFE NATIONALE — 








Var ailleurs, d'attention des consouunaleurs de fuel a ét 
atwee sur Je fait que tous les produits d'importation, dans 
des conjonctures inlernatiunales défavorabes, pouvaient ètre 
à des difficultés d'approvisionnement et ju il ne serait 

l } f } t,! ' 


] prudent que les gras nsuinmateut le fur l ( 
tement ce combustible. 
\ de Léotard me questionne encort 1 jet de l’évolution 
et de l'équilibre de l'exploitation de nos houillère 
Huit rappe.le que le lan d'équi] ment et de mod n 
{ ont mous avons voté les crédits haqu ili l 


isément oœecupé d'adapter nos houilléres à la vie moderne 

elle, Le résultat en a été «un rendement régulièrement accru 

qu'il a élé porté de 800 kilogranunes par homme de fond 
( ir jour à plus de 1.400 Kilogramimez, 

l'ajoute que le plan quadriennal est en cours d'élaboration 
le Varlement en sera saisi. 1 a pour but de développer ha 
monieusement tous nos moyens énergétiques, qu'ils proviennent 
de l'électricité hydraulique, du charbon ou du pétrole, 

M. le président. La parole est à M. de Léoturd,. 

M. Pierre de Léotard. Je \ous remercie, monsieur le ministr 

woir bien voulu personnellement répondre à la qui n 

que j'avais cru devoir vous posel 

Les chiffres que vous nous avez fournis me semblent inqui 
tints, puisque nous avons pratiquement atteint le pafond de 

“kage du charbon. 

it semble résulter de la réponse que vous avez bien voulu me 
fure que, pour l'axemr, en raison du plan quadriennal et di 

veloppements qui sont prévus en ce qui concerne la produn 

n énergétique, aussi bien du côté des houilléres que du eût 
hvdraulique, nous risquons de nous trouver, dans les annéi 

venir, en présence d'une production supérieure à la conson 
11110. 

La question se posera done vraisemblablement d'un choix à 
cyerer dans les investi seirnents, Il est que on d'option lan 
laucoup de domaines, et si véritablement nous di pensons des 

iliards pour développer l'énergie hydraulique, il serait dom 
Jiageé que nous dépensions d'autres millianis pou développe 
j\ production des houillères, alors que nous ne savons que faire 
lu charbon arrivant sur le carreau des mines, 

Je crois donc que, pour l'avenir, va s'imposer la nécessi 
«une oplion el, dans la mesure où nous réduirons les inve 
ussemenmts en fonction de leur utilité, de leur rendement et de 

r rentabilité, peut-être pourrons-mnous consacrer davantage à 
lepu les annees, est \ bai lu mala!s -0Cial ex 


’ jui, « IS 
St-a-dire à la construction et au logement. 





ENVOI EX INDOCHINE DES JEUXES GEXS DU CONTINGENT 


M. le président. M. Daniel Maver demande à M. le secrétaire 
d'Elat aux forces armées (guerre) les raisons pour lesquell 

circulaire n° 7609 du 3 septembre 1952 à été expédiée aux 
chefs de corps dans le but de faire pression sur les jeunes 

ns du contingent pour qu'ils se rendent en Indochirm sil 
le (trouve pas ceite pression anormale et contraire aux promi 
es gouvernementalss de n'envoyer sur ce théâtre d'opératior 
ue des militaires de carrière €t de véritables volontaire 
{ appel). 

La parole est à M. de Chevigné, secrétaire d'Etat aux forces 
olmees (guerre 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat aux forces armées 
tauerre). L'inastruction n° 7609 du 5 septembre 1952 à pour objet 
Ja fixation du cycle de formation des élèves offiviers de réserve 
du deuxieme contingent de la classe 1952 Elle ne contient 
aucune disposition intéressant les militaires du contingent dési- 
reux de servir en Indochine. 

M. Daniel Mayer a sans doute voulu citer une circulaire en date 
du 22 octobre 1932, qui prévoit que les jeunes gens du deuxiéme 
contingent de la classe 1952, titulaires du baccalauréat complet 
et volontaires pour servir en Indochine dans les conditions 
‘nées par une instruction du 3 juillet 4952, seront admis directe- 
inent dans les écoles d'élèves officiers de réserve. 

La portée exacte de cette dernière mesure se limite à l'octroi 
aux mtéressés d'une dispense du peloton préparatoire aux 
‘roles d'officiers de réserve, ce qui pourra ainsi permettre à 
ceux qui se destinent à la carrière militaire d'obtenir plus rapi- 
uement leur titularisation dans les cadres de l'armée active. 

L'accès aux grades d'aspirant ou de sous-lieutenant de xéserve 
ne s’en trouve aucunement refusé aux autres militaires du con- 
bngent, qui peuvent toujours être admis dans les écokes d’éle- 
ves officiers de réserve s'ils satisfont aux épreuves de l'examen 
d'entré e qu'ils doivent subir à la fin des pelotons d'élèves gra- 
are, 

Sur le plan plus général de l'affectation des jeunes gens du 
“contingent durant leur service militaire actif, il semble utite de 
préciser que les militaires appelés ne peuvent être autorisés à 
achever en Indochine leur temps de service légal que ser leur 
demande expresse. Aucune pression n'est exercée par le com- 
Juandement pour les amener à formuler cette démande, L'action 








Le } 
: î 4 
infornrer db THE \ | li-+ i nt 
lite mie] tt Ux À il Millet «€ a 
Lentree dams 1a irricre ram | i $ 
eu t do en: ‘ y 
] { EE: XY» 
| curdidats évi ‘ | l \ 
toute hhberté, On ne peut pretes ‘ lJ 
leur demande er ent à Atulochine. 1! « | 
volontaires 
M, le président. La parole est à M. Daniel Man 
M. Daniet Mayer. Je remercie M. le -ecrela l'Htut f 
armres de ses Cxpu ilhiwti notatunumwætit Lol | à 
ipportee en nv quant qu effecuvement 1m i chi 
ben de a 1 ilait lil octobre 11 
] l L.r« | | Aka { ou par l t 1 
cett ilaire, € pa i r par 
« Li hefs de corps devront obligati 1 | 
nce de elle creulaire rumistérielle à tou } Ltu 
laire lu baccalauréat muet et leur preciser li L du 
inesures prevues en faveur des volomaires p lu Es © 
ou que à Î l 1h SET e militaire t toute let jui ertt 
forme de preri 1 est. en reanteé. ur pt hou. €. es po Clin 
qu ou ertain nombre di jeunes appelés avaient ti par | 
ment inquiets et choque Ent i Cire u 4 ph i fh 
dans certain curps, ul est evident ju il y à loute une cr.e 
de nuances. 
Puisque vous voulez bien, monsieur le rélaire d'Etat, me 
fournir cet apaisement, je Vous en remercie, Peut-êtri 
draitl, à l'avenir puisque l'armée compte man t parmi 
ses Tire mbres ut à idem en de choix l URX l E 
form plu Pilat lé €ts Ulw-el] lé clat Ï ) 
REPORT D'UNE QUESTION 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M Te 
ainistre de la France d'ou tie 1 la Lou de M. Senghor 
Mais M. le ministre d y France d'oult ner fl fait ! 
qu'en accord ave iteur d i question, ( | 
report à la we da \endred prochualli 
ll en est ainsi décidé 
CONTRÔLE MÉMICAL DANS L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER Di 
M. le président. Mine Pria exp à M. le ministre de 1 éduca- 
on nationale que, » ©» uars 192, la prefectu lu l'as-0 
Calus à Wansans aux Jai la cireuiaire 1 tal Objet 
contrôle médical premier degré, Médecins pratirien du 
l'honneur de vous faire connaitre que M. !e ministre dt cd 
calion nalionale m'infogne que nédec] exanmnatent 
scolaires payés à l'acte (médecins praticien pourront etre 
désormais rémunérés que pour un seul examen par enfant et 
par an ce qui concerne es élèves de l'enseignement du pré 
mier degré, Or, da uf eérlain nonsb 1e uimune lp 
tement Incdeciti pralicit examfent enfant eux 
fuis pur an. de vous serais très obligé de voulair bien fa 
respecter ces nouvelles instruction Elle \ demande paru 
quel motif de telles dispositions out etc pu ilot que de Pa 
dealais est un des d partent | u Île pour ture d'enfant 
deficrents est le pins e1evi 2° app 
La parole est à M. Je ministre di lucation nat | 
M. André Marie, mumislre de l'éducation national La que 
tion que pose Mime Prin vise une tuation particulière au 
département du Pas-de-Calai 
Au moment de la création du service d'hvgiène rlaire, 
en 1945, il existait déja dans plusieurs départements, en part 
culisr dans celui du Pas-de-Calais, un contrôle médical scolaire 
organisé sur de plan local. Ce contrôle étant effectué par des 


mélecins praticiens et, à défaut d'organisation et de 1 
tation spéciale, le principe de deux visites par an 
admis. 


depuis que le service d'hva'ène scolaire a été 
} | 


nr 


et qu'i a naturellement fonctionné dans le Pas-de-Calai 


égle men- 
avait (té 


en pl de 
cormme 


dans les autres départements, le contrôle médical se trouve 


effectué maintenant, en majeure partie, par Ares mm 


decins à 


temps plein qui consacrent toute leur activité à l'hygiène <to- 


laire. 


Les crédits qui ont été mis à la disposition du service ont 


‘ 


permis, dans l'ensenude, de recruter ces méde 


suffisant pour effectuer au moins une visite par an dan 
cinsse, nunnne le prés it le décret n° 40-2698 du 26 
1946. 


L'artic'e 5 de re texte lisp se, en effet, que Fin 


de l'année scolaire, le médi n eXArMITIA 


auxiliaires, se rend au moins une fois Yar an dans 


classe ou dans chaque cours de chaque (tablissemet 
gnement et d'éducation publie el prix é ». 
Le contrôle effectué par des médecins praliciens 


devenu maintenant l'exception. 





euy i té 


itl en "n nbr'e 


{ Pritque 


W,vemibre 
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Or, l'expérience a montré que, dans l'enseignement du pre- Mme Jeannette Prin. Ce ne sont pas des promesses 

pi legré, une seule visite annuelle faite par le médecin nous faut, La santé des enfants de notre département et 

exarminateur scolaire est suffisante pour l'ensemble des élèves, la France Pntère nous importe avant tout. (Applaudisseme, ts 

étant fnen entendu que ceux qui ex.gent une surveillance par- à l'extrême gauche.) 

t rent soumis à des examens individueis complé- D 
entan ATTRIBUTION PRIORITAIRE DE TITRES DE DOMMAGES DE GUERNI 
Dans ces nditions, il a paru équitable de prescrire aux ; : de p 

médecins praticiens qui, comme dans le Pas-de-Calais, sont M. le président. M. André Mercier (Oise) expose à M : 

° re charg du contrôle médicat scolaire, d'exercer leur ministre de la reconstruction et du logement les faits suivar 
“tivite wnme les médecins à temps plein de l'hygiène sco- une personne domiciliée à Sacy-le-Grand (Oise) est tilul 

laire et de ne faire qu'un examen annuel approfondi des élèves de « dommages de guerre » pour un immeuble détruit pend 

do 3 t chargés, L'expérience montre que, lorsque Ja la guerre, place Carnot, à Creil Oise). En 1948, ceite personne 

totalité des élèves d'une école est soumise À une seconde visite. aurait cédé ses dommages à l'Etat contre des titres de rent 

ce levient, sauf « inlividuels que j'ai précisés, une de la mème année, A sa demande, ses titres de dommages 
! formalité sans valeur de guerre lui auraient été rétrocédés. Par ailleurs, le fonds de 
| noutant d rédits alioués à l'hygiène scolaire inrpose, commerce de boulangerie, installé dans l'immeuble détruit, 

’ itre part t nesure d'économie qui ne doit avoir aucune loué depuis cette date. A ce titre, en vertu de la loi d'août 
percu \, je \ le préciser, sur la santé des élèves, les 1949 sur les dommages de guerre, le locataire commercant 
iédecine, je m'empresse de le dire à la louange des praticiens bénéficie d'un droit de priorité à l'achat au cas où le propriétaire 

du Pas-de-Cala effectuant leur tâche sérieusement et avec de l'immeuble détruit désire vendre ses titres de « dommag: 

un dévouement que je me plais à signaler. de guerre ». Or, une tierce personne, sinistrée et domncili 
Mme Prin a done tous apaisements, Dans le Pas-de-Calais à Creil, serait devenue propriétaire des dommages, contraire- 
conti la tous les autres départements. l'ensemble des ment à la loi, lésant ainsi le locataire commerçant qui avait 

clèv ra soutnis à une visite collective annuelle. Pour les sollicité le rachat depuis 1948 et qui devait en bénéficier p 

enfants dont cette visite collective aura permis de révéler priorité. I lui demande: 1° s'il est exact que les titres de 

d lé! le { | est entendu que d'autres visites, dommages de guerre de la personne visée, cédés à l'Etat, lui 
leux, trois, quatre s'il le faut, seront prévues, mais alors à auraient été rendus; 2° à quelle date et à quelle personne 

titre strictement individuel, ces titres de dommages de guerre auraient été vendus; 3°,4dins 
| | écessaire d'examin leux fois par an des élèves l'affirmative, pour quelles raisons ces titres de dommages de 

bien portants et de payer deux fois des visites collectives. Il guerre n'ont gas été cédés au candidat prioritaire qui avait 
parait ul ntraire, préférable de multiplier les visites indi- manifesté son intention de les racheter. 

vid es enfants qui en ont un réel besoin. La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du 
Ces explications doivent satisfaire Mme Prin. 


u " 
M. le président. La parole est à Mme Prin, 
Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, votre réponse est 


| (2. itisfaire 

D'une part, contrairement à ce que vous prélendez, les 
médeci temps plein ne sont pas en nombre suffisant dans 
le ! Cal De pl vous êtes en contradiction avec votre 
circulaire puisque celle-ci précise que, désormais, les enfants 
né biront qu'un seul examen médical. Cette indication prouve 
bien que l'objet de la cireulaire était justement de diminuer 
e . " es Visiles mn dit N s crolairt S, d ja insuffisant Dans 

imunes du Pas-de-Caiais, ces visites sont même 
Quard « sont organistes, elles sont failes en 
dement sans le secours des appareils médicaux 
t 1 sd 1 est 1 ssilre, 
Comment \ serait-il autrement, étant donné Ja modicité 
{ ittrbuées en ce domæine ? Je pourrais, d’ail- 
leurs, vo \ donner le detail qui figure dans les statistiques 
\ ecture du Pas-de-Calais 

\ ivez dit, monsieur le ministre, que les enfants sont 

vi és les visites médicales, Ce n'est pas exact el, sur 
ce point également, je pourrais citer des faits. 

Aucune suite ou presque n'est donnée à ces examens médi- 
caux. Voici un seul chiffre à cet égard: pour la seule région 
de Ler sur 3%) enfants déficients qui ont été examinés, 
12 seulement ont pu être placés dans des centres de cure. 
Naturellement, l'état de santé des enfants déficients s'aggrave; 
d'autre part, certains enfants sains sont contaminés. 

Votre circulaire du 8 avril 1952 a alerté un grand nombre de 
| tiré que préoccupe la santé des enfants. Ce texte, en 
effet, aggrave l'état de fait existant. 

D'ailleurs, votre projet de décret sur la réorganisation de 


l'hygiène colairt que vous vouliez soumettre, le 19 mai 1953, 
au conseil dk ministres, montre votre volonté de saper 
l'hygiène scolaire : en fait, ce texte supprimait la fonction de 
médecin départemental en réduisant à néant les pouvoirs qui 
lui avaient été conférés par le décret du 26 novembre 1946. Ce 
médecin aurait été réduit au rôle d'assistant de l'inspecteur 
Le. it ue the 

Ce qu'il faut, voyez-vous, ce ne sont pas des projets pour 
l'avenir, mais des réalisations immédiates. Si, en invoquant 
certains prélextes, vous réduisez le norabre des visites médi- 
cales, il s'’ensuvra une aggravation de l'état de santé des 
enfants dans un département qui, je le répète, est l’un des 
plus touchés sur ce plan. 

Il faut que les enfants soient examinés avec soin dans des 


ci es meédicoscolaires et qu'ils soient soumis à des examens 
ra liographiques, à des analyses, Il faut créer des postes d'assis- 
fantes sociales, lesqueiles pourront suivre sérieusement les 
enfants après les visites. Il faut multiplier les centres médico- 
6 < 


Il faut, monsieur le ministre, que cesse la politique de 
réduction des crédits 
M. le ministre de l'éducation nationale. Si vous siégiez à 
comm le l'éducation nationale, vous sauriez que je fais 
tout le contraire, Je m'excuse de yous le dire, madame, 





logement. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du 
logement. Voici ma réponse à la question de M. André Mercier: 

Premièrement, le propriétaire de l'immeuble sinistré à Creil, 
place Carnot, dans Late élait installé un commerce de bou- 
langerie, avait adressé le 5 novembre 1947, à la délégation 
départementale du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme de l'Oise, une lettre dans laquelle il indiquait son inten- 
tion de ne pas reconstruire l'immeuble et demandait le règle- 
ment de sa créance de dommages de guerre sous forme d’indermn- 
nité d’éviction. 

La délégation l'informa que, les textes d'application prérus 
à l’article 19 de la loi du 23 octobre 196 pour établir les 
modalités de payement de l'indemnité d’éviction n'étant pas 
encore publiés, il ne pourrait être donné, dans ces conditions, 
suite à cette demande qu'ultérieurement. 

Il v a lieu d'observer qu'en novembre 1947 le propriétaire 
n'était tenu de faire aucune notification à son locataire com- 
merçant avant d'adresser une demande d'indemnité d'éviction:, 

En effet, cette obligation n'a été introduite que par Ja loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949. 

Deuxièmement, la loi relative aux modalités de payement de 
l'indemnité d'éviction a été publiée le 26 août 1948, sous le 
n° 48-1313. Etant revenu sur sa première décision, le proprié 
taire en cause n'en a pas demandé l'application. Par la suite, 
il donna son accord pour la reconstruction de son immeuble, 
après remembrement, sur la parcelle n° 5 de ilot A bis, 
place Carnot à Creil. Cette reconstruction menée par les soins 
de l'association syndicale de reconstruction de Creil est actuel- 
lement en cours. 

J'ajoute que la délégation départementale de l'Oise n'a été 
satsie d'aucune demande d'autorisation de mutation concernant 
l'immeuble en cours de reconstruction. 


°] 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Je m'excuse d'insister, monsieur le 
ministre, mais j'aurais voulu savoir qui détient maintenant les 
titres de dommages de guerre qui ont été attribués au pro- 
priétaire de l'immeuble dont il s’agit. 

Ainsi que vous l'avez dit. en vertu d'une loi du 2 août 1949 
le locataire commerçant est maintenant prioritaire en cas de 
cession par le propriétaire de ses dommages de guerre. Mais 
qui est maintenant propriétaire de ces titres de dommages de 
guerre ? 

C'est toute la question qui se pose dans le cas que je vous ai 
soumis. Le commerçant, en eflet, n'arrive pas à le savoir. IL 
s'est adressé aux services départementaux du M, R. U., puis 
aux services locaux: personne n'a été capable de le renseigner 
et même les lettres recommandées qu'il a envoyées au minis- 
tère sont restées sans réponse, 

A mon avis, il y a là une tentative de trafic de dommages de 
guerre au détriment du locataire prioritaire. 

Selon lui, une pression a été exercte pour qu'il signe un 
nouveau bail qui l'entrainerait à perdre son druit.de privrité 
sur Je rachat des dommages de guerre, 
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La nécessité s'impose donc de faire la lumière sur celle La première est que ces dispositions sont du 26 juin 1952, 
affaire, qui a soulevé une certaine émotion dans la localité en par nséquent postérieures au ù du 15 juin 1932, qui 
cause. Je vous demande avec insistance, monsieur le ministre, avait été fixé et auquel les contribuables « t soum 
d'intervenir afin qu'on sache quel est le propriétaire actnel des La deuxième raison est celle-ci: en adineltant méme que 
titres de dommages de guerre. Est-ce le propriétaire initial ou la question de rétroactivité soit écart | t y à 
un intermédiaire qui s’est glissé entre le prioritaire et le pro- violation fortnelle “de la creulure du 27 fevrier 19 | ( 
pr'iétaire légal ? n'a jamais été ‘abrogée, 





BÉXÉFH IMPOSABLES 


































ES 
ANCIENNERÉ CUMULÉE DES SERVICES CIVH M | 

M. le prés'dent. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire à : ; 
d'Etat au budget si sa réponse à la question du 7 octobre 1922 M. le président. M. Minjuz demande à M. le secrétaire d'Etat 
n° 4329, débats Assemblée nationale n° 142 du 3 décembre cr Ragn+ cdngetera pee “nogiene mage Dren/hg ment urant Aer 
1992, page 5919) vise uniquement les entreprises ayant béné- laire d'une administration civile, intégré dans larme nee 
iicié de l'ouverture de nouveaux délais expirant au 31 juillet nes: pes CRCOre AUTOrISC, IRBIGTE TRASRES PrOIRESE } Ben 
192 conformément aux notes de la direction générale des ficier, pour la pragressivité de Ja Solde, 4 Shen : 
impôts n° 2677 du 19 juin 1952 et n° 2680 du 11 juillet 1952 ou ice des services civils et miitaires : : 
ci, ou contraire, elle s'applique à l’'ensembie des contribuables La parole est à M. le se rnhgÿg — êrs FR ou ri À 
avant régularisé leurs stocks, étant observé que le plus grand M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au bu 9 J'aime HORS» 
nombre d’entre eux s'est mis en règle pour le 13 juin 192 sieur le président, répondre en meme tem] à la jui on 
date primitivemen: fixée, à laquelle il leur était évidemment analogue posée par de général Koenig 
impossible de prévoir les délais susvisés, ainsi que les nouvelles M. le président. Je donne donc lecture de cette quest 

gles parues dans la circulaire n° 227$ du 26 juin {1ÿ5?, et, M. Pierre Koenig expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans cette dernière hypothèse, s'agissant d’une doctriné entic- qu'à la suite d'une question écrite posée le 13 novemb 1150 
rement nouvelle et non d’une simple précision, comment conci- par M. Crochov, sénateur, demandant pourquer un fonctions 
her son application rétroactive avec la note circulaire de Ja naire, ex-titulaire d'une administration civil ntégré dans 
direction générale des contributions directes du 27 février l'armée active, ne pourrait être admis à bénéficier, pour la 
1928, toujours en vigueur et respectce, qui prescrit qu'en €ças progressivité de solde, de lancienneté cumulée des services 
de: « changement de jurisprudence ou de doctrine administr: civis et militaires, il fut répondu, le 2S décembre 19 Un 
tive, on ne réclamera pas les suppléments d'impôts qui pour- projet de décret est actuellement à l'étude avec lé cpartes 
raient résulter, pour le passé, des nouvelles règles admises, » ments ministériels intéressi en vue de la résoudre affirmatis 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. vement. » Il s'étonne que ce décret n'ait pas encore été publié 

au Journal officiel lu moins à Sa con net et demande 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. La réponse visée où en est l'étude du projet en caus 
dans Ja question, et selon laquelle la règle forfaitaire de ratta La parole est à M e secrétaire d'Eltal pour répondre aux 
chement aux bénéfices inposah les d’un quart seulement de la deux questions qui ont le même objet 

sous-évaluation du stock de clôture du premiei exercice non M. Henri Ulver, crétaire d'Etat au budget. Premièrement: à 
amnistié ne serait pas applicab'e aux entreprises ayant moins reprise en compte des services antérieurs dans le caleul de 
de quatre années d'existence, à l'exception de celles ayant l'ancienneté des fonctionnaires civils est extrémement Hmitée ; 
pris la suite d'un précédent exploitant dans les conditions a) Tout fonctionnaire entrant dans un cadre est nommé à 
prévues à l'article 41 du code général des impôts, est. valable l'échelon de début de ce cadre, S'il appartenait précédemment 
pour l’ensemble des entreprises de cette nature, quelle que à un autre cadre, il perd ainsi, pour son cienneté, le bénée 
soit la date à laquelle eiles ont souscrit la déclaration recti- lice des services eivils qu'il y à accompl 
licative de leur stoëk. b) Sont rappelés, toutefois, les services militaires obligatoires 

En effet, bien que la restriction apportée à d'application qui ont empés hé d'exercer les fonctions civiles, Conformément 
de la règle forfaitaire dont il s’agit n'ait été publiée que dans à cette TC, les anciens militaires eux-mêmes qui acceal Là 
la circulaire n° 2278 du 26 juin 1952, il ne saurait être ques un emploi civil bénéficient d'une ancienneté égale à la durée 
tion d’en limiter la portée car il s'agit en l'espèce, non d'un du service mulitaire obligatoire et des services accomplis en 
changement de doctrine, mais d'une simple précision découlant temps de guerre. Dans le cas général, par conséquent, la 





du fait pr cette règle est essentiellement fondée sur le prin- carrière des intéressés ne s'en trouve pas avancée de plus da 
‘échelonrnement sur les quatre derniers exercices des CINQ OÙ SIX an$ au Max HUM, 














cipe de - à 
dissimulations afférentes aux stocks Rome ui À. iti sr digne | y pr té | os à" 
e , [gl che qu à COndUuon expresse QU IIS AICHL CLC HoIHIne à 
Il est rappelé, d’ailleurs, que les entreprises qui se trouvent l'échell à dé - but de. leur ani \ ÿ fu … nomis 
ni vn)l »G \ , lieatior 1 ls ire 1011 16 vhut 101 plo 5 SUN) ut 10511 
SES CLR du champ d'appli Tr. la TUE forfait: rs ni tic nn à été prononcée à un échelon supérieur 
sont admises à déduire du bénéfice’ imposable de l'exercice sant: Le | dis Rossel icier 
A 14: Le * , Deuxièmement: les militaires d'’aclive se trouvent bénéticier 
dont le stock de clôture a été rectifié le montant de l'insuf- dans leur carrière d'avantages analogues puisque la progressi- 
fisance réellement commise dans l'évaluation du stock d'ou- vité de Ja solde, c'est-à ir r* : as incements d'é he! et 
verlure de cet exercice. parfois même les conditions de chissement des grades sont 
M. le président. La parole est à M. Denais. fonction de la durée des services | accompli à titre militaire 
Froisièmement: l'adoption de la mesure proposée par Fho- 
M. Joseph Denais. La réponse que vient de faire M. le secré- norable parlementaire, en réalisant une pénétration des car 
taire d'Etat au budget ne me paraît pas satisfaisante parce r'ères civiles dans la carrière -mililtaire, entrainerait, par 18 
qu'elle ne tranche pas un probléme essentiel, celui de l'effet jeu d'une nécessaire réciprocité, la pénétration de la carrière 
rétroactif des circulaires de la direction générale des impôts. militaire dans la carrière civile et, par voie de conséquence, 





une interpénétration des différentes carrières civiles, 

Une telle innovation entrainerait un bouleversement con-idé- 
rable dans la structure des personnels des différentes catégories 
et de nombreuses reconstitutions de carrière comportant aug- 





IL est «+ 4 grave qu'à propos de questions très séreuées le 
contribuable soit à la merci de circulaires n'ayant pourtant 
pas l'autorité de dispositions législatives. 











Or, en l'espèce, M. le secrétaire d'Etat au budget reconnait mentation de traitement. IL en résulterait des dépenses supplé- 
dans sa réponse que, la plupart des contribuables s'étant mis ni Pt - 
s Ce ut Si. à ace es. : _. mentaires difficiles à évaluer, mais qui seraient certainement 
en règle avant le 15 as 1952, ainsi qu'ils y avaient été extrêmement considérahles 
invités, c'est une circulaire du 26 juin 1952 qui modifie les M sn [ “ M. Mini 
conditions même d'application de la législation en vigueur. . le président. La parole est à M. Minjoz. 
Comment concilier la règle générale selon laquelle les lois +. un ner . nous, à vous gras e le 
n’ont d'effet que pour l'avenir avec cette prétention de D Re D VER RUN CN De CORRE OR ES 
borne à en prendre acte, me réservant le droit de revenir surf 
LI 





modifier les dispositions antérieurement admises | 4 une cir- la question 
lé ues "1, 


culaire postérieure à l'échéance même qui avait été fixée ? 
De surcroît, M. ie secrétaire d'Etat au budget n’a pas répondu 





PRÉLÈVEMENT SUR LES LOYERS 












ou dernier point de ma question, où je rappelais que la note M. le président. M. de Tinguy rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
cireulaire-du 27 février 1928 de la direction générale des contri- au budget qu'aux termes de l’article 8t de la toi n° 53-80 du 
Î Î » :] Ce pe CE . D 4 + > " , À : 
butions directes a disposé qu'en cas de changement de juris 1 février 1953 « le prélèvement sur les lovers.:. est étendu, à 
prudence ou de doctrine administrative les suppléments d'im- compter du 1% janvier 1953, aux magasins et locaux loués À 
pôts qui pourraient résulter, pour le passé, des nouvelles usage commercial ou artisanal situés dans les immeubles dont 
règles admises ne seront pâs réclamés. la moitié au mcins de la superficie totale est à usage d'habita- 
Ainsi, il y a deux raisons pour ne pas admeg{tre l’interpré- tion, professionnel ou administratif », 11 lui expose, en outre, 






tation donnée par M. le-secrétaire d'Etat au budget des dis- que le service de l'enregistrement vient d'adresser à ses agents 
positions prises par la direction générale des impôts. des instructions en vue de faire porter le prélèvement ci-dessus 
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visé sur les loyers perçus en 1992; et lui demande sur quels 
motifs se fonde l'adiuinmisuaton de l'enregistrement pour don- 
ner à l'article Si susvisé une interprétation qui est en contra- 
dicluon avec le texle et l'esprit dudit article. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. L'administration 
de l'enregistrement, conformément à l'avis émis par la comumns- 

n natonale d'amcéhoration de l'habitat, a estimé que larti- 
cle St de la loi du 7 février 1953 étendant à de nouveaux locaux, 
à compler du 1* janvier 158, le prélèvement institué par 
l'ordonnance du 28 juin 1945 moditicte, autorisait la mise en 
recouvrement de ce prélèvement dès l'année 1953 sur la base 
des lovers courus en 1932. 

Elle fonde cette interprétation sur les termes du texte et sur 
les conditions d'exigihilité da prélèvement qui, en vertu des 
dispositions légales et réglementaires auxquelles il n’a pas été 
dérogé, est dù au 1° janvier de chaque auvuce sur les loyers 
courus pendant l'année précédente. 

Elle considère d'autre part que, par l'artiele S1 de la loi du 
7 février 1953, 1 est entré dans l'intention du Parlement et du 
Gouvernement de procurer immédiatement un supplément de 
ressources au fonds national d'amélioration de Fhabitat, en lui 
erimettant de régler sans plus attendre les difficultés que scu- 
fêve l'octroi de subventions et de facilités de crédit pour Îes 
immeubles qui contiennent à la fo:s des locaux à usage d'habi- 
fation et des locaux commerciaux 

Cette interprétation suscite ,toutefois des réclamations. Je 
dois reconnaître, en effet, que le texte litigieux laisse place 
à quelque incertitude quant à son entrée en vigueur et, dès 
lors, que la détermivation de sa portée exacte peut étre 
sujette à controverse. 

Jai cru devoir, en conséquent e, pre ndre à ce sujet l'avis du 
comité consultalif du contentieux qui est institué auprès de 
non département et ce n'est qu'apres lecture de cet avis qu'H 
me sera possible de prendre parti définitivement sur la diffi- 
culte. 

J'ajoute que s'il élait alors décidé de revenir sur l'interpré- 
ation actuellement admise, toutes dispositions utiles seraient 
pres pour qu'il n'en résullât aucun préjudice à l'encontre des 
personnes qui auraient déjà acquitté le prélèvement. 

Ma réponse vaut pour la question n° 7964 qui a été posée, le 
4 juin 1959, par M. Jean Cayeux, au sujet de la même diffi- 
cusit. 


M. le président. la parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je veux remercier M. le secrétaire d'Etat 
au budget de la dernière partie de 6a réponse, qui implique 
que la première partie ne Jui apparait pas extrèmement so'ide. 

Il nous propose de saisir le comité consultatif du contentieux 
et d'envisager les mesures permettant de réparer ce qui est pro- 
bablement une erreur juridique et certainement une erreur 
d'interprétation de la volonté du législateur et des accords 
passés au moment du vote du texte. En qualité d'auteur de ce 
texte et pour servir précisément aux travaux du comité consul- 
tatif du contentieux auquel vous avez fait allusion, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je tiens à préciser qu'au moment du débat 
et au cours des conversations efficieuses qui ont eu lieu avee 
le Gouvernement pour l'élaboration de ce texte il n'a été nul- 
lement question d'un impôt à caractère 2étroaclif. Or c’est 
ce que l'administration de l'enregistrement en a fait en 
ürant de dispositions légales qui, interprétées en toute bonne 
foi, auraient eu un sens très différent, des mesures qu? ont 
apparu aux propriétaires intéressés comme une véritable bri- 
Haue 

Je suis persuadé que le comité du contentieux donmera satis- 
faction à leurs réclamations. Mème s'il n'en était pas ainsi. 
votre esprit d'équité et les travaux préparatoires auxqueis j'ai 
fait allusion vous permettraient de mettre immédiatement en 
application les mesures de remise gracieuse que vous avez 
duien voulu envisager dans la fin de votre réponse. 


REMBOURSEMENT DES TITRES DE L'EMPRUNT 
PRÉLÈVEMENT DE 1958 


M. le président. M. Louis Michaud demande à M. le ministre 
es finances e! s affaires économiques s’il ne serait pas pos- 
sible de simplifier les formalités exigées pour 1& rembourse- 
ment des titres de l’emprunt-prélèvement de 198, parvenus à 
écheance par voie de tirage au sort et, notamment, que la 


cersifcation de signature donnée par les banques ait la même 
valeur administrative que la certification donnée par les mairies 
ou les commnussanats de police, lorsque le montant du rem- 
boursement doit etre porté au crédit du compte du titulaire 
du certificat dans l'étahissement de crédit certificateur 

La parole est à M. le rétare d'Ftat au budget, suppléant 


MU. le ministre « finances et des affaires « Hioiques, 
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M. Henri Uiver, secrétaire d'Etat au budget. Les Ütre 
l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
tre l'inflation, qui ont été délivrés exclusivement sous la for 
nominative, obéissent, pour toutes les opérations dont ils « 
l’objet, à la législation et à la réglementation en vigueur 
matière de titres nominatifs, notamment aux dispositions 
décrets des 25 et 26 octobre 1934, pris en application du di 
Joi du 11 juillet 1934 et qui ont simplifié le régime des tit 
nominatifs, 

Selon les textes en vigueur, le titulaire d'un titre nominat 
doit, lorsqu'il requiert un transfert, une conversion ou un ren- 
boursement, faire certifier sa signature. Toutefois, l'article 7 du 
décret du 2 octobre 1934 dispense le titulaire de cette formalit 
à la condition qu'il justifie de son identité et qu'il y appose sa 
signature en présence du représentant de la société ou colle 
tivité émettrice. 

Ainsi que le précise expressément le rapport au Président de 
la République concernant ce décret, la réforme instituée par 
l'article 7 « ne s'applique qu'aux opérations demandées aux 

uichets des sociétés ou collectivités émettrices. En sont exclues 
es opérations demandées par l'ntermédiaire d'un tiers, notam- 
ment digne banque. Il est naturel que la collectivité émettrice 
veuille être garantie contre l'apposition d'une fausse signa- 
ture ». 

En matière de titres nominatifs émis par l'Etat, les signatures 
peuvent être légalisées par le maire ou certifiées par un notaire 
ou un agent de change. 

Par application de l’article 7 du décret du 25 octobre 1934, la 
certification d’une signature n'est pas exigée lorsque celle« 
est apposée en présence du comptable du Trésor par le requé- 
rant justifiant de son identité. 

Il ne peut être question de donner Ja même valeur adminis- 
trative à la certification donnée par un agent d'un établisse- 
ment bancaire et à la légalisation du maire ou à la certification 
d'un notaire ou d’un agent de change. 

D'autre part, les banques ne pouvant être considérées comme 
des représentants de la collectivité émettrice, il ne saurait être 
envisagé de permettre au représentant d'une banque, de se 
substituer de quelque manière que ce soit au comptable du 
Trésor qui, en sa qualité de comptable publie, est justiciable 
de la Cour des comptes et pécuuiairement responsable des 
payements qu'il effectue. 

Par ailleurs, en raison, d'une part, du caractère particulier des 
titres de l'emprunt libératoire qui, en application de la loi du 
7 janvier 1948, sont incessibles et inaliénables et, d'autre part, 
du nombre élevé d’oppositions à payement formukes par les 
propriétaires de ces litres, il est nécessaire d'apporter un soin 
particulier au remboursement des titres sorlis aux tirages 
d'amortissement. 

Pour cette raison, il paraît peu souhaitable d'apporter des 
modifications à la réglementation actuellement applicable, 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, suppléant 
M. Michaud. 


M. Lionel de Tinguy. Je m'étonne que M. le secrétaire d'Etat 
au budget ait pu nous lire sans sourire la réponse qu'il vient de 
nous faire. 

Je suis persuadé qu'il a trop de sens critique pour prendre au 
sérieux les lignes pourtant longues qu'il vient péniblement de 
déchiffrer devant nous. (Erclamations à l'extrême droite.) 

Je veux dire que ces lignes n'étaient point son œuvre et que, 
s'il les avait conçues, la réponse aurait été tout à fait difié- 
rente. 

En effet, on nous explique que Te comptable du Trésor ne 
peut pas se contenter de. la sigrature d’une banque, fût-elle 
nationalisée, fût-elle le Crédit lyonnais ou la Société générale, 
pour le remboursement d'un titre — peut être de 5.000 francs. 

On nous vxplique que les simplifications sont bonnes pour 
les sociétés privées, mais nan pour les émissions du Trésor. 
On ajoute que, si les oppositions peuvent se régler par des 
voies plus faciles quand il s'agit de titres émis par les sociétés, 
le Trésor 1.e peut pas ne Ag autre chose que le contrôle 
exercé par le commissariat de mairie ou le maire. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, qui représente dans rette 
Assemblée la ville de Paris, sait pertmemment Ja portée des 
garanties que représente, en pratique, la signature donnée 
dans un commissariat de police. 

Là ans, il a dû sourire en pensant que la Société générale 
ou le Crédit Ivonrais, auxquels j'ai fait allusion, sachant que 
leur responsabilité est engagée, prendront probablemeszt beau- 
coup plus de précautions que n’en prendra le commissaire de 
police ou le fonctionnaire chargé de recueillir une signature, 
sans, en aucune façon, s'engager personnellement, 

Je considère donc cette réponse comme impliquant une 
repris( gs - de la question et j'espère que M. le secrétaire 
d'Etat au budget voudra lien demagder cette réforme, qui 
sera à la fois une Economie pour les intéressés et un gain de 
temps pour les scrvices, 




















— @ 
REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion des conclusions d’un ranport. 


M. le- président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
ion des conclusions du rapport fait par la commission du 
« age universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, en vxécutior. de la résolution adoptée par 

\ssemblée nationale le ‘30 novembre 19% et par le Conseil 
de la République le 25 janvier 1951, décidant la revision des 

ticles 7 (addition), 9 (ter et 2e alinéas), 11 (4er alinéa), 12, 14 
ct 3° alinéas), 20, 22 (1re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas 
> et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas), 52 ({® et 2° alinéas 
de la Corstitution. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement: une heure trente minutes; 

Commission du suffrage univer-el: deux heures trente-cinq 
piinutes ; 

uroupe socialiste: 184 minutes; 

Groupe communiste: 142 munutes; , 

Groupe du mouvement républicair, populaire: 164 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale: 112 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste: 93 minutes; 
Groupe des républicains indépendants: 103 minutes; 

Groupe indépendant paysan: 54 mirutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale: 69 mi 


nutes; 


Tr 
1 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance: 


et des indépendants de gauche: 26 minutes: 
Groupe des ir.dépendants d'outre-mer: 29 minutes; 
Groupe des républicains progressistes : 20 minutes 
I-olés: 20 minutes. 
Ce matin, l’Assemblée a commencé la discuss'on 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M 
Cote 
M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, j'ai lu comme vous tous 
certainement avec beaucoup d'intérêt le rapport présenté au 
nom de la commission du suffrage universel. des lois consti- 
tilionnelles, du règlement et des pétitions par M. Defos du Rau. 
C'est un document remarquatde à beaucoup d'égards. I 
contient des choses excellentes et je voudrais les utiliser, 
n'étant assurément pas obligé, par cette utilisation, d'approu- 
\er toutes les conclusions que notre collègue à tirées. 
D'abord, je pense que ce rapport m'aulorse à poser, en 
luanièere question que voici: Croyez-vous 


’ 


1 
o(nérale 


Pierre 


d'introduction. Ja 
vrannent qu'en l'état actuel des choses, il soit bien nécessaire 
de consacrer neuf séances, c'est-à-dire plus de deux fois plus 
qu'à la discussion du projet de redressement financer, à celle 
de la réforme cons'itutionnelle ? Et ne pensez-vous pas que 
nous pourrions utiliser notre temps de manière beaucoup plus 
( pivs Eli eXAaIn 1! it d'autres p1 

C'est, en effet, le rapport de M. Defos du Rau qui m'oblige à 
poser celle question” M. Defos du Rau a démontré parfaitcment, 
selon moi, que la Constitution de "1956, somme toute, n'etait 

is Si mauvaise que ses détracteurs ont accoutumé de le dire. 

Cette Constitution — M. Bruyneel le disait ce matin n'est 
pas parfaite, mais 11 n’y a pas de Constitution parfaite pas plus 
à l'étranger qu en France. 


M. Robert Bruyneel. Mais elle esi perfectible, 


M. Pierre Cot. et. dans l’ensemble — notre rapporteur l'in- 
dique — elle est adaptée aux circonstances socialès et politi- 
ques actuelles de notre pays. 

J'ajoute — là encore c'est son rapport qui m'incite à le sou- 
h£ner — que si nous respect:ons et surtout si le Gouvernement 
re<pectait davantage la Constitution, les choses iraient mieux. 

M. Defos du Rau a notamment fort bien marqué que l'insta- 
hilité ministérielle, ce grave et ce plus grand défaut de notre 
icg.me actuel, n'a rien à voir avec la Constitution de 1946. 

Il a souligné que cette instabilité ministérielle provenait de 
causes diverses, parni tesquelles il faut placer, hélas ! notre 
tempérament Rational, mais aussi notre structure politique et 
sociale, nos habitudes politiques qui sont déplorables, ou qui, 
à tout le moins, disons. pour nous re<jiecler nous-mêmes, ne 
sont pas excellentes et ce que vous me permettrez d'anpeler ios 
mauvaises habitudes du Gouvernement, car c'est le Gouverne- 
Inent qui, par l'abus répété de la question de confiance — Je 
rapport de notre collègue l'établit — s'est mis lui-même dans 
une situation qui obhgeait souvent sans raison profonde 1 As- 
sembiée à le renverser. 

Ainsi M. Defos du Rau établit que, dans un pays où l’on 
pes bien dire que tout n’est pas pour le mieux dans le meil- 
eur des mondes, dans un pays où peu d'institutions publiques 
et privées échappent à la critique, la Constitntion n'est vrai- 
lent pas le point le plus faible de la politique actuelle. Elle 


ice hroul o uHromes ? 
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ouvriers 


constitue un outil que de bon 


pourraient utiliser pour 


faire une excellente œuvre et ce n'est pas la faute de la Cons 
titution si nous avons si peu de bons ouvri dans les partis 
de la majorite el 1 

Je suis ainsi conduit, par ce rapport mème, à me den ler 
S il V à lieu de changer ue Const if 
mais qui n'est pas Si mauvaise qu'on l'a dit 

Mesdames, messieurs, je suis d'autant plu onduit à me 
poser et à vous poser cette question que M. Defos du Rau 


apporte un second élément à la démonstration 

En-effet, à la page 7 de son très bon rapport, il indique très 
sagement que ce quil appelle les grands problème 
dire ceux Qui préoceupent au premier chef l'opinion publique 
et de la solution de<quels dépend si largement l'avenir de notre 


pays, ne sont pas les questions constitutionnelles 
ce n'est évidemment pas la faut 1 la Conshtutiot 
vons à l'heure actuelle, dans notre pays, tant de i 1 el 
peu d'argent dans Île CAaIsses pub ques 
Ce n'est pas la faute de Ja Constitution si le Gouve nement 
ne sait pas très bien comment sortir du guëépier d'Indochine et 
comment faire une politique qui, en Afrique du Nord, ne risque 


jas de créer une Situation grave 

Ce n'est pas, non plus, la faute de la Constitution si, de pui 
plus de dix-huit mois, nous n'avons pas trouvé le 
laurer ui débat sur la politique extérieure de notre pays 
que chacun reconnait que ce débat serait tout à fait neces 
saire. 

Reportez-vous à la page 7 du rapport de M. Pefos du Rau; 
Vous V verrez ChuImUrv_e ine série de grandi questions qui 
vous devrions, que nous pourrions régler et qui devraient avoir 
la priorité sur le débat relatif à la Constütution. 

{ 


Puis, troisième élément de démonstration que me fournit 
toujours — et Je l'en remerci notre éminent rapportent 
M. Defos du Rau, a, je ne dirai pa ette fois, prouv( mple 
tement, mas, tout au moins, indiqu l'un trait léger, ave (PRET 


inancore charmante que j'ai beau Up QU LE lee q 1e Lt | 





votez la revision de la Constitution, vous ne serez pas au bout 
de vo: peines Si vous votez ce texte dans de Hlion qu 
l'on peul psévoir, VOUS pouvez présum que votre œuvre va 
heurier, au Conseil de la Republiqi à de grands ob ( 
Avant tous des amis au Conseil de la République ne t 

is toujours 1 mènmes nous savons qne Ji conseillers de 
1 République sont, de point de vue, en désaccord fonda 
mental avec Ja majorité de Ja commission, 

Il faut donc prévoi M. Bruvneel nous disait, ce matin, qu 
ee serait fort grave — l'évi ntualité du referendunm. lc peupl 


franeais étant ainsi appelé à trancher un confit entre les deux 
Assemblées, 
Parce que, 


d'une ] irt, la Constitution n'est pas ce qu il v A 


en France d plus mauvais, et qui les grarl problei { ni 
sont pas d'ordre constitutionnel 
M. Robert Bruyneel. Voulez-vous me permettre de vous inte: 


rompre ? 
M. Pierre Cot 


parce que, d'autre part, nous risquons ( 


refereadum, dont M. Bruvneel, qui désire m lerrompre, Va 
se faire certainement l'eloquent avocat, pour toute es ra 

je pense et je serai très heureux, mon cher collègue, d'avon 
\oire JPIIONr SU 0 ! ju l fer. ] 11 LABEL 

ue ous t{ 1p I l'affa plu npo lan { l l 1 
{ titulionnel voué à h e! que illez 
nemetht nous donner des Jumicres, 


M. Robert Bruyneel. Je vous rem e de me permettre d'ap 


porter une précision 


Ge qui me parait fort grave, ce n'est pas le recou 1 
referendum, que je souhaile de toutes mes forces, mais c'est 
que le pays donne tort à l'Assemblée nationale, issue du 


universel, au bénéfice du Conseil de la République, 
t 


restreint, 


suffrage 
issu du suffrage 

M. Pierre Cot. Je vous remercie, monsieur Bravneel, de la 
précision que vous donnez, Surtout si vous me permettez 
l'app wter moi-même un surcroit de pre on en soulignant 
que dans ceite hyvpothi se, le pays ne donnerait pas tort à 
l Assemblée nationale, 

Il donnerait tort à ceux qui, au sein de l’Assemblée nationale, 
auraient eu Ja fächeuse idée di nmission, Pour 
Ina part, je suis bien tranquille omme je ne voterai pas je 
projet, je vous remercie de me faire prévoir que je ne serai 
pas désavoué par le pays. (Applaudissements et rires à 
l'ertréme-gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'ai donc été un peu surpris en voyant 
que notre éminent collegue M. Defos du Rau n'arrivait pas 
aux mêmes conclusions que moi et qu'il vous demandait, an 
contraire, de prendre en main cette réforme limitée, cette 
réforme étriquee, comme l’appellait ce mabn M. Sousteile 

Je me suis alors demandé si c'était lui ou moi qui manquions 
de logique; et j'ai essayé de trouver la réponse à la question 
que je me püsais. Je ne l'ai pas trouvée, je dois le dire, d’une 


suivre Ja 
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mamére tres formelle et très claire dans le rapport de M. Defos 
du Han 

Mais — et je l'en remercie encore — il m'a mis sur la 
ste en indiquant quelles avaient été les raisons ou, plutôt, 
Le irriéres-pensées qui avaient déterminé, malgré tous ces 
inconvénients sur lesquels je me suis expliqué, me bornamt 


à vous resumer son fravait, son opinion et celle de ses amis. 
Î'em'a mis sur la piste en indiquant dans son rapport, toujours 
à celle page 3, un pourrait trouver place dans une anthologie 
sourires les raisons pour lesquelles on s'est ‘décidé, en\Min 
de compte à molifier la Constitution, 


Voici ce qu'il écrit 
Dans le mème temps 'est-à-dire vers 1949-1930 — 
* l'opinion commencait À s'intéresser à la réforme et allait 
bientôt s'agiter à son sujet de facon peut-être superficielle » 


— c'est le rapporteur qui parle, ce n'est pas moi — « mais 
souvent catégorique, La revision de la Constitution » — c’est 
toujours M. Defos du HRau qui parle avec son autorité de 
rapporteur « apparaissait comme un leitmotiv commode... 

« Ainsi, sa réforme se présentait ... comme un ahbi 
avantageux » — ces deux deruiers mots ont été insrits en 
italiques par le rapporteur « pour des partis ou pour des 
£ouvernements ermbarrasses Û 


Voilà, mesdames, messieurs, qui éclaire très bien le fait 
qu'on nous appelle à discuter ce problème secondaire. Kn 
l'état actuel des choses, des partis et des gouvernements 
embarrasses je Ne sais pas si vous allez vous reconnaitre, 
Inéssieurs, qui siégez au banc des ministres — ont éprouvé ie 
besoin d'avoir « un alibi avantageux.» 

Elant ainsi mis sur la piste pur M. Defos du Rau lui-même, 

tait ce que fait un bon chien de chasse : je suis allé jusqu'au 
bout 

Je me suis aperçu, très vite, que les textes les plus importants 
qui nous sont proposés, ne sont en réalité que ce que vous 
ue permettrez d'appeler des trompe-l'œil, de prétendues réfor- 
mes destinées à faire croire au pays pour reprendre encore 
l'expression de notre rapporteur que nous aurons demain 
un Gouvernement qui gouverne, tandis qu'en réalité, à peu 
près rien ne sera changé, les choses continueront d'aller leur 
lruin quotidien; que d'autres dispositions sont destinées à 
permettre à la majorité et au Gouvernement, dont on nous 
dit qu'ils soni embarrassés, de trouver une sorte d'issue facile 
et pas très honorable à ces embarras, en s’efforçant de juguler 
l'opposition et de l'empêcher de jouer le rôle important qu'elle 
doit tenir en régime parlementaire. 

J'entends bien, mesdames, messieurs, que M. Defos du Rau 
me dira il l'a d'ailleurs écrit dans son rapport que telles 
n'étaient pas ses préoccupations et celles de ses amis, Sans 
doute se propase-t-il d'améliorer, dans une très faible mesure 
certes, mais d'améliorer tout de mème, le jeu de nos institutions 
et eur fonctionnement: c'est ce but qu'il a défini, hier soir, 
à la fin de son rapport verbal en vous demandant de voter les 
dispositions qu'il rapporte. Mais je maintiens que ces disposi- 
lions peuvent être rangées dans les catégories que je viens 
d'indiquer, 

Si M. Pefos du Rau me permettait de lui faire une suggestion 
qui aurait simplement pour objet de clarifier tout son travail, 
je lui proposerais de classer les articles du projet sous trois 
titres, car vous le savez les lois divisées en titres sont 
plus claires que les autres. 

Le titre 1 devrait comprendre, selon moi, les articles 6, 8 
et 9, et nous l'intitalerions « le titre des trompe-l'œil », 

Le titre I devrait comprendre les articles 1, 3, 7 et 11, et 
nous l'intitulerions « le titre des entraves aux droits de l'oppo- 
sition ». 

Puis le titre HT pourrait s'intituler « dispositions diverses » et 
nons y inscririons les articles qui restent, c'est-à-dire les articles 
2, 4,9 et 10. 

Pour essayer de faire adopter cette classification, qui éclai- 
rerait vraiment le débat, par votre rapporteur et par la majorité, 
je voudrais — et ce sera tout l’objet de mon intervention — 
vous imontrer que le projet est composé en effet de trompe- 
l'œil, d'une part, et d'entraves aux droits de l'opposition d'au- 
jourd’hui, d'autre part. 

Considérons d'abord la partie des trompe-l'œil. 

Elle comprend, à mon avis, des mesures qui peuvent être 
ramentes aux trois idées que M. Defos du Rau a exprimées à la 
page 29 de son rapport. 

Hi y écrit que la commission se propose d'atteindre trois 
objectifs : 

Premièrement, renforcer l'autorité du Gouvernement et notam- 
ment lutter contre l'instabilité ministérielle; deuxièémement 
améliorer Îe travail législatif; troisièmement, établir ce qu'i 
appelle une coopération plus effective entre les deux Assem- 
bhlées. 

Reprenons les dispositions qu sont destinées, d'après 
M. Defos du Rau, à atteindre ces trois objectifs, 





Voyons d'abord les mesures, ou, tout au moins, la plu: 
importante d'entre elles, destinées à accroître l'autorité du 
Gouvernement. 

De ce point de vue, nous le savons, ce qui préoccupe si ju:. 
tement l'opinion pubhque, c'est l'instabilité ministérielle. Ave: 
l'instabilité ministérieNe que nous connaissons, il n'y à p 
de continuité de l’action gouvernementale possible. 

Ce sont les bureaux, qui sont d'ailleurs souvent excellents, 
parfois même meilleurs que les ministres, mais ee sont 
eux — ce qui n'est pas normal — qui dirigent et je ne 
veux pas faire ici le procès d’habitudes sur le mauvais aspect 
desquelles tout le monde est d'accord. 

Que nous propose-t-on à cet effet ? On nous propose, mes- 
dames, messieurs, de revenir tout simplement, un peu comme 
le chien de l’Ecriture qui retournait à son vomissement, aux 
pratiques de La Hs République et de la Constitution de 175. 

On agit — et hier, tant est grand son talent, M. de Moro 
Giafferri m'avait presque convaineu — comme si la Consti- 
tution de 1875 avait été parfaite, comme si l'instabilité minis- 
térielle était le résultat de la Constitution de 1946, le résultat 
normal de Ja IV° République, et comme si, au temps de la 
HE République, les choses s'étaient passées d’une manière 
différente. 

Seulement, "mesdames, messieurs, maintenant que ce n’est 
plus M. de Moro-Giafferri qui est à cette tribune, nous pou- 
vous bien le dire, ce n'est qu'un trompe-l’œil, un de ceux 
que je voulais dénoncer ici: au temps de la He République, 
les choses se passaient exactement comme aujourd'hui 

Pendant la Ie République, pius de cent cabinets ont été 
renversés par le Parlement. IL y a quelques instants, je lisais 
dans Le Monde, sous la signature de M. Jacques Fauvet, que 
pendant les huit années qui ont précédé la guerre, la durée 
moyenne des cabinets à été exactement la même — environ 
cinq mois — qu'au cours des huit années qui se sont déroulées 
depuis la guerre. 

Par conséquent, si nous suivons M. le rapporteur, il n'y aura 
rien de changé. 

J'ajoute que nous n'avons peut-être pas affaire Jà seule- 
ment à un trompe-l’œil car, comme le disait ce matin M. Sous- 
telle, le système comportera, de ce point de vue, des incon- 
vénients et des risques supplémentaires pour la stabilité minis- 
térielle et ce pour deux raisons. 

La première, c'est qu'on nous opose d'instituer ce que 
notre collègue a appelé d’un mot fort heureux « l'investiture 
au rabais ». Il n’y aura plus besoin désormais de la majorité 
absolue pour devenir le chef du Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, sans entrer dans le détail, je voudrais 
appeler votre attention et surtout l'attention de ceux qui ont 
collaboré à l'œuvre constitutionnelle de 1946, sur le fait que 
voici: en exigeant la majorité constitutionnelle, nous avons 
voulu — tout au moins nous avons essayé de le faire — intro- 
duire dans notre mécanisme parlementaire une notion nou- 
velle, celle d’un contrat entre le chef du gouvernement et sa 
majorité. Il s'agissait évidemment d'un contrat que l'on peut 
résilier, mais qui donnait au chef de gouvernement une cer- 
taine autorité. 

Cette notion, vous nous proposez de la remplacer par une 
autre, la notion d'essai. Désormais, nous connaïtrons, comme 
avant la guerre, mais plus enéore qu'avant la guerre, des 
gouvernements à l'essai. Nous pourrons nous abstenir et 
donner sa chance à un homme et à une équipe, nous réser- 
vant de les juger à l'œuvre. A 

C'est un système, mais il est bien évident qu'il n'est pas 
susceptible de renforcer l'autorité du président du conseil. 

Permettez-moi de prendre un exemple récent. Je l’emprunte 
aux événements du mois dernier. M. Paul Reynaud a demandé 
l'investiture et, si ma mémoire me sert bien, a obtenu 275 ou 
276 voix, 235 députés s'étant prononcés contre lui. N à donc 
obtenu la majorité relative. Conformément aux conclusions 
de la commission, M. Paul Reynaud aurait formé son cabinet; 
mais nous savons tous, je n'ai pas besoin d’en faire la démons- 
tration, que les idées constitutionnelles de M. Paul Reynaud 
n'auraient pas été, quelle que soit leur valeur, approuvées 
par la majorité de l’Assemblée. M. Paul Revnaud, par consé- 
quent, aurait dû démissionner. Il aurait été renversé égale- 
ment à la majorité relative et nous aurions eu, vous le voyez, 
une crise ministérielle de plus. 

Ma démonstration sera plus facile encore sur un autre aspect 
du système que 1’on nous présente et sur lequel j'appelle votre 
attention. + 

Ce n'est pas seulement pour investir le nouvean cabinet que 
la majorité relative suffit, c'est pour le renverser. 

Sur ee point, je voudrais bien que M. le rapporteur soit 
assez bon pour démontrer aux Français moyens que nous 
sommes et à l'opinion publique comment il favorise Ja stabilité 
ministérielle en déclarant que, lorsque le président du conseil 


4 à posé la question de confiance, la majorité relative suffit à le 
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renverser. Je voudrais qu'il me dise comment un tel sys- 
time, substituant la majorité relative à la majorité absolue, 
est de nature à accroître la stabilité ministérielle. S'il parvient 
à faire cette démonstration, j'avoue que je lui tirerai mon cha- 
peau 

Voilà ce que je voulais dire sur ce premier ee ete œil. J'en 
rive maintenant à l'amélioration du travail législatif. 
Là encore, il s'agit d'une procédure qui, en réalité, ne wa 
rien amélioreg du tout quoi qu'en pense M. le rapporteur avec 
lequel — mises à part ses conclusions — je suis très souvené 
d'accord. C'est ainsi que j'ai été fort heureux de trouver, dans 
le rapport de M. Defos du Rau, cette affirmation, que j'approux( 
entiérement, d'après laquelle nous pourrions, sans mettre en 
marche le mécanisme compliqué et délicat de la revision eons- 
tutionnelle, améliorer beaucoup le travail législatif en mod 
jiant nos propres méthodes de travail. Il en serait ainsi, en 
particulier, si nous tenions un compte plus rigoureux des 
excellents avis qui nous sont transmis par le Consef écon 
mique. 1 en serait ainsi également si nous demandions au 
Gouvernement de prier le conseil d'Etat de l'éclairer et de nous 
telairer sur les conséquences administratives ou juridiques des 
projets ou des propositions de loi, 

Nombreux sont les moyens d'améliorer le rendement de Ja 
machine à légiférer sans mettre en branle le mécanisme con: 
titutionnel. 


nr 
a 


J'ajoute que le Conseil de la République — si vous me per- 
mettez cette parenthèse — aurait peut-être pu, lui aussi, contri- 
huer d’une manière plus efficace à notre besogne législative 
Je pense — Je le dis avec beaucoup de réserve car Je n'ait 


pas accuser des gens qui ne peuvent = répondre, du moins 
vumédiatement que le Conseil de la République a été un peu 
trop dominé — j'allais dire hanté — par le souvenir de l’ancien 
Sénat, par le désir de jouer un rôle politique. S'il s'était 
contenté des attributions extrêmement importantes que lui 
donnait la Constitution de 1946, s’il avait été vraiment cette 
chambre de réflexion, de méditation et de mise au point que 

us avions voulu créer, ses avis auraient eu peul-être plus 
d'autorité sur nous. 

Dans toute cette affaire, d'ailleurs, ses responsabilités ne 
sont pas plus lourdes que les nôtres. Il a souvent fait du très 
bon travail et je pense notamment aux travaux de ses rappor- 
teurs ou de ses commissions. Il n'est pas douteux que les rap- 
ports de M. Berthoin, en matière financière, font honneur non 
pas seulement au Conseil de la République, mais au Parlement 
tout entier. 

Mais venons-en au fait. 1 s’agit essentiellement de rétablir Ja 
navette. Dans quelles conditions ? Là encore, je vais être très 
bref car on s’en est expliqué avant moi. La navette étant réta- 
blie, que va-t-il se produire ? 

Pour les projets de loi et les propositions de loi, ii pourra y 
avoir sept débats publics, sept examens en commission, trois au 
Conseil de la République et quatre chez nous. On va reprendre 
sept fois le débat en séance publique. 

Quelle avalanche de discours, d'interruptions de séances, de 
scrutins et de pointages! J'ai vraiment l'impression que si Bri- 
doison, au lieu d'être magistrat, avait été législateur, il n'aurait 
rien inventé de plus compliqué, pour ne pas dire de plus 
grotesque, 

Quel va être le résultat de ce mécanisme ? Le plus évident, 
c'est le retard de la machine législative, laquelle va être 
embouteillée. Nos ordres du jour vont être surchargés. Or, 
vous savez déjà que nous avons peu de temps pour délibérer 
sur les problèmes les plus importants. Les commerçants, les 
agriculteurs, les ouvriers, les fonctionnaires, d’autres catégories 
sociales encore nous demandent à chaque instant de trouver 
le temps nécessaire pour examiner les projets qui les inté- 
ressent. Nous ne pouvons pas le faire. Nous le ferons encore 
beaucoup moins quand nous aurons rétabli la navette. 

Pendant ce temps, allons-nous au moins améliorer la qualité 
de notre travail ? Permettez-moi d'être au moins sceptique à 
ce sujet. Pensez-vous que nous tiendrons compte davantage 
des avis du Conseil de la République quand ils nous auront 
été y trois fois ? Je ne pense pas que le fait de répéter 
trois fois que nous nous sommes trompés soit vraiment de 
nature à nous conwaincre de nos erreurs, même si nous les 
avons vraiment commises. ° 

Là encore, mesdames, messieurs, le système nouveau ne 
présente que les apparences de J'avantage. C’est, je l'ai dit, 
un trompe-l'œil. 

Troisième objectif que M. Defos du Rau se vantait d'atteindre 
— et cet espoir me paraît, lui aussi, destiné à ne pas résister 
à un examen critique et exact de la situation — la coopération 
confiante et eflective des deux Assemblées. 

Croyez-vous vraiment que vous êtes en train de l’inaugurer ? 
Vous savez très bien, monsieur le rapporteur — je l'ai déjà 
dit, permettez-moi d'y revenir — que les membres du Conseil 
de la République ne sont pas très satisfaits des cadeaux que 
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ans - — 
vous prélendez leur donner. Comme Jroyvens de l'Entide 
se méliaient des porteurs d'offrundes, 11 vous reprochent 
non sans raison me semble-1-1] le ne pas avoir, blen que 
vous sovez juriste, respecté le vieil adage « donner et reterur 
ne vaut ». Hs prétendent que vous leur donnez quelque chose, 
mais que vous leur prenez beaucoup plus € j e répète — 
pour une fois, je les défends je ne suis pus éloigné de 
penser qu'ils ont raison. 

Que leur donnez-vous ? Le droit de procéder, à plusieurs 
reprises, à l'examen de textes que vous leur enverrez. C'est 
évideminent Wnporlant Mais ] observe immédiatement que, 
en échange, vous prenez le droit que vou N'äviez pas au} 
ravant, de modifier le texte du Conseil de la Ré] iblique Il 
s'agit donc d'un échange, et non pus d'un dot 

Mais comme vous les aussi bon commercant emble-t-11, 
ou comme vous seriez au bon comm ht que juriste 

M. Joseph Defos du Rau, rapurl est | 
qu on me le dit, (Sourires ; 

M. Pierre Cot. Ce qui prouve et j' | très heureux 
parce que je Cros que né ones à peu pri Lernporan 
— que, quel que soit l'âge que l'on a, on peut faire, quand 
on à le ru Jeune lt lebut la Î { ñ - ‘}! ) 

Vous demandez donc aux conseillers de la Républiq ce 
qu'au Palais de justice on appelle un ulte, ce qu dar 
les environs du Palais d jusu je ne pri Ce lesqu 
— on appelle un pelt cadeau ce petit cadeou t 1 in= 
don de ce qu'on à appel entre } da dell - 
le droit de veto AlnSI, tit [ fl le 1 | t du 
compte, les conseiller le la hiique 1 b ip, 
mais sont peut-être oblige le lâcher ant, outre un petit 
supplément pour faire plaisir à notre aimable rapporteur, 
Sourires 

M. le rapporteur. Je suis le rapporteur de la com nu. ne 


l'oubliez pas 

M. Pierre Cot. Je le sai bien, x )YONS ! N'ai-| pa dit en 
commençant que le début de votre rapport expose to | 
arguments nécessaires pour démontrer Qu'i n'y à pus lieu de 
modifier la Constitution ? (Aires 

I reste que les conseillers de Ja République ne sont pas très 
contents et qu'ils le seront de moins en moin 

Je sais bien que, dans votre rapport, vous avez trofivét 
d'excellents arguments pour justifier la suspension du droit de 
veto. Ils sont tellement bonus qu'ils m'ont pleinement convaineu. 


Seulement, ils m'ont convaincu parce que je suis député; àl 
n est TT sûr qu'ils In eussent Convaincu si Juvai été conseiller 
de la tépublique. (Sourires 


Pour ma part, 
sant que, 


je m'en tirerai, mesdames, messieurs, en di- 


n'étant pas, comme chacun sait, un partisan acharné 


du bicaméralisme, je préfère que nous conservion- régime 
actuel, Mais il est bien certain permettez-moi de reprendre 
un ion plus sérieux — que si l'Assemblée adopté les conclue 
sions de la commission, elle va au conflit avec l'autre Assem- 
blée et que cette coopel ition effective que l'on pret id élus 


blir ne débutera pas sous de très heureux auspfres. 

Ainsi, sur tous ces points touchant les probléme fonda- 
mentaux de la réforme constitutionnelle, étriqguée ou limitée, À 
votre choix, on est dans le domaine du trompe-l'œil: Je Gou- 
vernement ne Sera pus plus stable demain qu'il ne l'était hier, 
Le travail législatif ne sera pas mieux fait. Le seul bilan de 
l'opération, c'est que, notre ordre du jour étant surchargé 
davantage, on en fera une raison de plus pour nous demander 
des décrets-lois, dont Ja pratique, vous le savez, n'est pas un 
signe de santé pour le régime parlementaire 

Voilà la première partie de ma démonstration, J'en arrive à 
la seconde. 

M, le président. Monsieur Pierre Co, je dois bien que 
cela me soit désagréable — vous rappeler qué ce débat est 
organisé. Le gupe que vous représentez disposait de vingt 
minutes, mais l’Assemblée acceptera certainement de vous 
accorder quelques minutes sunplémentaires. (Assentiment 

Il est entendu que cette décision ne saurait constituer un 
précédent. (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Je vous remercie, monsieur le présiden 

J'ajoute que des amis de certain groupe ont bien voulu, sous 
réserve que je défende les amendements qu'ils ont rédigés et 
que j'avais eu moi-même l'intention de déposer, m'accorder un 
peu de leur temps de parole, De la sorte, grâce à votre bien- 
veillance, monsieur le président, et à leur amabilité, nous 
allons respecter les délais prévus pour démontrer qu'il ne faut 
pas voter le projet de la commission. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Quel excellent marchandagw! (Rires) 

M. Pierre Cot. Vous faites des élèves. 

J'ai dit que je ne m'inspirerai pas des conclusions de votre 
rapport, mais de toute son argumentation. 

J'en arrive — et je tächerai d'aller aussi vite que possible 
— à ce ce que j'appellerai les obstacles que l'on veut mettre 
aux droits de l'opposition d'aujourd'hui, aux moyens que la 
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majorité d'aujourd'hui aurait d'empêcher l'opposition d’aujour- 
d'hui de jouer son 

Mesdames, messieurs, vous l'avez remarqué, j'ai dit « Ja 
rüajorité d'aujourd'hui » et « l'opposition d'aujourd'hui », Cela 
pour vous rappeler qu'en régime parlementaire il faut toujours 
penser au proverbe Tatin hodie mihi, cras tibi, que je me 
permettrai de traduire d'une façon familière en disant que 
si aujourd'hui nous risquons d'être enrhumés, c'est vous demain 
qua risquez de tousser. (Hires 

En défendant ujourd'hui, les 
un peu à me ins et à moi que je pense en consi- 
dérant les quelques mois que devant nous, mais 
ilout vous et Votre avenir que je me préoccupe de 


troie, 


droits de l'opposition, c’est 
Inerne 
Nous avoirs 


cest s 


sauvegarder contre cérlaines disposilions que vous vous pré- 
parez à voler 

De ce point de vue, je vous demande la permission d'appeler 
votre attention sur irois séries de dispositions, 


Je commencerat par les moins redoutables, à savoir, d'abord, 
l'abandon de la règle selon laquelle les bureaux des assemblées 
loivent être désignés à la représentation proportionnelle et, 


en second 1, la moditications des dispositions relatives à 
la dissolution. En is de dissolution, c'est-à-dire, ne l'ou- 
blio pa rsqu'il y a désaccord entre le gouvernement et 


\ssemblée et que personne n'a le droit de dire que le pays 
emblée plutôt qu'au gouvernement ou au 


ouvernemis plutôt qu'à l'Assemblée, on devait, d’après la 
Consütubon de 1946, former un gouvernement provisoire d’ex- 
lilion des affaires courantes, constitué Iui aussi à la repré- 

‘alation proportionnelle, afin de donner à chacun toutes les 

rattiee L'iunpartia té, 

Je n'insist s sur ce point, J'appelle simplement — je le 
répète votre attention sur le fait que ces garanties d'impar- 
halte, qui vous paraissent peu nécessaires aujourd'hui, vous 
paraitront peut-être plus utiles demain. 

Je conc'us, pour aller vite, cette partie de mon exposé en 
vous d t simplement: A bon entendeur, salut! 

J'aborde maintenant les deux problèmes qui me paraissent 


beaucoup plus importants, la question de l'état de siège et 
iimunites parlementaires, 
S'agissant de l'état de siège, d'abord. on nous propose d'insé- 
mistitution des dispositions qui me paraissent 
\trèmement dangereuses, non pas du fait du gouvernement, 
qui est représenté d'une facon si aimable et si souriante sur 
raison des possibilités ainsi ouvertes à 
d'autres gouvernements dont vous ne savez d'ailleurs pas dans 
pourront appliquer les mesures que vous réclamez 


(RLIS Inals ef! 


intention de ne pas vous en servir, mais avec celle 
| mettre dans un arsenal où d'autres pourraient aller 

he her 
La doctrine de l'état de siège a été étabh'ie an cours du 
NIXe siecle et s'est peu à peu dégagée de l'effort des répu- 
| republiea ont toujours attaché beaucoup d'importance 
question, Leur penste, de ce point de vue, je la trouve 


LIN S la plume d'un homme qui n'était pas d'extrême 

1 C'était M, Eugène Pierre. Je l'ai connu, M. Eugène 
Pierre, HN portait une barbe qui était en son temps, vous 
\ le signe d'une opinion radicale, ou au moins radi- 

li est-à-dire d'une opinion excel'ente quand il s'agissait 
léfendre Ja He République, 
M. Joseph Delachenal. Pas nt 
M. Roland ce Moustier. Vous 


füires } 
essairement, lSourires.) 
vous avez coupé votre barbe, 


eur P re Co! 
M. Pierre Cot. te disant, je n'avais pas pensé à M. Delachenal. 
J' d'a 1 suffisamment en Savoie pour savoir que nous 
m'a rlainement pas les mêmes opinions, mais quant à 
Hlachement aux vieux principes républfeains et au libé- 
ne, bi na vraiment de lecon à recevoir de personne. En 
tout cas, pour ina part, je n'aurais jamais pensé à lui en donner. 
M. Eugene Pierre, donc, écrit ceci dans son traité : 
L'etat de siège, lorsqu'il est déterminé par des discordes 
est la situation la plus douloureuse dans laquelle 
peuple puisse tomber, Il est quelquefois inévitable,, mais 
est aux représentants du pays, seuls, que doit appartenir je 
Lédouta pouvoir d'en déclarer Ja nécessité, » 
Voilà, mesdames, messieurs, la doctrine républicaine, L'état 
e siege esl une Inesure exceptionnelle, une rnesure grave. 


loutes les libertés publiques sont alors ne “e——— Tous les 
sont concentrés dans les mains du gouvernement. 

M. Edmond Barrachin, »rinistre d'Elal chargé de la réforme 
constitulionnelle, Sur ce point, le Gouvernement est d'autant 
plus souriant qu'il est d'accord avec vous. 

M. Pierre Cot. Je pense que le Gouvernement sera également 
l'accord avec moi lorsque je présenterai un amendement ten- 
\ reprendre purement et simplement !e texte de la loi 
j N5S, 

Si vous me donniez, monsieur le ministre, celle assurance, 
st M. le rapporteur pouvait me la donner également, j'arrète- 


Douivoirs 
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ras immédiatement mon discours, car vous auriez en! 
l'esprit de tous les bons Français un sujet de préoccu:; | 
extrémement grave, 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat. Nous en débats 


e 


quand’ votre amendement viendra en discussion, 

M. Pierre Cot. Alors, permetlez-moi de continuer, en la 1: L 
want autant que possible, ma démonstration, 

L'état de siège, d'après la loi de 1878, ne pouvait être à 
que dans deux cas, et dans deux cas seulement : 

L'état de siège, en vertu de l'article 1° de cette loi, ne pour: 
être déclaré qu'en cas de péril imminent résultant d'une guer1a 
étrangère ou d'une insurrection à main armée. 

Eh bien, mesdames, messieurs, celte doctrine qui est a 
sagesse, qui est la raison, qui est la tradition républica 
où vous propose de l'abandonner, 

Comment vous propose-t-on de l'abandonner ? De deux 1a 

D'abord, en vous proposant de remplacer les mots « insur- 
rection à main armée » par les mots « troubles graves ». 

Vous voyez, mesdames, messieurs, la différence. Dans la 
republicaine, les troubles mème graves, c’est au Gouvernemi 
qu'il appartient d'y faire face par les moyens ordinaires, par 
ren par tous les mécanismes que le droit administratif n 

sa disposition. L'état de siège est réservé, non pas aux tr 
bles graves, mais à ces troubles extrêmement graves que sont 
la guerre étrangère ou la guerre civile, l'insurrection à main 
armée. 

Je sais bien que dans son rapport — et ici je ne suis plug 
d'accord avec lui — M. le rapporteur entend justifier cette jano- 
vation de Ja manière suivante: «Il nous à fa:lu notamme:t 
repousser, écrit-il, les mots « d'insurrection à main armée » qui 
n2 correspondent plus aux larges possibilités actueles laissée 
par le progrès de toutes choses aux troubles publics. » 

M. le rapporteur me permettra de lui.-dire que ce qu'il appelle 
les « larges possibilités actuelles laissées par le progrès » sont 
beaucou» plus grandes dans les moyens de répression des 
émeutes que pour les moyens de révolte des peuples contre les 
gouvernements et que, par conséquent, ce qui était vrai hier 
reste éncore vrai aujourd'hu:. 

Nous ne pouvons pas admettre, quant à nous, qu'un gouver- 
nement — pas le vôtre, c'est entendu — puisse venir déclarer, 
par exempe, qu'une grève constitue un trouble grave pour la 
juguler, l'étoufler dans l'œuf en décrétant l’état de siège. 

Cette première extension de la notion d'état de siège, je 
pense qu'aucun républicain — et il y a sur ces bancs u 
immense majorité de républicains — ne saurait l'accepter, 

Puis, vous modifiez la notion d'état de siège en ce que — 
j'allais l'indiquer sans le dire, ou tout au moins en le disant 
d'une manière détournée — vous transférez largement le pou- 
voir de décréter l’état de siège du Parlement au Gouvernement 

Dans la loi de 1878, mesdames, messieurs, il était prévu que 
seule la loi pouvait déclarer l’état de siège. Pendant les inter- 
sessions, il est vrai, le Président de la République pouvait 
décréter l'état de siège, mais, dans ce cas, le Parlement devait 
immédiatement se réunir. 

Dans le texte nouveau, les choses sont différentes. Quand il v 
aura guerre étrangère ou simplement troubles graves, même 
nous sommes en session, le Gouvernement aura le droit de 
décider. 

En effet, le texte nouveau est ainsi rédigé : 

« Une loi seule peut déclarer l’état de siège. » 

C'est un simple coup de chapeau, car on ajoute immédiate- 
ment : 

« Toutefois, en cas de guerre ou de troubles graves, le prési- 
dent du conseil, après délibération en conseil des ministres ou, 
en cas d'absence du Président de la République, en conseil de 
cabinet, peut décréter l’état de siège: le Parlement se réunit 
alors de plein droit deux jours après, s’il n'a élé convoqué pour 
une date plus rapprochée. » 

Par conséquent, vous le voyez, l'initiative, alors, appartient 
au Gouvernement et c’est seulement deux jours après, même 
lorsque nous serons en session, que nous serons appelés à en 
délibérer. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Il est possible que la rédaction, que vous cri- 
tiquez, ne vous satisfasse pas. Pour notre part, nous ne voyons 
pas de difficulté à ce qu'on l'améliore, mais je suis tout de 
même en droit de vous dire que le sentiment de la commission 
n'a pas été celui que vous lui prêtez. 

A ce sujet, d’ailleurs — et vous ne m'en voudrez pas de le 
dire — je vous rappellerai une dernière fois que le rapporteur 
n'est pas ici à titre personnel, mais qu'il rapporte des textes 
votés par la commission. 


res cr 


M. Pierre Cot. Nous compatissons beaucoup à vos souffrances. 
(Rires.) 

M. le rapporteur, J'en suis d’autant plus heureux que, tout 
à l'heure, j'ai failli me croire enseveli sous les fleurs et qua 
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vais véritablement quelque crainte devant la quantité et la 


lité des éloges que vous me décerniez. 
fl n’en reste pas moins, mon eher collègue, que je ne suis 
pas iei à titre personnel, que je dois proposer à l'Assemblée des 
xtes volés par la commission et qu'il rre m'appartient méme 
s de dire ce serait inélégant ce que j'ai pu penser à ce 
ment-là de telle ou telle partie du texte, ou de révéler le 
s du vote que j'ai énris moi-mème en commission. 
sous cette réserve, qui vaudra pour toutes les autres ques- 
tons et tous les autres articles, laïssez-moi préciser que la 
immission a tenu, dans nn alinéa spécial, à constitutionnaliser 
principe qu'une loi peut seule décréter l'état de siège. 
Vous dites que c’est un coup de chapeau. Pas du tont, pui 
que, dès lors, la Constitution stipalera qu'il n'y aura pas d'état 
siège en principe S'il n'y à pas de loi, si le Parlement Jui 
ème ne décide pas l’état de siège. 
Mais, au deuxième alinéa du texte proposé par la commission, 
1 fallu prévoir le cas où, le Parlement ne siégeant pas, des 
troubles graves éclateraient, C'est pour ce cas seulement que 
commission à admis que « le président du conseil, après déli 





hération en conseil des ministres » — cela vaut tout de même 
d'être souligné — « ou, en cas d'absence du Président de la 
licpublique, en conseil de cabinet, peut décréter l'état d 


site t . 

Mais il faut lire la suite: 

« Le Parlement se réunit alors de plein droit deux jour 
apres, s'il n’a été convoqué pour une date plus rap pro hce 

« En cas de dissolution de l'Assemblée nationale, le pri 
dent du conseil peut décréter l'état de siège; le même décret 
devra rappeler dans les deux jours FAssemblée nationale dis- 

ute. » 

Je vous assure, mon cher collègue, qu'il n°y 
wsolument rien qui puisse -vous préoccuper. Le 
formellement établi: pas d'état de siège sans loi, 

Néanmoins, lorsque le législateur n'est pas là, et qu'on se 
trouve en présence de troubles graves, à plus forte raison Si 
l'on est en guerre, sous la condition que le Parlement soit réuni 
dams les quarante-huit heures, le Gouvernement peut provisoi 
rement — car il ne s'agit que d'une décision provisoire — 
decréter l’état de siège, mais à la condition de se faire immé 
diatement couvrir par le Parlement aussitôt assemlné. 

Voilà le seul sehs, le sens certain de la disposition que la 
cominission à entendu vous soumettre. 

M. Pierre Got. Alors, monsieur le rapporteur, il est fächeux, 
permettez-moi de vous le dire, que la commission n'ait pas 
rédigé le texte soumis à nos délibérations dans le sens que vous 
venez d'indiquer, car le seul texte de la commission dont nous 
soyons saisis déclare de la manière la plus nette qu’en cas de 
guerre ou de troubles graves, que le Parlement soit ou non en 
session, qu'il soit où non réuni, le président du conseil peut 
décréter l’état de siège, sous la réserve, à laquelle je vais venir, 
à une réunion du Parlement. 

Rien n'indique que le deuxième abinéa vise uniquement le 
cas où le Parlement n’est pas réuni. 

M. le rapporteur. On pourra le préciser. 

M Pierre Got. Cela est extrèmement dangereux. C'est Là que 
réside l'innovation. 

Les deux seuls cas d'état de siège sont le eas de guerre étran- 
gère et le cas de troubles graves et, dans ces deux cas, vous 
passez les pouvoirs au Gouvernement, 

Vous nous dites: « Mais, deux jours après, le Parlement se 
réunit de plein droit. » C’est vrai, mais pendant ces quarante 
huit heures, que va-t-il se passer ? Pendant ce temps, le Gou 
vernement a tous les droits, celui par exemple de faire arrêter, 
sous prétexte de flagrant délit, s’il le veut, les députés qui le 
génent, celui de suspendre les libertés grues et Ia liberté 
de la presse, si bien que l'opinion publique, qui est, vous le 
savez, le recours suprême dans une démocratie, ne pourra même 
pas être informée. 

Voilà les raisons — je ne veux pas m'étendre davantage sur 
ce paint, me réservant d'y revenir par voie d’amendement — 
pour lesquelles je demanderai à l'Assemblée de revenir au texte 
de la loi de 1878 qui est un texte sage, prudent, susceptible de 
rallier tous les suffrages et de tous nous rassurer, 

Si l’on me dit que les découvertes modernes ont augmenté 
dans une certaine mesure les risques, je répondrai que les ris- 
ques dont en parle sont les risques de la liberté et qu'un répu- 
blicain préfère taujours courir les risques de la liberté que de 
dcnmer des armes au pouvoir personnel ou à la dictature. 

J'en arrive à la dernière question que je voudrais examiner 
ès rapidement. H s’agit de l'innovation qu'on nous présente 
au sujet du régime des immunités parlementaires 

Vous savez, là encore, comment les choses se pfésentent. En 
1M6, instruits par Fexpérience, nous avions, après y avoir 
rwûürement réfléchi, adopté, pour les immmunités parlementaires, 
le régime de la deuxième République d’après lequel le membre 
du Parlement est couvert en ce sens qu’il ne peut être poursuivi 


a dans ce texte 
principe est 
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devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, du 


| 
[M nt 14 \ An 
pénal évidemment, qu'avec l'autorisation de f'assemblée à 
laquelle il appartient 
Aujourd'hur où nous dit: comme il va y avoir désormais 
pr rot le lot ee q t ? l'a 1 H he ! IX — 


et des sessions, nous vous demandons de revenir au précédent 
de la troisième République. Car on trouve que fa trois'ème 
République, dont on ne veut pas entendre parler quand il 
s agit des garanties pour l'état de siège, est excellents tuand 
il s'agit de la législation sur les immunités parlements res. Ft 
notre rapporteur, dans son rapport, a déclaré qu'il n'y avait 
maintenant plus de raison pour ne pas revenir à ce qui était, 
' 


d'après lui, le droit commun du régime républicain, tout au 
moins sous la troisième République 
Je voudrais lui faire deux réponses 
La premiére, c'est qu'il ne faut tout de même } exagérer 
s vertu: 10 la Lonsthtut 1 d 1S55, On l'a tr ju ten n! dit 
natin Cotte Cn titutio | . , } 
! ette itu por IX q lu 
restés Fidèies, à eu en n ternps de tri gratui Il 
elle a permis À La Fra le faire u très grande ou Ma 
il n t pa louteux qu'elle e=t ijourd'h lépassée par les 
citconstancé En entendant hier M. de Moro-Giafferri faire son 
élog je mme disa il | lit que Je ] pal 
avantage de & Constitution de 1875 est d'être la Constitution 


de l'époque de ses vingt ans, la Constitution d'une époque 
charmante l'époque de la Belle Hélène, de la Veure Joneuse 
L'inéme j I crors, non pas Mmes souvenirs, Mais la légende 
de he IUCONT de Veuve Joveuses (Sourires } 


Maïs enfin, quand sont en cause fa Constitution et le régime 


les ymmunits us devons nous placer sur un plan un peu 
supereur à celui de ouvenirs perso 

Or, vous Île savez, monsieur le rapporteur vous avez À 
côté de vous un honsme dont les connaissances en droit cor,sti- 


lu dioit constitutionnel sont reconnues 
la IS République, il est arrivé que, 
( tersessions, erlains d putes ivant clé arrétés, les 
tribunaux ont dû reconnaitre qu'il avaient été arrêtés à tort 

Je voudrais surtout insister, reprenant d'ailleurs un argu 
ment qui a été donné, je crois bien, par notre collègue et ami 
M Pronteau à cette tribur.e, sur le fait que, malheureusemmnt, 
de ce point de vue tout au moins, les choses ne sont plus 
aujourd'hui ce qu'elles étaient sous Ia He République Les 
pueurs gouvernementales ont hélas! évolué. nm législation 
s'est également transformée 

Sous la He République, l'article 76 du code pénal n'avait 
pas été, sauf dans les tout derniers mois e4 pour les besoins 
du temps de guerre, trar,sformé de la facon que l'on sait 

Sous Ja Ile République, jamais on n'aurait pensé à introduire 
dans le droit pénal du temps de paix, si je puis ainsi m'expri- 
mer, une notion aussi imprécise cet susceptible par conséquent 
d'autant d'arlitraire que la notion de « démoralisation de l'ar- 
mée ou de Ja nation ». 

Sous ja HE République, jamais on n'aurait songé à confier 
en temps de paix à des tribunaux militaires dont nous connais- 
sons le degrè d'indépendance, qui est beaucoup moins élevé, 
il faut le dire, que celui des tribunaux de l'ordre civil, le juge- 
ment d'affaires aussi délicates qme celles qui ont trait au 
moral de l'armée et de la nation. 

En bref, sous la Ie République, le respect de lir.dividu et 
le respect du Parlement étaient infiniment plus développés 
qu'aujourd'huf. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons qu'il serait extrême- 
ment dangereux de revenir, les choses s'étant modifites, à ce 
qui fut la pratique de la HE République au temps où le droit 
pénal donnait à l'individu, d'une manière générale, et aux 
jurlementaires, d'une facon glus spéciale, des garanties et 
des assurances qu'ils ne tronvent = aujourd'hui dans les 
lois qui ont été votées par le Parlement. 

Je vondrais éclairer ce que je viens de dire par un exempie. 


tutionnel vt en histoire 
par tous 
| 
2 


ins les h 


Inerne Sos 


l1 


Si voug votez, avant notre séparation, le texte qui vous est 
proposé par la commission, Savez-vous ce qui Se pi Yduira 
pendant les vacances? 

Nos collègues communistes M. Fajon, M. Duclos et les autres 


pourront ètre arrêtés par le Gouvernement et comme nous 
savons, Je tribunal militaire ayant appréhendé d'autres 
personnes pour les faits qui leur sont reprochés, que l'instruc- 
tion est presque achevée, ils pourront être, durant les vacances, 
{usés et condamnés pour un délit, pour des faits qui, disons 
a vérité, ont paru assez peu établis à da commission qui a 
suspendu sa décision. 

Ce que le Parlement n'a pas voulu — j'allais dire n'a pas 
osé, mais il faudrait ajouter: par scrupules de conscience — 
faire depuis six mois, un juge militaire pourrait le faire en 
un tournemain. 

Ces dispositions visent, de toute évidence, les communistes, 
Songez, mesdames, qu’elles sont dirigées contre des 
députés et, alors, y verrez-vous sans doule plus clair. 


INeSSICEUTS, 
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J'ajoute que, puisque nos collègues communistes ont été, 
comine vous le savez, l'objet de cette inculpation à cause de 
leur attitude à l'égard de la guerre du Viet-Nam, rien 
u'ermpêcherait — je parle au conditionnel, monsieur le 
ministre — que l'on poursuive également, pendant les vacances, 
et sous prétexte de complicité, M. Albert Sarraut, M. Pierre 
Mendlès-France, M. Daladier et tous ceux qui ont tenu des 
propos à peu pres semblables à ceux qui sont reprochés à 
nos collègues. Voilà ce qu il faut éviter. 

Quand il s'agit d'opinions politiques ou, si vous préférez, de 
crunes politiques, il faut que le parlementaire soit protégé par 
st pairs CuX-Melties, Donnet pendant l'intersession à un 
Gouvernement dont vons ne savez pas qui, demain, le dirigera 
ou l'inspirera un droit d'appréciation qui n'appartient qu'à 
vous, c'est ouvrir la porte à l'arbitraire. 

N'oubliez pas, puisque j'ai cité l'article 76 du code pénal, 
qu'en matière criminelle la prescription est de dix ans, Dites- 
vou en que, pendant dix ans, vous risqueriez d’être recher- 
ch nions que vous auriez émises, s’il venait au 
gouvernement de l'époque l'idée de penser que ces opinions 
ont pu, à un moment donné, porter atteinte au moral de la 
ation ou à celui de l'armée 


OUT )h) 


Voilà les raisons pour lesquelles je vous demanderai de 
repousser ces dispositions et pour lesquelles j'ai affirmé, au 
début de mes explications, que dans le train constitutionnel, 
comme on à dit, qui vous est aujourd'hui présenté, il y a 
d'un coté les trompe-l'œil et de l’autre coté les menaces contre 
l'oppo ition, l'opposition que nous formons aujourd'hui, ou 
l'opposition que cer'ainement vous serez demain. (Mouvements 
att'e01 

J'arrive à ma conclusion. Je pense avec M. le rapporteur, 
non pas comme il l'a écrit mais comme il l'a indiqué, qu'il 
aurait beaucoup mieux valu que l'on ne fit pas cette réforme 
constitutionnelle. 


Si d'aventure, mesdames, messieurs, il en est parmi vous 


qui préfèrent à d'autres considérations la défense de l’ordre,’ 


dans tous les cas, fût-ce au prix de la justice ou de la pitié, 
s'il en est qui mettent les intérèts de l'autorité au-dessus des 
Jatéréts du peuple, alors évidemment ils voteront cette 
réforme, Mais je pense que les autres ne le feront pas. Dans 
ces autres, j'aurais souhaité, et je souhaite encore, trouver 
nos collègues socialistes, Dans ces autres, je souhaite trouver 
nos collègues des territoires d'outre-mer qui ne peuvent pas 
ignorer que de telles mesures seraient particulièrement 
dangereuses pour les territoires qu'ils représentent et pour 
Jes populations qui les ont envoyés siéger ici. 


M. Yacine Diallo. Monsieur Pierre Cot, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Yacine Diallo. Ces dispositions sont d'autant plus dange- 
reuses que, dans les territoires d'outre-mer, les pouvoirs ne 
sont pas séparés, le pouvoir exécutif les détenant tous. 


M. Pierre Cot. C'est une raison de plus pour que les objec- 
tions que j'ai faites à la revision de Ja Constitution vous déter- 
ininent x joindre vos votes aux nôtres et à ne pas renforcer 
les pouvoirs d'un gouvernement qui déjà, vous venez de l'indi- 
quer, en a trop. 

J'aurais voulu également trouver X nos côtés notre rappor- 
teur et la commission, Je sais bien que cela ne-sera pas, mais 
permettez-moi de vous dire, monsieur le rapporteur, que si, 
our légitimer des idées qui. vous nous l'avez dit et répété suf- 
fisamment, ne sont pas toujours les vôtres, vous êtes tenu d’in- 
voquer certains arguments, les arguments de Ja raison ou 


l'expérience du passé, je préfère avoir de mon côté les argu- 
ments du cœur, les leçons des républicains et les espoirs de 
l'avenir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON 
ET DE L'ACIER 


Résultat du dépouillement du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin pour l'élection de dix représentants de la France à l'Assem- 
hlée prévue par le traité instituant une Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier: 

Nombre des votants, 163; 

Bulletins blancs ou nuls, 0; 

Suffrages exprimés, 163; 

Majorité absolue, 82. 











Ont obtenu : 
CO, OÙ HEORORPPS 156 suffra 
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MM. Yvon Delbos, Gérard Jaquet, Alfred Krieger, Guy Moll:t 
Pierre Billotte, Francois de Menthon, Paul Reynaud, Jacqu 
Vendroux, Roger de Saivre et Pierre-Henri Teitgen ayant obtenu 
la majorité absolue des suffrages exprimés, je les proclu 
représentants de la France à l'Assemblée prévue par le trut 
instituant une Communauté européeane du charbon et de l'a 
pour un àn à dater du 11 juillet 1953. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


sé T's 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion des conclusions d’un rapport, 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la revision 
de la Constitution. 

Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Genton. 

M. Jacques Genton. Mesdames, messieurs, celui qui accède 
pour la première fois à cette tribune ne peut retenir une émo- 
tion légitime, Paraut après de brillants orateurs et dans un 
aébat aussi important que celui qui est en cours, cette émotion 
me sera une raison supplémentaire de solliciter votre bien 
veillance et votre indulgence. 

J'exprimerai sans doute des opinions voisines de celles for- 
mulées, ce mat, par certains de nos collègues, en particulier 
par MM. Bruyneel et Legaret. Mais l'accord auquel nous somme: 
parvenus en commission ne doit pas laisser supposer que nous 
avons pour autam renoncé, les uns et les autres, à nos idées 
personnelles. 

On oubliera sans doute, en relatant l’histoire de la IVe Répo- 
blique, la longue série des projets financiers, des plans d> 
redressement et des projets de réforme fiscale. On ne pourri 
négliger la première tentative de revision de la Constitution 
Elle s'inscrira, comme se sont inscrites les revisions de 1879 ct 
de 1884, parmi les mesures susceptibles de mieux adapter nos 
institutions aux exigences de la vie nationale. 

IL n’est pas possible de considérer le travaii du législater:” 
constituant comme uae activité banale et habituelle. La Con: 
titution n'est-elle pas la loi par excellence, celle qui traduit 
la réalité historique, psychologique et socio:ogique d’une patio: 
ei qui répartit les compétences à l'intérieur de l'Etat en fon - 
tion des principes fondamentaux qu'elle a proclamés ? Elle et 
propre au génie de chaque peuple et ne saurait être calqu : 
vasablement sur des constrnetions jaridiques étrangères. 

Gardons-nous de croire que toutes nos règles constitution 
nelles sont des règles écrites, Pour une large part, elles sont 
coutumières et inspirées par la tradition et des nécessités sp: 
cifiquement françaises. 

Ainsi que le disait ici le président René Mayer, ne con 
truisons pas avec notre esprit cartésien le temple aux normi 
parfaites, trop parfaites, destiné à recevoir bon gré mal gré 
toutes les entités juridiques de l’Union française. Notre tâche 
consiste à rechercher objectivement dans le fonds de n: 
richesses nationales les aspects permanents de la communau' 
française pour leur donner valeur légale dans un texte écrit 

La formule imposée par une majorité éphémère et fragile. 
agissant sous l'empire | préoccupations étrangères à Ja véri 
table nécessité sociale, ne saurait réaliser un équilibre durah:* 
entre les diverses forces qui traduisent l'activité de l'Etat. L: 
prudence et la sagesse doivent être nos guides. 

Si la revision s'impose aujourd'hui, elle sera demain encor: 
indispensable pour maintenir l'harmonie entre les faits et :: 
droit, à moins de nier que la vie de l'Etat est en constan'e 
évolution, comme l'est toute association composée d'être: 
humains. 

La procédure revisionnelle actuelle est complexe, beaucoup 
trop complexe, et c'est une des critiques que nous pourrior; 
apporter à la Constitution de 1946. - 

Mon opinion à cet égard est analogue à celle exprimée ce 
matin par M. Soustelle. Au formalisme des textes, aux mal- 
rités qualifiées, aux menaces de referendum, nous souhai!c- 
rions que soient substituées la solemnité et Ja simplicité, 
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Demain, comme ce malin, nos con \ i 
sse que l’Assemblée s’est intéressée à la revisior 
nnelie, comme ils ont lu hier qu’elle s'était arrêtée 
de queiques textes d'intérêt secondaire. Auront-is 
émen! le sentiment qu'elle a modifié de quelque fa 
indes règles qui président au fonctionnement de l'Etat 
le crois pas. 
formalisme ne suffit pas à faire les ins 
l'esprit civique. Mais il contribue à 
fane <t à fixer Ses sentiments, IL 
1e indispensab'e. 
Mesdames, messieurs, notre revision d 
iys Comme une manifestation de notre 
regrettable de ne pas recourir à une 
plus simple, aurait aussi plus d* 
mn e ordinaire, assortie d’exigences 
uns ne rappelle ont que le référen 
> solenneïle. Je leur répondrai ultérieur 
veuillent bien convenir que le lent 
lique auquel s’est livrée notre commiss 
les questions complexes et nombreuses 
jet de revision rendent singulièrement « 
ire le recours au corps élector en cette mat 
Auesi bien, me permettrez-vous de regretter qu'il 
sible d’'assembier en congrès députés et sénatc 
1 Conseil de la République pour examiner ce pr 
\ êt se prononcer à san sujet. 
C'est le sens de la proposition de loi tenda 
le 90 que 


a ; 

j'avais dépose e, Sur ce P nt, ComIne sul 

iutres, nous aurions sonhaité que la Constitution d 
pas totalement écartée. (4pplaudisseme 

Incs « gauche.) 

Les quelques modifications contenues dans | 

t soumis aujourd’hui ne sauraient nous 

mnloir consacrer cette intervention à 

rai néanmoins que les avertissements n’on 

ent pour but de me! » le pays en 

Constitution élaboré par assemblées constituantes 

Des voix autorisées se sont élevées à cette tribune et 

ivs pour demander qu'on ne se laisse pas aller ve 
ventures nouvelles sans prendre quelques précautions 

présents à l'esprit — vous me permettrez bien de 
en particulier — les appeis du président Edouard 
plaidant pour le retour à un régime d'équilibre d 

rs, adjurait les constituants de 1945 et de 1946 

rder au moins — j'insiste sur ces réservés erta 

tions de la Constitution de 1875 dont l'expétr 
confirmé la valeur et dont on ne pouvait que regrett 
n'aient pas été appliquées avec assez de riguet 

Depuis longtemps, on s’accordait sur la 
Jes institutions. Les événements politiques ‘en! 
cuerres incitaient à restaurer l'autorité de l'Etat, l autorité 
l'exécutif, pour donner au régime républicain l’effic 
| a besoin plus que tout autre régime. Certa n 
importants, réclamaient un nouvel aménagement la com pé- 
tence du Sénat. Nous ne nions pas certains inconvénients de 
Ja Constitution de 1875. En ce qui me concerne, je suis le 
premier à reconnaître que son application n'avait pas donné 

itisfaction, dans les dernières années de la Troisième Répu- 
blique. Seulement, je suis convaincu que si le désir de réforme 
était légitime, nous aurions eu raison de l’affirmer avant 1939, 

Alors, comment ne pas être surpris? Après une guerre qui 
a + eversé jusqu'à la notion habituelle des valeurs, 
une révolution intérieure dont on n’a pas toujours mesuré la 
profondeur, après la ruine matérielle, économique et morale 
d’une nation envahie, on n’a retenu, pour accomplir cette 
réforme nécessaire, que les projets qui avaient pour 
taller un régime d'assemblée. 

Je sais les louables efforts dépensés par certaines personna- 
lités siégeant sur divers bancs de l'Assemblée constitnante pour 
éviter l’instauration d’un régime que les pre cédents historiques 

nt maintes fois condamné. Ils ont évité bien des périls, mais 
ces efforts ne furent an suffisants. 

IL reste, qu'en 1945 la France devait déjà faire un choix. 

ie devait faire un choi x entre le retour à son ancien régime 
paliese. la réforme de ce régime critiqué mais valable, et 
le régime- de l’Assemblée unique. 

Avons-nous, les uns et les autres, suffisamment mesuré l’en- 
jeu q'ii nous était proposé ? 

A la vérité, mesdames, messieurs, la France n’a jamais 
connu le régime parlementaire. Depuis 1791, elie a tantôt vécu 
en régime de gouvernement d’assemblée, tantôt en régime 
antoritaire. Elle a cherché le point d'équilibre, toujours si difti- 
cile à réaliser. Si, pendant quelques décades, avant 1914, une 
certaine permanence de l'exécutif fut assurée par l'existence 
d'une majorité, la i0j électorale y coutribua pour une large 
part, 
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Ne 1NINnOIT 
hommage 
suffrag 
de Ja 
facile 
Le Gou: \e1 
de la commis 
qu'on fait à 
pouva l faire 
M. le minis 
démentira pa 
que le Gouvern: 
méme de move 
penst e, jen 
silions. 
Nous examinerons 
nous est soumis. AUSSI 
les raisons qui nous it 
tiellement. 
M. de Moro-Gi ifferri 
sur certains article 
remarques qui ci 
14 et 20, 
Bien entendu, nous ipproux : le hi! ement du 
de clôture et l'interruption de session. Il s'agit d'un 
à la tradition qui contribuera à délimiter 1 moins dual 
temps, si on ne peut le faire dan l'objet, la compétence 
des Assemblées et du Gouverneme! 
Nous nous réjouissons de voir implifier la proc 
tion du président du conseil, mais il me parait ne 
donner, à ce propos, quelques explications complémentaire 
fixer notre opinion. 
L'acticle 45 actuel n'a, certes, pas répondu aux espot! 
avait mis en lui. 
La majorité absolue d'une Assemblée morcelée l'excès ne 
peut que piovoquer des unions fragiles rendues nécessaires par 
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la carence prolongée du pouvoir mais in apables de subir 


l'épreuve qui s'impose à toute majorité gouvernermentale. 
L'ashcle 45 n'a pas, hélas! simplifié la tâche des présidents 

du conseil pri lis, désignés et i Nous avon:, quant 

à n iais nous souhai- 


IVESEIS 


13, le respe t des droits de opposition 


tons qu'ils Se concilient avee le légitime souwei d'éviter à Ja 
France de trop longues erises gouvernementales, 

L'état de division le notre « »rprs électoral, et partant des 
assemblées représentatives, exige que soient recherchées d'au- 


tres garanti que des barrières de papier pour conférer au 
présulent du cu | l'autorité qu'il peut à bon droit reven- 
diquer 

Pourtant, ne dissimulons pas les risques. On peut aussi 
bien gouverner à (K) voix qu'avec 314. Encore faut-il que 
les mermbres de la majorité se reconnaissent liés gar us contrat 
dont ils awront besé les termes avant de le signer, 

Le texte actuel contraint certains députés à: participer à Ja 
majorité d'investibrre pour que la France ait un gouverne- 
ment, alors qu'ils savent par avance qu'ils ne pourront donner 
leur adhésion à toute la politique de ce gouvernement, I y à 
là un malentendu qu doit cesser, La nouvelle rédaction de 
l'article 45 permet d'v mettre tin, Si elle réalise ce travail 
d'honnêteté intellectuelle, elle mme donnera déjà une grande 
satisfaction. 

Me sera-t-il permis, cette fois à titre personnel, de vous 
suggerer de her plus étroitement encore le Gouvenement à la 
matorile ? 

Si le vote 4e confiance devient un contrat véritable. quel 
obstacle sérieux, au fomd, inte dirait de faire conclyre ce pacte 


= un vote personnel directement exprimé par chaque député ? 
A solennité et le caractère de ce vote ne Jui conféreront-ils 
pas une valeur dont le régime pourrait bénéficier ? 

L'artele 45 apparaître, à notre avis, une autre lacune. 


laisse 


IL est bon que le président du ronseil désigné conserve la 
liberté totale dn choix de ses ruinistres, mais cette liberté 
n'esteile pas u harge pour lui? 


Pourquot ne pas lui 
nombre titulan es 


donner ;:e conseil impératif de limiter le 
des ministères en fixant ici, dans ce 


les 


texte, les conditions organiques de la compasilion du cabinet ? 
Les tâches serasent ainsi gnieux réparties et la perrnanence 

des grands services de l'E rise à l'abri des contingences. 
Pour pas faire obstrucUon à l'accord nécessaire conelu en 

commis-.on, je ne déposerai pas d'amendement à ce sujet, mais 


je pense que “es suggestions méritaient d'êtse faites et que 
peut-être un jour elles pourront être retenues. (Applaudisse- 


ments sur Certains bancs à qauche. 


vs 


Parmi les autres d.spositions proposées, le renforcement des 
etipulations concernant l'état de siège, la suspension de Fim- 
munité pariermentaire pendant les intesessions, sont inspirés 


autant les rais 
sité 

H serait préférable de n'être pas contraint de égiférer à leur 
sujet, Nous nous reservons de paéciser notre position au 
moment de la discussion des articles et des amendements, et 
pour ne pas abuser trop longtemps de vos instants, je ne 
répon rai pas à la brillante argumentation développée tout à 
l'heure par M. Pierre Cot, 

J'en arrive, emtin, ux articles 14 et 2. 

Le premier fait droit à une revendication fort jus'iflée des 
membres du Conseil de Ja République et d’une partie de l’opi- 
nion. Il renoue avee la tradition en autorisant le Gouvernement 
à déposer des projets de loi, en nombre limité d'ailleurs, sur 
le bureau de la seconde Assemblée, Il autorise les sénateurs à 
déposer leurs propositions sur le bureau de leur assezwblée et 
à les examiner en première lectwe. 

Ainsi s'achève controverse qui, précédemment, avait 
conduit à la bataille dn règlement entre les deux Assemblées. 

Ces mesures sont d'une logique élémentaire, Comment, en 
effet, mesdames, messieurs, justiier l'existence du Conseil de 
la République si ses membres n'ont même pas la prssibilité 
d'étudier leurs propres textes ? 

Mais notre adhé<on au projet va devenir plus réservée, beau- 
coup plus réservée, lorsqu'il s'agira de déterminer les moda- 
lités du 20 fixant les conditions d'élaboration de 
la loi 

Actuellement, notre Assemblée, saisie en priorité des projets 
et proposition<, ne peut, en deuxième lecture, que reprendre 
les avis du Conseil de la République en tout on en Fartie, ou 
reprendre son propre texte. C'est la raison pour lagnelle tant 
d'avis du Conseil de la République sont donnés en pure perte. 


H est inutile de rappeler l'exigence éventuelle de la 1najorité 


par ms juridiques que par des motifs de néces- 


une 
LL EAL 


\ | { le 
nouver arte 


absolue : elle est pre sente à tous les espaits. 
Mais enfin, depuis sa désignation selon Ja loi de 1948, le 


Conseil de la République « éln au suffrage universel indirect 
= les collectivités communales et départementales », est 
devenu incontestablement « le grand conseil des communes 
de France » dont on parlait fadis, Ainsi que l’a dit son pré- 
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sident, « sous une forme rajeunie et adaptée aux idées et : 
besoins de l'heure présente, il renoue une tradition dont 
République, aux hewes graves, a loujours éprouvé la valeur 

Composé d'hommes avant l'expérience des affaires publique, 
l'habitude de gérer des intérêts collectifs, maires, conseillers 
généraux et conseillers municipaux, il est sans Coutéstat on 
possible en mesure de participer à l'œuvre législative dans 
meilleures conditions que celles qui lui sont présatem: 
limposces. 

Il ne doft pas plus que nous, mesdames, messieurs, |: 
férer en quasi-permanence sous la menace des délais d'urgen 
avec une précipitation contraire à la dignité des hautes fon. 
tions législatives. Ai-je besoin de rappeler des exemples 
rérents ? 

La faute, il est vrai, n'incombe pas toujours au Parlemen! 
elle incombe trop souvent an Gouvernement, et il serait so 
haituble que l'actuel débat permette au moins de porter rem 
à relte erreur. 

Pouvons-nous être satisfaits de notre collaboration avec le 
Conseil de Ta République ? Telle est la question que je vou- 
drais vous poser apmès me l'être posée. 

Ne jugeons pas sur une période trop contemporaine, mais sur 
un ensemble de quatre années. N'avons-nous jamais éprouvé 
une gêne en étan! contraints de repousser intégralement cer- 
tains avis particuliérement opportuns et qui étaient le fruit 
d'un travail s‘rieux ? 

D'anciens conseillers de la République siègent, nombreux, 
dans notre Assemblée, N'ont-ils pas éprouvé une gêne 
voir que le travail de l'assemblée à laquelle ils ont participi 
perdant pluseurs années était réduit à néant parce que l'exi- 
gence de ne#tre règlement et de la Constitution voulait que, 
dans le cas où n'était pas suivi l'avis du Conseil de la Répu- 
blique, nous soyons obligés de reprendre notre texte ? 

Devons-nous sérieusement nous prémmnir contre les const- 
quences de eette majorité constitutionnelle à laquelle la seconde 
assemblée semble tellement attachée et dont la menace plane 
sur certains débats comme un orage sans eau ni tonnerre ? 
Reconnaïssons objectivement que « l'enfant terrible du régime » 
n'a pas habituellement pris des attitudes révoltées ou inconsi 
dérées. Il à fait effort, bien au contraire, pour s'imposer à 
l'opinion publique comme une assemblée sage, capable de 
justifier son titre de chambre de réflexiôn. 

Notre méfiance parait excessive. Si elle est inspirée par des 
considérations d'ordre pohtique, alors il est vain d'envisager 
une réforme. Si elle tient à des considérations de technique 
législative, ele ne réfiste pas à un examen approfondi. 

Que demande, au fond, le Conseil de la République ? Le droit 
de ne pas travailler en vain, la possibilité d'engager le dia- 
logue législatif et de le poursuivre avee notre Assemblée à la 
condition que ce dialogue ne soit pas un dialogue de sourds 
et que sa conclusion ne soit pas par avance laissée à l'entière 
discrétion de l’Assemblée nationale. (Applaudissements Sur cer- 
lains bancs à qauche.) 

Posons-nous deux autres questions. Notre projet donne-t-il 
satisfaction à cette demande et avons-nous là possibilite d'y 
répondre favorablement ? 

À la première question, notre réserve confine à la négative 
car à la quatrième Jectuwre, c'esi notre Assemblée qui statue 
souverainement. Nous ne pouvons qu'espérer, et c’est là tout de 
méme un progrès, que les trois lectures permettront au Conseil 
de la République de faire prévaloir ses thèses. IL n'aura pas, 
en tout état de cause, le moyen de les imposer. 

Je reprendrai les critiques développées par des orateurs 
appartenant à des groupes différents de notre Assemblée en 
disant que, réellement, nous n'apporlons pas au Conseil de la 
République une amélioration susceptible de lui donner satis- 
faction. 

A Ja deuxième question: pouvions-nous faire davantage ? 
IL faut répondre oui. Nous pouvions maintenir en sa faveur 
l'obligation qu'il nous impose re un vole à la majorité .consti- 
tutionnelle. Je ne suis pas, il est vrai, persuadé que l'argu- 
ment soit déterminant et c’est l'expérience qui m'’incite à pen- 
ser ainsi. 

H faut répondre aussi que la solution du dilemme tient dans 
l'article 13 et que l’article 13 n'est pas soumis à revision, car 
nous n'avions pas la possibilité légale de le faire. 

Nous resterons donc en régime de bicaméralisme imparfait. 
Les sénateurs ne seront pas satisfaits, Je regrette de dixe que 
cela n'est pas le plus grave, car on ne légifère pas pour les 
honunes chargés d'appliquer une institution, mais en fonction 
de l'institution elle-même et des besoins du pays. 

Mais la logique non plus ne sera pas satisfaite, et prenons 
garde que la vie ne soit plus forte que les formules. 

Le bicaméralisme législatif complet dont nous sommes parti- 
sans n'est pas inspiré par un esprit de système. HN trouve sa 
justification dans la technique juridique plus que dans l'argu- 
mentation politique. 11 ne revendique pas le précédent histo- 

















rique comme une preuve irréfragable, mais comme une recom- 
mandation utile. 

La France n'est pas la Grande-Bretagne, et le Conseil de la 
J\épublique ne saurait avoir des bases juridiques analogues à 
celles de la chambre des Lords. Le Conseil préfigure, selon 
notre opinion, ce que devrait être, dans une Constitution mou- 
elle de l'Union française, la seconde chambre des collectivités 
territoriales, 

C'est pourquoi nous voudeione qu'il reçoive la compétence 
nécessaire sans Jaquelle il ne pourra pas accomplir la mission 
jui lui est impartie, 

N'oublions pas, cependant, que dans l'immédiat son concours 

‘us est indispensable pour mener à bien notre revision. Crai- 
ynons d’échouer devant des majorilés qualifiées successives 
et d'aller au referendum avec notre projet partiel, que l'opi- 
nion interprétera très vite comme une consultalion gour ou 
contre le Sénat. 

Etes-vous certains que, dans la situation actuelle, notre 
seconde Chambre, pour peu qu'on lui prête appui, ne bénéfi- 
cierait pas de la confiance de l'opinion ? Alors, cherchons la 
twansacton utile et opportune — je parle là en tant que membre 
de l’Assemblée nationale — qui ouvrira la voie à la revision 
véritable. C’est la solution de prudence et de sagesse que je 
mue permetlais de suggérer au début de mon exposé. 

Faute d'y recourir, nous nous engagerons dans une voie qui, 
je le crains, sera sans issue. Pour notre part, nous considé- 
sons que le feferendum est contraire à notre tradition natio- 
nale, et je ne fais que répéter là une vérité qui souvent fui 
exprimée par des orateurs appartenant au groupe que je repré- 
sente à. cette tribune. 

Il propoeerait d'ailleurs au pays un texte fragmentaire qui 
ne vise pas des dispositions aussi importantes que celles qu: 
contiennent l’article 13 fixant les conditions d'exercice de 
la souveraineté nationale et l’article 51, visant le droit de 
dissolution, sans lequel, sous réserve d'en déterminer les moda- 
lités d'application, 11 n'y aura ni stabilité gouvernementale ni 
régime parlementaire véritable. 

Nous avons donné une adhésion réservée au projet parce 
que, conscients des difficultés éprouvées il y a peu de temps 
encore, nous ne voulons pas nous tiger dans une hostilité 
stérile. , 

Nous souhaitons que nos propositions rallient une majorité. 
Flles seront inspirées par un profond sentiment républicain 
et par un ardent désir de rendre à notre régime l'efficacité 
dont il a tant besoin mais, quel que soit le sort réservé à la 
réforme en cours, nous ne pouvons pas attendre que d'el.e 
Ja fin de nos difficultés, et ce sera ma conclusion. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien ! 

M. Jacques Genton, Elle peut mettre à notre disposition un 
meilleur instrument de travail pour la conduite des affaires 
du paye. Toutefois, les textes ne seraient rien s'ils ne répon- 
daient pas à une nécessité profonde et communément admise. 

Le mal dont souffre notre démocratie exige de plus sévères 
remèdes. On croit parfois qu'il réside uniquement dans les 
instilutions, et en particulier dans ce Parlement. Il est certain 
que notre action est déviée de ea voie normale par des charges 
hors de proportion avec nos moyens de travail et par des 
occupations dont la multiplicité coïncide avec la médiocrité de 
Jeur intérêt. 

M. Marce] Prélot, président de la commission. Très bien! 

M. Jacques Genton. Nos méthodes et nos débats manquent 
de rigueur et d'efficacité. L'absence de majorité cohérente pose 
pour chaque question simple, un problème à résoudre. 

La Constitution ne pourra pas donner Jes solutions qui rési- 
dent dans la loi électorale et dans l'effort personnel. 

Mais comment ne pas signaler aussi l'inégalité des moyens 
d'action et de propagande entre les membres d’une même 
Assemblée ? Comment ne pas voir qu'un grand nombre de nos 
Jacunes viennent de cette situation difficile et injuste à laquelle 
seule une loi de propagande électorale devrait porter remède? 

Mesdames, messieurs, tout ce qui restaurera l'autorité et le 
prestige du Parlement permettra de faire passer la réforme 
des textes dans les esprits. 

La guerre et l'occupation ont laissé leurs ruines sur notre 
sol et dans les consciences. Les perturbations économiques ont 
achevé de réduire la confiance dans les institutions et çe sen- 
timent indispensable à la République qu'est le civisme. 

Partagés entre l'instabilité et la stagnation, les intérêts éco- 
nomiques s'organisent et se protègent ; leur action vient s'ajou- 
ter à l’excessive division du corps électoral. 

La réforme donnera-t-elle jamais le mayen de renverser ces 
tendances et d’arbitrer ces conilits? Si cela est possible — et 
je crois que cela est possible — ne tardons pas à l’accomplir 
et dépassons cette petite réforme que nous avons entreprise 
avec réserve, pour ne pas dire avec honte. 

Pensons, mesdames, messieurs, à cette jeunesse qui subit 
plus qu'une autre génération, « le mal de son siècle ». 
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Demandons nous quelle PITon peuvent avoir de notre régime 
politique de jeunes hommes et de jeunes femmes qui ont eu 
vingt ans en 194. Toute leur attention est tournce ver À 
recherche du progres so il et du mieux-êlr duquei il j'en 
vent légitimement prétendre. 

Ne les laissons pas aller vers ces rassemblements de d 
poir, dont on a parlé iei avec talent, Proux leur q À 
République peut encore être forte et réalisatrice, La vérital 
réforme est là. 

Que le pouvoir politique, cet arbitre dé itérèts permanent 
et généraux, retrouve son indépendance et sa puissance pour 
que la démocratie demeure possible dans notre pays qui ne 
saurait vivre satis libert \pplaudissements ertains bar 
a gauche. nes \pplau hissements, "au centre, a droit cl ir 
tains bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mignot 

M. André Mignot. Mesdlame<, mes-ieurs, jt être le der. 
nier orateur inserit dans la discussion générale, et je ne vo 
drais pas la prolonger trop longtemps afin que puisse commen 
cer bientôt la discussion des articies, ce que vous attendez eer- 
tainement avec impatienci 

Mais je voudrais pas non plus que, dans cet importa 
débat, le point de vue du groupe de l'action républicaine et 
sociale n'ait pas ete eXpust pour justtiet dans qui ] 
conditions et sous quelles réserves nolre groupe acquiesce, 


dans son ensemble, au projet de loi qui vous est soumis 

Notre voix, en effet doit se faire entendi à cette tribune 
car, dans le programme rt iliste et concret qu hous avons €! 
boré, la réforme constitutionnelle tient une très large part et 


même, puis-je dire, une place prépondérante, 


D'ailleurs, ce n'est pas d'aujourd'hui que nos amis Jutlent 
pour cette réforme constitutionnelle, et je suis très heureux de 
la coincidence qui veut que celui qui, hier. était à notre tête 


pour mener cette lutte r« prest nte aujoul l'hui, au ban es 
ministres, le Gouvernement. 

Moi-même, je m'’honore, ayant été membre de la deuxieme 
Assembiée constituante, d'avoir en 1%46 voté contre Ha Cons- 
titution. En démocrate conscient, j'obéis très volontiers à la 
Constitution, je m'y soumets, mais j'ai le désir formel qu'elle 
soit revisée. Je crois que nous avions et que nous avons raison 
de mener cette lutte, car nous voyons tous les jours Jes incon- 
vénients de l’actuelle Constitution. 

Dans cet ordre d'idée, nous rejoignons la majorité de l'oui- 
nion publique, qui, c'est le moins que l’on puisse dire dire, 
n’a jamais été enthousiasmée par cette Constilution. 

Il est inutile que je rappelle dans quelles conditions elle 
été votée. Nous nous souvenons qu’un premier projet, rapport 
par M. Pierre Cot, avait été repoussé, à Ja suite d'un véri- 
table sursaut de bon sens et d'énergie, par le corps électoral 
saisi par voie de referendum. 

Le verdict populaire avait été net: le pays ne voulait pas 
d'un régime d’'assemblée et marquait sa préférence pour une 
démocratie d'iuspiration libérale et de forme parlementaire. 

Il eût donc été normal que la seconde Assemblée constituante 
tint compte de cette volonté et revint au régime parlementaire 
traditionnel dont les Francais avaient visiblement la nostalgie. 

Or, en fait, quelques concessions furent accordées, mais ce 
n'était qu'un pur décor et la réalité fut tout autre. Effective- 
ment, c'est, je crois, dans des conditions assez spéciales que les 
Français eurent à se prononcer une seconde fois, en octobre 
1946. 

ls le firent avec lassitude, sans aucun enthousiasme. Les 
opposants furent nombreux, et les sceptiques, qui s’abstinrent, 
furent plus nombreux encore. 

Il est donc logique et normal que cette Constitution, qui n'a 
pas recueilli une majorité dans le pays et qui a révélé cer'ains 
inconvénients graves, Soit soumise à revision 

Le principe sur lequel là réforme constitutionnelle repose est, 
pour le groupe d'action républicaine et sociale, bien simple: 
c'est celui de la séparation et de l'équilibre des pouvoirs exécu- 
tif, législatif et judiciaire, principe absolu d'une démocratie 
équilibrée et libérale, 

C'est précisément dans la mesure Dù, malgré ls propositions 
faites, le principe n'est pas pleinement satisfait que nous fai- 
sions des réserves au projet qui nous est actuellement soumis. 

Cette insuffisance. j'en ferai état tout à l'heure en quelques 
mots, mais si effectivement: j'apporte l'adhésion de notre 
groupe dans son ensemble, c'est parce que deux raisons nous 
y ont conduits, 

Tout d'abord, la réforme partielle qui nous est proposée ten 
précisément vers ce principe de la séparation et de l'équilibre 
des pouvoirs, Ce n'est pas moi qui le d 

Notre distingué rapporteur lui-même, pour préciser que ce 
projet est un renforcement du pouvoir exécutif, rappelle et 
> les différents points par lesquels il tend vers cet 
objet. 
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I nous rappelle le droit pour le Gouvernement de demander 
une session extraordinaire, le droit de mettre tin à la session 
ordinaire du Parlement par un décret de clôture, la suppression 
du contrôle de l'action dun cabinet par le bureau de ar 
blée nationale pendant les intersessions parlementaires, la 


faculte pou le Gouvernement de déposer des projets de loi sur 
le bureau du Conseil de la République, les modifications rela- 
l à l'investiture et à la question de confiance, le maintien 


du cabinet en exercice en cas de dissolution. 
Icontestablement, comme l’affirme si bien M, le rapporteur, 
ro id à un renforcement du pouvoir exécutif que nous 


e<timons bienfa init. 

D'autre part, il permet d'étabbr un meilleur équilibre entre 
les deux Assermbl H ne faut pas oublier, en eilet, que l’ar- 
ticle le la ConsUtution dispose que le Parlement se compose 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Ce texte bvllin en dit long. I seinble, tout de même, 
a priori, que :es pouvoirs de ces deux Assemblées qui forment 
le Parlement devraient se rapprocher, Or, tel n’est pas le cas 
ü ! re actuelle 

Notre projet — je puis parler ainsi en ma qualité de mem- 
bre de la commission — notre projet rapporté par M. Defos du 
Jiau prevoit une solution à la question que pos l'article 20. 


mnnellement, je fais sur ces dispostions d’extrèmes réser- 
ve lout à l'heure, déjà, des critiques ont été formulées à cet 


I est regretlable que ce texte alourdisse le travail législatif. 
] egrellable qu'il ne puisse satisfaire le C mse!l de la Repu- 
blique, étant donné que le dernier mot reste indiscutablement à 
l'A mbhlée nationale, Enfin, ainsi que le déclarait M. Pierre 
Cot lui-même, mais non dans le même esprit, il est difficile 
d'obtenir du Conseil de la République qu'ii renonce à son droit 
de veto en échange d'un si léger avantage 

Jespere qu'une solution de synthèse pourra être trouvée, 


qui permette d'aboutir utilement. 

I est un deuxième motif pour lequel mes amis et moi avons 
l'intention de voter l'ensemble du texte: nous voulons agir 
dans le sens de l'efficacité; nous ne sommes pas partisans de 
la politique du tout ou rien, comme nous l'avons prouvé à de 


nombreuses reprises, 

Or, en cette matière plus que partout ailleurs, il faut com 
poser pour aboutir, car 11 faut réunir au sein des deux Assem- 
biées une majorité spéciale, retenue par la Constitution elle- 
mème, convient, en effet, je crois, d'éviter à tout prix le refe- 
rendum., Fo dehors des qtestions de principe qui peuvent s’op- 
l ser au referenduim, il est certainement délicat de faire juge 
e pays de la réforme actuelle; diverses questions seraient 
posées et il serait difficile de dégager l'état d'esprit de la 
hation sur chacune d'elles. ! 

Pour éviter cet inconvénient, le seul moyen consiste à recher- 
cher des solutions simples en vue de rassembler la majorité 
consUtutionnelle nécessaire pour aboutir, Dans ce sens, j'ap- 
porte l'adhésion de mon groupe 

Nous ferons, toutefois, des réserves sur certaines disposi- 
Lions 

En ce qui concerne l'article 7 notamment, je serai tenté per- 
sonnellement de rejoindre l’opinion du Gouvernemetit, annon- 
cée tout à l'heure par M. le ministre d'Etat, tendant à dis- 
Join ire ce texte 

J'ai déjà exprimé des réserves au sujet de l'article 20 

Pour ce qui est de l'article 48, à titre personnel je ferai éga- 
lement des réserves. Je regrette qu'on abandonne la majorité 
consütutionnelle qui permettait peut-être une meilleure stabi- 
lité gouvernementale. . 

Done, des réserves s'imposent, que nous pourrons énoncer 
an fur et à mesure de la discussion des articles, Mais il est bien 
évident aussi que l’ensemble doit être voté à une majorité telle 
que la réforme puisse aboutir. e 

Nos critiques portent sur le fait que la revision est impar- 
faite et, surtout, limitée dans son cadre, Elle ne va pas assez 
loin dans le sens que nous désirerions; elle ne rétablit pas 
pie nement le principe que j'énonçais de la séparation et de 
équilibre des pouvoirs. 

Certes, comme beaucoup l'ont déclaré, une Constitution ne 
peut pas être parfaite. Certes, sa valeur dépend souvent de son 
application | ou moins tidèle et la question peut se poser de 
savoir si effectivement, ces dernières années, la Constitution a 
clé appliqate dans son esprit même. Certes, il est nécessaire 
d'effectuer, en même temps que la réforme constitutionnelle, 
des réformes que j'appellerai annexes: réforme administrative, 
réforme électorale, notamment, 

Il est incontestable que tout cela forme un ensemble. Si, 
d'une part, nous recherchons la stabilité ministérielle et le 
imoven de dégager des majorités en vue d'appliquer sainement 
une Constitution, il faut, par ailleurs, permettre, par une loi 
électorale, d'affirmer une majorité et, par des réformes, de 
simplifier le travail administratif qui est le complément de 


l'a use P ati ue. 








Au demeurant, nous ne sommes pas responsables de la linn 
lation du cadre actuel de la revision constitutionnelle, puisqu 
celui-ci résulte de l'application d’un texte assez difficile à juger. 

M. le président de la commission. Et à interprèter. 

M. André Mignot. En l'occurrence, l'article % a été appliqu 
par l'Assemblée nationale élue en 1946. Ce n'est donc pas là 
nouvelle législature, issue des élections de juin 1951, qui e-! 
responsable du cadre actuel de la discussion. 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. André Mignot. Malgré toutes les imperfections du texte, 
faut quand même aboutir. 

LL convient, évidemment, de le faire avec l’esprit d'aller plu 
loin dans l'avenir. A cet égard, toujours en se référant au prin- 
cipe de la séparation et de l'équilibre des pouvoirs, il apparait 
nécessaire d'envisager ultérieurement, par exemple, une modi:- 
fication de l'article 83, qui concerne la nomination du Conseil 
supérieur de la magistrature, et de ne plus lier ce haut orga- 
nisine au législateur, puisque présentement c€'est l'Assembice 
nationale qui désigne une partie des membres de ce Conseil. 

De la mème mauière, la Haute Cour, étant une juridiction, 
ne doit pas dépendre uniquement du législateur. De la même 
manière. encore, il faudra peut-être prévoir — ce que le Parie- 
ment n’a pas fait Cage pe depuis le vote de ja Consti- 
tution de 1946 — le vote de lois organiques destinées à régler 
le sort des collectivités locales. C’est là un point particuliere- 
ment important qui fait ressortir une grave Lite en l’occur- 
rence: les lois organiques prévues par l’article #9 de la Cons- 
titution n'ont jamais été votées et personne ne les a même 
évoquées en vue de rédiger un texte quelconque à cet égard. 

Toujours dans le même sens de la Séparation et de l’équi- 
libre des pouvoirs et dans un esprit d'actualité, il sera néces- 
saire également d'envisager la modification de l'articke 51 et 
l'interprétation de l’article 13, dont le texte est malheureuse- 
ment trop sibyllin. 

M. le président de la commission. À moins qu'il ne soit 
trop clair! 

M. André Mignot. A ce point de vue, il faudrait, en précisant 
les domaines respectifs du rs exécutif et du pouvoir 
législatif, déterminer le cadre de la loi elle-même. Nous 
n'aurions pas connu, pendant des mois, ces diseussions sur les 
pleins pouvoirs si avait été déterminé de façon naturelle le 
cadre du domaine réglementaire qui appartient au pouvoir 
exécutif, 

De la même manière, si, dans l'article 51, nous assurions 
par de nouvelles formules la stabilité ministérielle, nous ne 
connaîtrions peut-être plus des événements semblables à ceux 
que nous avons récemment vécus. 

J'ai voulu montrer que, dans le cadre limité actuel, nous 
sommes loin de nos désirs. Mais, je lé répète une fois de 
lus, voulant faire preuve d'efficacité, nous suivrons, dans 
Ponsesbte, quelles que soient leurs imperfections, les mesures 
limitées de réforme constitutionnelle qui nous sont aujour- 
d'hui soumises. (Applaudissements sur certains bancs à 
droite.) 

M. lé président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
de la réforme constitutionnelle. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat chargé de la réforme 
constitutionnelle. Mesdames, messieurs, en présentant à la 


. deuxième Assemblée nationale constituante le rapport dont elle 


devait adopter les conclusions, M. Paul Coste-Floret, alors rap- 
porteur général de la commission de la Constitution, s’expri- 
mait en ces termes : } 

« Soucieux de sauvegarder la volonté clairement exprimée 
du suffrage universel, la commission de la Constitution ne 
n'est pas contentée d’apporter au projet rejeté par le peuple 
au mois d'avril 1946 certains amendements. Elle en a modifié 
l'esprit. Elle est revenue au système du gouvernement parle- 
mentaire, qui constitue en France le climat traditionnel d’épa- 
nouissement de la démocratie. » ’ 

C'est au rétablissement de ce système parlementaire que le 
Gouvernement, fidèle à ses engagements, désire activement 
participer. 

Lors de sa déciaration d'investiture, en effet, M. le prési- 
dent du conseil a précisé :  ‘ 

« J'attache la plus grande importance à la revision rapice 
et aussi complète que possible de la Constitution. Certain?s 
de ses imperiections sont, d'ailleurs, suffisamment évidentes 
pour qu'il ne soit pas nécessaire d’insister longuement sur 
l'urgence d’une réforme qui conditionne le bbn fonctionnement 
du régime parlementaire. J'ai l'intention de demander à l’As- 
semblée nationale de se saisir par priorité de ce premier train 
de réformes. » 


Il convient donc, mesdames, messieurs, de mettre un terme 
aux longues et délicates études que, sous l'impulsion des 
gouvernements successifs, la commission du suffrage univer- 
sel vient de terminer. 

Permettez-moi, à rette necasion, de rendre hommage à tous 
ceux qui, depuis 1950, ont contribué à une œuvre dont la 
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Parlement pourra s'enorgueillir, car il y toujours quelque 
mérite à reconnaître et à vouloir corriger les défauts de 5es 
enfanis. 

Onze propositions de résoiulion tendant à la revision de J 
Constitution avaient élé déposées lorsque le président Rens“ 
Pleven constitua son cabinet, voici trois ans, je 12 juillet 1950, 
Pour la première fois dans notre histoire parlementaire, un 
ministre était uniquement chargé de la piéparation de ja 
réforme de la Constitution, M. Paul Giacobhi, notre regretté 
collègue, dont je tiens ici à saiuer respectueusement ia 
mémoire. 

ll sut mener à bien la tâche qui lui était confiée puisque, à 
l1 suite des conversations engagées avec les présidents des 
groupes des deux Assemblées, il provaquait le dépôt. dès :e 
1: novembre 1950, de la proposition de résolution que l’'Assem- 
biée nationale, sur le rapport de Mme Germaine Peyroles, puis 
Je Conseil de ia Répub'ique. sur le rapport de M. René Cotv 
devaient adopter trois mois plus tard à une substantielle 
majorité. 

C'est ce vœu de revision auquel il convenai' de donner vie 
en élaborant un projet de loi. 

Dans ce but, le gouvernement du président Queuilie institua 
Ja commission connue sous le nom de « commission des bons 
offices ». que présida avec efficacité M. Bruyueel, alors secr+- 
taire d'Etat à ja présidence du conseil. La présence des repré- 
sentants des deux Assemblées nermit de confronter leurs points 
de vues et, au prix d'un effort de conciliation qu'il m'e:t 
agréable de souligner, l'accord put se réaliser sur de nombreux 
articles. 

Certes, Ta question demeura en sommeil pendant de Jones 
mois et l’année 1952 devait s'achever sans que la commission 
du suffrage uaiversel de l’Assemblée natiana'e ait é'ahoré le 
projet de loi prévu par l'agtiele 90 de la Constitntion. Maïs le 
premier conseil des ministres dn gonvernement de M. René 
Maver décida de hâter le vote d’une réforme dont chacun s'est 
toniours pln à souligner l'urgence. 

Un ministre spécia'ement comnétent en la matière. puisan'il 
passe à juste titre pour être le nère de notre Censtitution., allait 
accélérer le mouvement. M. Paul Coste Floret. en effet, demanda 
aussitôt an conseil, d'Etat si le gouvernement avait le droit Je 
déposer lui-même un projet de loi portant réforme de la Cons- 
titution, en dénit des termes de l'article 90 qui semble en 
luisser l’exclnsivité À l’Assemblée nationale. 

Le conseil d'Etat reconnut au gouvernement le droit de dépn- 
ser un projet. 

C'est dans ces conditions qne le gouvernement déposa, le 
42 mai dernier, sur le burean de l'Assemb'ée nationale, le 
projet n° 6129 que vou: connaissez. 

Je sais la réserve avec laquelle votre commission du <nf 
frage universel et des lois constitutionnelies a accueilli cette 
initiative gouvernementale. Je ne discuterai pas la question 1e 
la recevabilité du projet, L'essentiel est qu'un texte existe et 
que nous puissions aujourd'hui aborder, enfin, le débat. 

Il conv'ent, à cette occasion, de féliciter l’'éminent président 
de Ja commission du suffrage universel et des Jnis constitn- 
tinnnelles, M. Marcel Prélot, ainsi que M. Defos du Rau, qu 
fut un rapporteur courageux dans sa persévéranre (Sourires) 
d'avoir permis que la discussion se soit ouverte devant Je 
Parlement, 

Le projet. sans doute, apparaît à certains romme insuffisant. 
D'autres réformes sont souhaitables: je suis le premier à en 
convenir. Aussi bien M. le président du conseil a-t-il lui-même 
souligné que la réforme qui vous est proposée serait inrom- 
plète si elle n'était suivie, à bref délai, de la- modification 
d'autres articles: l’article 13, l'article 31 et aussi l'article 90. 
J'insiste sur ce dernier point puisque j'ai eu lhonreur, ainsi 
qu'a bien voulu le rappeler M. de Moro-Giafferri. de déposer 
moi-même, au mois de décembre 1931, une proposition tendant 
à la modification immédiate de cet article. 

Les textes relatifs aux collectivités locales, comme vient de 
le demander M. Mignot, seront, eux aussi, sans doute, exa- 
minés ultérieurement, ainsi que ceux relatifs à l'Union fran- 
çaise. Mais à chaque jour suffit sa peine et si, comme je Île 
soubaite, le premier train de réformes qui vous est présenté 
était voté par l’Assemblée nationale avant son départ en vacan- 
ces, une œuvre utile et féconde aurait été accomplie. 

Les modifications prévues sont, en effet, de nature À cor- 
riger les défauts que, tous, nous avons décelés dans le fonc- 
tionnement du régime parlementaire actuel. Elles pexmettront, 
d'une part d'assurer le fonctionnement normal de nos institu- 
tions, d'autre part de corriger certaines imperfections, plus 
techniques que politiques à mon sens, qui concernent notam- 
ment le mode d'élaboration et de confection de la loi. 

Le premier but des constituants était, je l'ai rappelé, de per- 
mettre le fonctionnement du régime parlementaire de type 
classique. earactérisé, si j'en crois les bons orateurs — vous 
savez que je ne suis pas juriste — par une séparation souple 
et un équilibre des pouvoirs. 





cord sur ce point. Je me bornerai à citer Lafferière : 

« Le gouvernement parlementaire procède du principe de la 
séparation des pouvoirs. Sa donnée de départ est l'égalité juri- 
dique de l'exécutif et du législatif, à quoi doivent répondre, 
sinon leur complète égalité politique, du moins leur équilibre. 
L'exécutif n'est pas un simple délégué du Parlement et un 


La doctrine, M. le président Prélot en convien 


.. 
agent d'exécution de ses décisions, mais un pouvoir au même 
itre que le législatif, Son titre juridique est le même, H n'est 
donc has, VIS-a-VIS de l’Assemblée, dans une po ition de subhor- 
dination. Par là. le gouvernement parlementaire s'oppose fon- 
ciérement au gouvernement d'assemblée, 

Le second but des constituants était d'assurer Ja stabilité 
gouvernementale pour mettre fin à l'instabilité ministérielle, 
considérée, à juste titre, comme le vice essentiel de la He Répu- 
blique. 

Ces deux buts ont-ils été atteints ? L'expérience prouve que 
non. 

En effet, au lieu de pouvoirs équilibrés, le gouvernement 
est, en fait, sous la dépendance étroite de l'Assemblée natio- 
nale qui siège en permanence et qu'il ne peut pratiquement 
dissoudre. Au heu d'un gouvernement stable, les crises minis- 
térielles sont non seulement aussi fréquentes qu'avant la 
guerre, mais plus difficiles à résoudre 

C'est à ces trois imconvénients: permanence de l'Assemblée 
nationale, difficultés et danger de l'exercice du droit de disso 
lution, instabilité gouvernementale, qu'il convient aujourd'hui 
de remédier. 

Examinons d'abord la question de la permanence de l'A3- 
semblée, 

Aux termes de l'article 9 de la Constitution: « L'Assemblée 
nationale <e réunit de plein droit en session annuelle le second 
mardi de janvier. La durée totale des interruptions de la ses- 
sion ne peut excéder quatre mois 

L'article 12 précise : 

« Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, 
contrôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement; 
il doit le faire à la demande du tiers des députés, ou à celle 
du président du conseil des ministres 

La conséquence de ces textes est que l'Assemblée nationale 
siège en permanence ou, plus exactement, siège quand il lui 
plait, le système de la permanence ne signitiant pas que l'A 
semblée fonctionne d'une manière ininterrompue, mais qu'il 
lui appartient de fixer elle-même l'époque de ses réunions et 
la durée de ses travaux. 

Ce système est-il contraire au principe du gouvernement par- 
lementaire * Apparemment non. 

Il correspond, en effet, à la tendance démocratique qui se 
refuse à limiter l'action du Parlement en faisant dépendre du 
gouvernement la fréquence et la durée de ses sessions, I est 
conforme au principe de la séparation des pouvoirs et contri- 
bue à assurer l'indépendance souhaitable du législatif à l'égard 
de l'exécutif. 

Aussi bien les Constitutions de 1791, 1793 et 1848 l’ava'ent- 
elles adopté, La Suisse et les Etats-Unis l'utilisent encore 
aujourd'hui 

Mais, pour compatible qu'il soit en son principe avec un 
régime parlementaire, il n'en présente pas moins des inconvé- 
nients d'ordre pratique qui constituent un obstacle au fonction. 
nement normal de ce régime 

Une assemblée qui siège presque 
devenir la proie de l'agitation. 

M. le président de la commission. Ou de jl'absentéisme 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Maitre<se de son ordre 
du jour, elle est portée à "l'mtempérance législative, Aussi 
arrive-t-eile presque inévitablement à para:yser le Gouverne- 
ment quelle soumet à de: interpellations fréquentes, ne lui 
lawsant plus le temps de gouverner, 

Les parlementaires, en outre, ne peuvent que difficilement 
satisfaire à Ja deuxième exigence de leur mandat et non la 
moins importante qu'est le contact ave: leurs électeurs. 

Autant de raisons qui rendent souhaitable la modification 
du système. 

En ce qui concerne la convocation du Parlement quand 
l’Assemblée ne siège pas, la solution adoplée par larticie 12 
ne sermb:e pas non plus cutiparlementaire dans son principe. 
Le président du conseui élant en droit de l'exiger, au même 
titre que le bureau de l’Assemblée, il y a égal'té sur ce point 
entre l'exécutif et le légis:atif. 

Fontefois, le droit reconnu au tiers des députés de provoquer 
la réunion du Parlement semble inspportun. 

Que cette minorité, en effet, réclame la convocation de l’As- 
semblée, celle-ci est tenue de se réunir. Or, si, estimant qu'il 
n’y avait pas lieu de la déranger, elle s'ajourne immédiatement 
à un mois, dès le lendemain de cette décision prise à là majo- 
rité la minorité d'un tiers des députée peut obliger l'Assemblée 
à se réunir de nouveau, contrairement à la volonté qu'elle vient 
d'exyximer., La minorité peut ainsi contraindre l'Ass-imblée à 


‘ontinuellement tend à 
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siéger en permanence, I Fa là un risque de désordre e: d'obs- 





J'aborde enfin le problème si grave que pose l'instah: 


truction qu'il y aurait intérêt à supprimer. gouvernementale et la durée des crises. é 
Mais le principe de la permanence de l’Assemblée présente La Constitution de 1946 s’est efforcée d'assurer la permane: al 
un inconvénient plus grave, celui de la transformation de du gouvernement en renforçant l'autorité du président qu 
l'immunité des memlzes au Parlement en une véritable conseil et en cherchant à faire de lui, à l'image du Premi D 
impunité,. britannique, le chef véritable du gouvernement. ls 
L'article 22 prévoit dans son premier alinéa qu'aucun mem- M. Pierre Cot, tout à l'heure, a prononcé un discours tr'4 
bre du Parlement ne peut, pendant la durée de son wandat, gg en ce qui concerne le destin de nos présents travau un 
ttre poursuivi et arrêté en matière criminele ou correction- e me permets de lui rappeler qu'au cours de la séance du re= 
nelle qu'avec l'autorisation de ia chamiæe dont il fait partie, 4 juillet 19M6, il faisait, au contraire, preuve d'un optimisn col 
sauf en cas de flagrant déiit, Il en résulle que, l'Assemblée débordant, La citation que je vais avoir l'honneur de faire À ! 
nationale n'ayant pas la possibilité de statuer Sur une demande cette tribune montrera que M. Pierre Cot, malgré son grat À + 
d'immunité parlementaire pendant les in'‘erruptions de session, talent, peut quelquefois se tromper. d'a 
le parlementaire ne peut jamais être poursuivi, même pendant M. Pierre Cot, s'adressant ce jeur-là à M. de Tinguy, disait me 
les vacances des assemblées, si l'immunité n'a pas été préala- au sujet de l'artic'e 45: en 
blement levée, conséquence regrettable cas les demandes d’au- « M. de Tinguy a exprimé la crainte que le système proposé : co! 
lor:sation de poursuites sont très nombreuses. prolonge la durée des crises. Qu'il me ana + de lui dire jue n 
L'immunité parlementaire, qui constitue un privilège exorbi- sa crainte est vaine. Bien loin de prolonger les crises la pro- Je 
tant du droit commun, doit ètre accordée avec d'autant plus de cédure envisagée ne peut u'en abréger la durée, et cela e:t 
réserves qu'elle porte atteinte au principe fondamental de extrèmement important car nous ne voulons pas qu'on peri Soi 
l'égalité entre les citoyens. en tätonnements et en démarches vaines un temps penda mt 
Elle a pour seul but de permettre le fon-tionnement normal lequel les influences de toutes sortes, économiques ou étran de 
du Parlement et d'assurer son indépendance, Elle vise le gères, pourraient s'exercer. » aa 
parlementaire dans l'exercice de ses fonctions et non le simple Ainsi, aux termes de l'article 45 de la Constitution, le Prés- à! 
itoyen que redevient le parlementaire, lorsque le Parlement dent de la À après les consultations d'usage, désigne À 
ne siége pas. le président du conseil, Celui-ci soumet à l'Assemblée natio- P!! 
En admettant le principe de la permanence de l'Assemblée, nale le programme et la politique du cabinet qu'il se propose | 
on à indirectement fait d'une immunité qui doit être intermit- de constituer. II ne peut être-nommé, ainsi que ses collabora- sa 
tente une impunité continue. Il convient d'y mettre fin dans le teurs, qu'après avoir été investi de la confiance de l’Assemblée re: 
seul intérêt os la justice. 3 au scrutin public et à la majorité absolue des députés, sauf cas br 
Quels sont les difficullés et les dangers de l'exercice du de force majeure empêchant la réunion de l'Assemblée natio- | 
droit de dissolution ? nale. da 
Certes, les constituants, par Ja voie de leur rapporteur général, C'est le système connu sous le nom de la double investiture. fr 
n'ont pas manqui de souligner l'importance qu'ils attac haient Le président de la commission de la Constitution le justifiait co 
à l'exercice de ce droit, l'une des cles de voûte pr.ncipales du en ces termes : k Le 
régime parlementaire, le contrepoids essentiel aux excès du « Dans un premier stade=le Président de la République dési- do 
parlementarisme, pour reprendre son expression, gne le président du con$eil, qui est investi de la conflance de 
loutefois, si la Constitution prévoit expressément la disso- l'Assemblée par un vote sur le en ee et sur l'homme qui a 
lution, celle-ci est pratiquement irréalisable puisqu'elle ne peut prendra la responsabilité de le réaliser. Après quoi — et c'est 
intervenir à tout moment ou être décidée par le Gouvernement le deuxième stade — auront lieu la formation du gouvernement ni 
chaque fois qu'un conflit sérieux l'oppose au Parlement. et la distribution des portefeuilles, À di ar 
I y aura lieu ultérieurement j'y reviendrai au cours de « Ce sont ces deux questions qui doivent être séparées dans - 
| Son ; M la mesure où nous voulons établir l'autorité du président du da 
mon exposé — d'examiner les dispositions de l'article 51. eonseil p 
Cependant, les inconvéaients du système ne se limitent pas « Il y aura donc d'abord élection du président du conseil À la sil 
iux difficultés que le Gouvernement doit vaincre pour dissoudre suite des négociations menées entre les groupes sur le pro- 
l'Assemblée ; si l'on admet que, par suite d'un concours parti- gramme qu'il aura présenté, puis formation du gouvernement. et 
culier de circonstances, la dissolution intervienne, le président Cependant, dans le gouvernement, il n'y aura pas seulement pr 
de l'Assemblée devient automatiquement président du conseil une équipe, il y aura, à la tête, un homme élu sur son pro- di 
et doit, aux termes de l'article 52, non seulement désigner un gramme et personnellement responsable de sa réalisation. » 
nouveau ministre de l'intérieur, en accord avec le bureau de Ce système trouve, aussi bien chez ses partisans que chez Ti 
l'Assemblée nationale, mais désigner comme ministres d'Etat sex adversaires, des arguments à la vérité fort pertinents. ri 
des membres des groupes non représentés au Gouvernement. IL fut combattu à l'origine par le président Herriot, qui [ae 
Ces dispositions sont particulièrement dangereuses, Le fait déclarait : « Je ne vois pas très bien comment les groupes Vi 
d'obliger le président du conseil et le ministre de l’intérieur à pourront décider sur la personne du président du conseil 
disparaître en cas de dissolution peut aboutir à diminuer les avant qu'il ait lui-même déclaré de quels collaborateurs il ti 
chances de voir intervenir la dissolution. IL est possible, en entend s'assurer le concours. » dé 
ffet, que le gouvernement lui-même hésite à y recourir Si ins Lie Go : 
elle ‘entraîne le départ de deux de ses membres, dont le chef M. le président de la commission. Tris bien! l 
du Gouvernement. M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Le président Herrot si 
C'est, d'autre part, prononcer d'avance la condamnation d’un ajoutait : s 2 "> x vi 
gouvernement auquel le peupe, arbitre du contlit qui oppose « IL faut que le président du conseil ait toute qualité, toute a 
ce gouvernement à l'Assemblée, donnera peut-être raison. gd vd Ag re #" gg fn d 
pe , ti FETE sale L “ E 10 ù len se presenlie en personne, als avec en- 
none jh je pariculitrement rgreiable qu'en vérin du | semble de son cabinet et l'ensemble de son programme, » ; 
groupes non représentés au Gouvernement viennent obligatoi- « Le problème n'est pas réglé, disait encore M. Herriot, ci 
rement siéger dans les conseils. du gouvernement en qualité lorsqu'un président du conseil a reçu ce que nous appellerons Im 
le mit istres d'Etat, Sans doute, le gouvernement intérimaire ar blanc-æing de l'Assemblée. L pr be +7 démontre que c'est 
Sons he essentielle d'exnddier le: affalrde courantes à partir de ce moment que les difficultés vont commencer. » 
aura-t-il pour tâche ou lta tic + re 7e qe S Certes, les faits semblent avoir donné raison au président H 
où 20 préparer M COREUER » ro : Miele que + de ré Herriot, du moins en partie. C'est ainsi que l’on a vu des pré- ] 
sénés ns gg is disee- sidents du conseil ressentis, désignés, puis investis, renver- À 
Jution. les ministres d'Etat représentant des groupes de l’opno- sés le jour même de leur première présentation — ce fut le pe 
NON, ICS FRMRSUCS DD PORTES. GS. QE À son cas de M. Schuman, en septembre 1947 — voire dans l’impossi- à 
ep rer em reg ep ca ou aa are bilité de constituer leur cabinet — il en fut ainsi de M. Jules 7 
I n'est pas besoin d'insister sur les inconvénients d'une telle Moch et de M. René Maver, en octobre 1949. D'où l'imperfec- b 
solution que le rapporteur résumait en ces termes: « La proct- tion du système actuel et la réforme préconisée notamment u 
dure prévue à l'article 52 pour la formation du gouvernement par la commission, tendant à ce que le président du conseil 
intérimaire parait trop compliquée et aboutit à ouvrir une désigné se présente devant l'Assemblée nationale en même ke 
véritable crise ministérielle dans une période où, l'Assemblée temps que son cabinet pour obtenir sa confiance. I 
nationale ne pouvant siéger, le pays a besoin d'un gouverne- Sans méconnaître la valeur des arguments apportés en 
ment au courant des difficultés du moment. » faveur de la modification du système actuel, le Gouvernement ê 
Ainsi apparaît-il que l'ensemble des mesures prises par la juge préférable de maintenir le caractère personnel de l'inves- R 
Constitution en vue de régler les rapports du gouvernement et titure du chef du gouvernement et de laisser à ce dernier le P 
du Parlement ne permet pas de réaliser et de maintenir l'équi- soin de désigner ses collaborateurs, une fois investi. L'expé- d 
libre souhaitable entre le législatif et l'exécutif. D'où confu- jience montre, en effet, que la nomination de ses ministres k 
sion pour le moins partielle des pouvoirs au protit de l'Assem- par le président du € nsei, non seulement contribue à affir- L 
ble. mer son autorité, mais lu: permet également de modifier 60a a 
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pe et de se séparer de l’un de ses ministres sans, pour 
tant, mettre en jeu la vie de wivernement, 

‘’unposerait le principe de la responsabilité collective du cabi- 

si ce dernier, daus son enéemble, devait être investi de 
la confiance de l'Assemblée. 

La souplesse du système prévu par la Constitution constitue 
un avantage de nature à contrebalancer 
résultant de la difficulté qu'éprouvent certains 
conseil à former leur cabinet. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement n’adoptera 
pas, Sur ce point, le projet de la comnmission, tout en étant 
d'accord sur le plan des principes pour que soit modifiée la 
majorité requise aujourd'hui pour l'investiture. 11 lui parait, 
en effet, que l'exigence de la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale pour le vote d’investiture 
n'a pas contribué, comme l'espéraient les Constiluants, à 
r la <tabilité des gouvernements. 

En eflet, les crises ministérielles sont aussi nombreuses que 
sous la He République si elles n'intervienrent-pas dans Ja 
mème forme. Des gouvernements, bloquant ainsi le système 
de la dissolution, se sont retirés avant d'avoir éte renversés 
dans la forme constitutionnelle, et l’on a trop souvemt remédié 
à l'instabilité ministérielle par l’inamovibilité des ministres. 

Il convient dofc de remédier à cet état de choses en rendant 
plus facile l'investiture du président du conseil. 

D'autre part, l'institution du délai d’un jour france n'est pas 
sans présenter de zraves inconvénients lorsque ce délai inté- 
resse un débat législatif qui doit être avant une date 
limite. 

Lorsque la question de confiance est posée en séance de nuit, 
dans les prernières heures du matin, l'application du délai 
franc entraîne un retard de deux jours pour le vote sur la 
confiance et l'obligation de tenir séance à partir de minuit 

Le délai de réflexion, dont nul ne conteste les bienfaits, 
donc être aménagé quant à son mode de calcul. 

lels sont les inconvénients d'ordre politique que l'expérience 

révélés dans le fonctionnement de la Constitution de 1946 

J'en viens maintenant aux dispositions de nature plus tech- 
nique qui permettront d'assouplir le fonctionnement de nos ins 
titutions et de ‘créer, entre les divers pouvoirs, les relations 
né C’est ainsi qu'il à paru utile à certains d'affirmer, 
dans l’article 7 de la Constitution, la compétence exclusive du 
Parlement en ce qui concerne Ja proclamation de l’état 

On renouerait ainsi avec la tradition républicaine, affirmée 
en 1791 et 1843, en même temps que serait réaffirmé l'un des 
principes fondamentaux de notre droit public aux termes 
duquel! toute atteinte anx libertés ne peut résulter que de la loi. 
contester k bien-fondé d'une telle opinion, le Gouver 
nement croit préférable de laisser au législateur le de 
régler la question pour ne pas charger inutilement nos textes 
constitutionnels. Les urtes sont sou- 
vent les meilleures. 

Ce qui importe, en définitive, c'est d'harmomiser les disposi 
tions de Ja lai de 1859 avee Ja Censtitution qui confie an prési 
dent du conseil k pouvoir réglementaire precédemment exerce 
par le Président de la République. 

C'est à ce souci de ne pas trop charger la Constitution que 
répond le texte nouveau de l'article 11. Votre 
vous demande de revenir à la tradition at 
Jaquelle le procédé d'élection du bureau de 
d'ordre réglementaire et non constitutionnel. 

Les modalités d’un scrutin sont, par nature, du domaine ordi 
naire et la solution la plus satisfaisante, qui est celle de votre 
commission, tend à inclure de telles dispositions dans le règle 
urent de l’Assemblée. 

Le caractère déplorable de certaines de nos conditions de tra- 
vail a justement été dénoncé par les meilleurs esprits de cette 
Assemblée. L’amoncellement dés textes à certaines périodes su” 
Je bureau de l’Afsemblée nationale conduit à des méthodes de 
discussion véritablement incohérentes, Les débats importants 
s'accumulent à la veille des départs en congé, ce qui a pour 
résultat, entre autres choses, d'obliger le Conseil de la Répu- 
bhque à siéger en permanence sans pouvoir apporter aux ques- 
lions qui lui sont soumises toute l'attention qu'elles méritent. 

Inversement, dans les semaines qui suivent le retour du Par- 
lement, le Conseil de la République ne siège que pour la 
forme, avec ua ordre du jour pratiquement vide. 

Le remède le plus opportun à un tel état de choses paraît 
être, d’abord, l’examen de certains textes par le Conseil de la 
République, en permeltant à cette assemblée de discuter les pro- 
positions élaborées par ses membres. Le remède est également 
de permettre au Gouvernement de déposer indifféremment sur 
le bureau de l’Assemblée nationale ou sur celui du Conseil de 
la République des projets @e loi, afin de permettre aux deux 
assemblées de travailler à une cadence normale et dans les 
Meilleures conditions possibles. 
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istre d'Etat chargé de Ja rc 
consütutionnelle, la lion de vous mettre au courant des 
dispositions conciliantes qu'il a trouvées auprés des person- 
nalités du Conseil de la République qu'il a consultées à l'égard 
des transactions qui pourraient être proposées, 

Chacun, certes, comprendra l'intérêt vigilant que portent les 
sénateurs à cet article 20 de la Constitution où trouve ce 
fameux droit de veto qui a été jusqu'aujourd'hui leur seul 
mode efficace d’expressn. 

Mais le souci de rendre d’abord les discussions valables reste 
néanmoins la préoccupation primordiale de vos collègues. 

Le Gouvernement espère que l’Assemblée saura trouver Îles 
solutions transactionnelles qui permettront aux sénateurs 
d'abandonner sans inquiétude l’ancien article 20. 

H faudra, pour cela, que vous leur donniez la certitude que 
leur coMaboration ne sera gênée ni par le temps mi par la 
procédure, et qu'ils trouveront, dans le nouve! article 20, des 
dispositions dont l'effet inclinera de façon sérieus= chaque 
assemblée aux transactions constructives. 

J'ajoute que ce serait une erreur de croire que le eeul sujet 
de préoceupation des sénateurs se trouve aujourd'hui dans cet 
article 20, Le Conseil de la-Républiqne, dans sa grande majo- 
rité, réclame une revision profonde de la Constitution. Il appar- 
tiendra à l’Assemblée nationale de faire connaître le cadre et 
les limites de ses conceæions. 

M. Antoine Demusois. Que suggèrent les sénateurs ? 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Elal, Vous devez le savoir 
puisque vous avez été membre du Conseil de la République, 
monsieur Demusois. 

‘M. Antoine Demusois. Je l'ignore totalement ! 

J'ai quitté le Conseil de la République depuis trois ans. Or, 
en trois ans, il peut se passer beancoup de choses, vous cn 
conviendiez ! 
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Mais \ 1 qui iVeZ eu de contacts avec les scniteurs ces 
jours derniers, vous pourriez nous renseigner sur leurs inten- 
Lot 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. L'opinion des séaa- 
leurs est restée la même depuis trois ans puisque, malheu- 
reusciment, rien ne leur à été accordé. 


M. Antoine Demusois. Alors vos efforts n'ont pas abouti ? 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat, Non, mas j'espère 


qu'ils aboutiront d'ici à mercredi prochain. 

Aujourd'hui, 1! ne igit que d'une première phase à fran- 
chi HULL l'ailleurs néré itera de la part de tous bonne volonté 
el prit de conciliation, si l'on veut obtenir du Parlement 
la té imposée par la Constitution et éviter le reierendum. 

Mesdames, messieurs, Ja tâche que vous abordez peut appa- 
rail à la postéril mume une démarche décisive, si vous 
consentez à apporter franchement les retouches que dicte 


l , © Poe ès _ 


On à parlé de « réformetle ». Vous me permettrez ici de 


protester par avance, Le rétablissement du régime des sessions, 
le rétablissement du décret de clôture, l'aménagement du droit 
de d Mution, la refonte de nos conditions de travail et l'inté- 
gratiqn profonde du Conseil de la République dans le méca- 
uisime législatif sont autant de transformations capitales que 
la pratique constitutionnelle peut rendre plus décisives encore, 


Le Gouvernement, je l'ai déjà dit, ne s'en tiendra pas là. Il 
suggérera, par la suite, à l'Assemblée de perfectionner certains 
ext qui si mt révélés à l'usage inefficaces ou incomplets. 
L'article 51 devra ttre revisé, car le mécanisme qu'il prévoit 
pour la dissolution subordonne celle-ci à de telles conditions 
qu'elle n'a pratiquement aucune chance de se produire. 

La Constitution, je le répète, prévoit pourtant expressément 
la dissolution, ce qui est normai, car le régime parlementaire 
suppose essentiellement l'arbitrage par le peuple des conflits 
entre le Parlement et le Gouvernement. 

Sur ce point comme sur d'autres, notre rôle sera de parfaire 
cette Constitution de 1946, qui se caractéri par sou aspect 
transactionnel 


Aussi bien, toute Constitution n'est-elle pas plus une œuvre 


de onstance que de logique juridique et n'ont-ils pas raison, 
Ceux qui p it que les textes ne créent point les démocraties; 
que nt hommes, les traditions et les mœurs qui sont 
les facteurs déterminants d'un regime ? 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat, 
disait Royer-Collard, 
sornmmeil » 

Ne croyez-vous pas, mesdames, messieurs, qu'il n'est pas 
audacieux, mais seulement raisonnable de vouloir aujourd'hui 
remplacer certaines pierres de l'édifice ? 

SOVeZ CONVaincus que l'Assemblée s'honorera devant l'His- 
toire et consolidera la République en introduisant, dans le cadre 
de notre Constitution, les mécanismes tprouvés par l’expé- 
risnce, en laissant à nous-mêmes et à nos successeurs le soin 
de les aménager par une pratique quotidienne, conforme aux 
nécessités de notre temps comme à l'esprit de nos assemblées. 
( \ppla tissements.) 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, dernier orateur 
inscrit, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, si l'on en croit 
les discours prononcés aujourd'hui, le projet de revision consti- 
tutionnelle rapporté, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, par M. Defos du Rau, n'a recueilli qu'un enthousiasme 
paitig . 

En effet, mes amis Pronteau et Pierre Cot ont montré avec 
force arguments les raisons fondamentales de notre opposition 

te réforme constitutionnelle, puisque, en neuf séances — un 
partisans de la réforme constitutionnelle sont venus, tour à 
lour, MM, Soustelle, Mignot, Genton, Bruvneel, exposer toutes 
les réserves de leur approbation. Ils ont surtout montré le bout 
de l'oreille en affirmant qu'il s'agissait pour eux d’un hors- 
d'œuvre et qu'il fallait aller beaucoup plus loin en matière de 
revision constitutionnelle. 

Certains espéraient pouvoir obtenir de l'Assemblée nationale, 
lors de cette première discussion, un accroissement plus consi- 
dérable encore des pouvoirs du Conseil de la République. Is 
esptraient surtout qu'une fois ce premier train passé, d'autres 
suivraient concernant, en particu'ier, la revision des articles 13 
et 51 de la Constitution. 


Les Constitutions, 
ne sont point des tentes faites pour le 


Ces 1éserves soulignent encore davantage le caractère sin- 
gulier de la hâte avec laquelle l’Assemblée a décidé de discuter 
cette réforme constitutionnelle, puisqu'en neuf séances — un 
certain nombre de minutes étant réservées aux groupes parle- 
mentaires — avant l'interruption de la session, nous devons 
examiner, souvent devant des banquettes vides, l’importante 


réforme présentée par la commission du suffrage universel, 





Il n'est pas impossible d'imaginer que la hâte de certain 
nos collègues de voir inscrite cette réforme à l’ordre du jr 
des travaux de l'Assemblée n'est pas étrangère x toute d: 
gogie et qu'il y a, pour ceux qui prétendent nourrir une par 
de l'opinion publique de la tarle à la crème de la revision « 
titutionnelle, un moyen de nourrie leur propagande, 

En effet, depuis des mois, la propagande se développe : 
Constitution de 1946 serait la cause de tous nos malheurs. 1 
bilan budgétaire de faillite, lé déficit permanent, l'inflati 
galopante, le marasme économique, la perte de l’indépendan 
nationale, le chômage, la vie chère, la misère, tout cela serait 
réglé, selon eux, comme par magie, grâce à une simple réforme 
constitutionnelle. 

li faudrait vraiment que l'opinion publique dont ils se 
réclament soit bien crédule pour ajouter le moïndre crédit à 
ces déclarations, pour le moins démagogiques. 

La Constitution est aussi, à les entendre, la cause de l'insta- 
bilité ministérielle. 

Les ministres inamovibles des formations gouvernementales, 
qui: changent de nom sans pour autant changer ni de poli- 
tique ni de personnel ministériel, appuient ces propositions. 

Mais enfin, pendant quatre ans et demi, par exemple, le minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme a été dirigé par le 
même homme, M. Claudius-Petit, Les sinistrés et les Mallogés 
savent bien que cette permanence ministérielle ne les à pas 
aidés à obtenir davantage de logements, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le record de la longévité ministérielle est tenu, me semble- 
t-il, par le ministre de l’industrie et du commerce, M. Louvel. 
Malgré cela, on he peut pas dire que la situation de l’industrie 
dans notre pays soit très satisfaisante, Les chômeurs en sont 
le témoignage. 

Notre camarade Pronteau a souligné ces faits, je e’y reviendrai 
done pas plus longuement, La conclusion qu'il faut en tirer, 
c'est que pour sortir le peuple français de ses difficultés et 
de ses misères, ce n'est pas la Constitution qu'il faut modifier, 
c'est la politique française qu'il faut changer. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Cela étant dit, je peux revenir sur l'intervention de M. le 
ministre d'Etat, intervention qui m’a semblé un peu insolite 
dans ce débat. En effet, la Constitution de 1946 laisse à 
l'Assemblée nationale et à l'Assemblée nationale seule le soi 
de la revision constitutionnelle. 

En effet, son article 90 dispose notamment : 

« L'Assemblée nationale élabore un projet de loi portant 
revision de la Constitution. Ce projet est soumis au Parlement 
et voté à la majorité et dans les formes prévues pour la lo 
ordinaire, » 

Il n’y a dans ces dispositions aucune place prévue pour le 
Gouvernement. Les Constituants de 1946 ont voulu avec sagesse 
placer {a revision constitutionnelle au-dessus et en dehors des 
vicissitudes gouvernementales, empêcher par exemple que, 
pour des motifs passagers de l'actualité politique, un gouverne- 
ment n'en arrive à faire pression sur le Parlement en cette 
matière. 

Peut-on imaginer, par exemple, ce gouvernement poser la 
question de confiance sur l’article 20 et se livrer au chantage 
à la dissolution pour faire passer un texte que n’approuverait 
pas l’Assemblée nationale ? 

Ce seul exemple montre que le Gouvernement doit rester en 
dehors de nos débats #t n'y assister qu’en obsrvateur. Nous 
aurions désiré que M. le ministre d'Etat bornât là son rôle. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat, Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Ballanger ? 

M. Robert Ballanger. Je vous en prie. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Monsieur Ballanger, 
je ne trouve aucun texte, ni dans la Constitution ni dans le 
règlement, qui interdise au Gouvernement d'exprimer son opi- 
nion ‘dans des débats de ce genre. 

M. Pierre Cot. Mais il y a une tradition absolue en ce qui 
concerne les débats sur la Constitution, 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Non! 


M. Pierre Cot. En 1946, jamais le Gouvernement n'a pris la 
parole dans la discussion de la Constitution et je crois même 
qu'il n'assistait pas aux débats. 

M. le président de la commission. Vous oubliez le titre relatif 
à l’Union française qui est d'initiative gouvernementale ? 

M. Pierre Cot. Le titre de l’Union française fait, en effet, 
exception. 

En tout cas, sur tous les points qui ont trait à la Constitu- 
tion elle-même, jamais le Gouvernement n'est intervenu. Et, 
lorsqu'il est intervenu à propos du titre concernant l'Union 
française, beaucoup en ont été chaqués. : 

M. le président de la commission. IL y a donc un précédent. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Vous avez été cho- 
qué, monsieur Pierre Cot; vous l’êtes souvent. 
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M. Pierre Cot. J'ai été très heureux de vous entendre, 
monsieur le ministre, mais j'ai tenu à vous 


{ 


rappeler la tradi 


VI. 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat, Je suis 


mei-même 
{es heureux de vous entendre, mais, en l'occurrence, vous 
n'avez pas raison. 
Vous avez élé choqués, vous et vos amis, lorsque 1 


| ini sque 1 gœou- 

nement précédent a déposé sur le bureau de d'A sse nblée 

un projet de loi, et pourtant ce gouvernement avait demand: 
l'avis du Conseil d'Etat, (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

L'arrêt du conseil d'Etat en date du 6 février 1953, démontre 
hien que le Gouvernement, dans un débat comme celui-ci, a 
parfaitement le droit, non seulement de faire des propositions, 
guais aussi de déposer un projet de loi. 

Voici cet arrêt: 

Considérant que le président du conseil des ministres tient 
des articles 14 et 53 de la Constitution le droit de soumettre au 
l'arlement tous les projets dont il juge utile de le saisir, ainsi 
celui d'êtré entendu par l'Assemblée nalionale et par ses 
commissions quand il le demande ; que ce droit lui est accordé 
sans aucune restriction et qu'il ne pourrait être limité sur un 
point particulier que par une disposition formelle, le président 
du conseil des ministres a, de méme que les membres de l'AS 
ermblée nationale, l'initiative des lois portant revision de la 
Constitution. » 

A fortiori, Le Gouvernement a-t-il le droit d'intervenir dans 
Je débat ? 

Monsieur Pierre Cot, monsieur Ballanger, ce 
2égler la question. 

M. Pierre Cot. Quel est l'avis du rapporteur de la commission 
sur ce point ? 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, je vous demande de bien 
vouloir ne p.us interrompre. 

M. Robert BaHanger. Monsieur le 
avait, en effet, 
frage universel 
d'urgence. 
Pour donner un coup de chapeau à ce projet, la commissior 
algré nos avis, avait accepté l'urgence, le 13 mai 1953, et si 
\ procédure d’urgece avait suivi cours, la discussion du 
rojet de revision constitutionnelle aurait dû venir trois jours 
après l'adoption de l'urgence. Ce fait montre que nous avions 
raison quand nous disions à la commission qué l'adoption de 
l'urgence était une mesure démagogique. 

Mais la commission a ensuite examiné la question au fond et 
elle a fait les plus expresses réserves sur la recevabilité du projet 
gouvernemental. 

M. Pierre Cot. Le conseil d'Etat n'a pas à apprécier la Consti- 
tution. - 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, veuill 
{eur continuer son exposé, 

M. Robert Ballanger. M. le rapporteur aura 
sion de confirmer que plusieurs meimlæes de la commission 
du suffrage universel- ont fait valoir des arguments contre 
la recevabilité, si bien que, malgré l'avis du conseil d'Etat, que 
chacun s’est accordé à considérer comme n'étant pas qualifié 
pour donner un avis en cette affaire, c'est à la quasi-unanimité, 
sinon à l'unanimité que la commission à jugé irrecevable ce 
projet de loi. 

M. le rapporteur. Me permeitez-vous une précision, monsieur 
Ballanger ? 

M. Robert Ballanger. Avant que vous ne donniez cette prési- 
sion, monsieur le rapporteur, permeltez-moi de rappeler à M. Bar- 
rachin, ministre, puisqu'il l’a oubiié, ce que disait M. Barrachin, 
député. 

Monsieur le mioistre, vous avez déposé le 7 octobre 1952, une 
nroposition de résolution portant le n° 4316 et tendant à modifier 
l'article 90 de la Constitution. 

Dans l'exposé des motifs de cette proposition de loi vous écri- 
viez ce qui suit: 

« Cêtte constatation étant faite, il importe de déceler le mal, 
et le mal ne doit, selon nous, trouver sa cause que dans l’im- 
perfection des textes qui privent le Gouvernement de tout moyen 
d'agir en pareil cas. Il convient donc de modifier ces textes, 
en apportant au mécanisme révisionnel le remède qui permettra 
sa remise en marche et lui imprimera un rythme normal. 

« Nous pensons que la procédure de revision gagnerait à ce 
que le Gouvernement eût la faculté d’y preadre part. Le para- 
graphe 5 de l’article 90 de la Constitution en Jui interdisant — 
c'est vous qui parlez, monsieur le ministre d'Etat chargé de la 
revision constiltutionnelle — d'intervenir dans la revision cons- 
titutionnelle, c’est à cêt article qu’il convient d'apporter une 
retouche. 

« On est frappé, ajoutiez-vous, de cette contradiction, plu- 
sieurs fois renouvelée. de chefs de gouvernement affirmant, 
d'une part, leur volonté d'entreprendre la réforme de la Cons- 
titution et des textes qui, d'autre part, ne leur en donnen 
point Ja possibilité pratique, 
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texte me semble 


ministre, votre prédécesseur 
déposé un projet de loi et la commission du suf- 
avait élé saisie d'une demande de discussion 
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Au ours des séances d'invesliture di 
8 août 1951, 17 janvier et 6 m 1952, MM. M 
l'etsche, Pleven, Edgar Faure et Pinay ont tour à 
à leur programime la revision consüututionn 

« Or, d'après le paragraphe 5 de l'article \ 
ton c'est toujours vous qui parliez, Im ir le 1 
charg de la réforme stitutionnelle Lt l'A 
nationale, et elle seule, qui doit élaborer le pl jet de loi por- 
lant revision \ipplaudissements à l'ertrèm ; h 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Depuis, 11 y 1 
l'avis du Conseil d'Etat 

M. Pierre Cot. le Conseil d'Etat est un tribunal admini fl 
tif, il n'a rien à voir à cela. 

M. Henri Bergasse. C'est le Conseil d'Elat qui juge 

M. Pierre Cot. Le Conti] d'Etat n'a ] 1 
malticre )ni<t il one 1e 

M. R& président. Je vous rappelle, monsieur Pierre Cot, qua 
vous avez dépassé votre temps de parole de quarante minuti 

Laissez jé x l ci prie, pur:er 1 ilteu [ui est à la 1 

M. Robert Ballanger. J'insiste sur ce dernier passage de Ja 

lacton qu Jai Imonsienu le mn EL | Voire ] i 
texte parce qu'il répond à un argument du Conseil d'Etat qui 
a été catégoriquement récusé par les membres de la commis- 

nn du suureue umversel, comme vous l'aviez d'ailleurs récusit 
dans votre texte: 

On à prétendu que les mots « projet de loi ppliq'ant, 
en langage parlementaire, aux seuls textes l latifs émanant 
du gouvernement, ein devrait lu l 1 «s] { it | [a 
de saisir le Parlement d'un texte*tendant à la réforme de la 
Constütution. 

Nous pen Il [ue } ên était ait l { Hituan eus 
sent pris soin de le spécilier, C'est le bon sens, Nous ne pou- 
vons, pour notre pari. nous associer à cette interprétation 

Monsieur le ministre, nous sommes fidèles, quant à nous, 
à ce que vous disiez le 7 octobre 1952 et nous pensons que 
vous aviez raison à cetle époque. Votre proposition n'a pas 
éti 1 née, Par oO! 'ient, dé ho=4 lerneurent en ctat 
et le Gouvernement n'a pas à prendre part à la discussion sur 
la revision constitutionnelle. \pplaudissements à l'ertrèn 


gauche.) 
M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interron pre ? 
M. Robert Ballanger. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'aue 


(ürisation de l’orateur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, je ne pensais inter- 
venir il y a un moment que dans l'espoir, dont Ja vanité est 
démontrée, d'arrêter une controverse sur le point qui vient 
d'être soulevé par le Gouvernement. 

La controverse a eu lieu, et il m'appartient mplement 1 
nom de la commis lon, en Ma qualité de rapporteur, de défen- 
dre la commission par rapport à l'opinion émi par le Gou- 
vernement, il y a un instant. 

En effet, on ne peut tout de même pas laisser l'Assemblée 
ignorer que, à tort ou à raison — vous voyez que je pose la 
question d'une manière tout à fait objective, que je ne me pro- 
nonce pas — la commission, saisie d’une intervention gouver- 


nementale et d'un projet gouvernemental, à cru devoir, en 
accumulant d’ailleurs les protestations de déférence et en assu- 
rant qu'ellé tiendraæit compte en fait des suggestions qui Jui 
seraient présentées, dire qu'il lui paraissait inadmissible quo 
le Gouvernement intervint au cours d’une discussion qui, au 
surplus — il faut bien le dire — touchait à sa fin et qui fut 
même retardée du fait de cette intervention gouvernementale, 

Mais, mesdames, messieurs, ce n’est pas sans raison que la 
commission à voté à ce sujet une motion qu'il faut vous lire. 
J'étais loin de penser qu'en cette fin de séance je serais obligé 
de revenir sur ce que Jr considérais, quant à 0], Comme un 
hors d'œuvre, une question annexe, devenue tout à fait inutile 
dans ce débat. 

Cette motion fut votée à l'unanimité moins une abstent 
7 voix, celles des commissaires communistes... 

M. Robert Ballanger. qui voulaient aller plus loin, 

M. le rapporteur. qui se plaignaient, eux, que leur motion 
n’eût pas eu la priorité, 

Voici le texte de cette motion: 

« La commission donne acte au Gouvernement du dépôs 
d’un projet reprenant à peu près toutes les dispositions déjà 
préparées par elle-même en vue de la revision constitutionnelle 
telle qu'elle a été décidée par le Parlement. 

« Mais elle fait les plus expresses réserves sur la recevabi- 
lité d'un projet gouvernemental en matière constitutionnelle, 
l'article 90 avant réservé à la seule Assemblée nationale, non 
seulement le droit de décider l» revision et d'en préciser l’ob- 
jet, mais encore d'élaborer un projet comportant cette revi- 
sion. 


on et 
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« Sans repousser cependant aucune suggestion, la commis- 
sion décide de passer à l'ordre du jour en poursuivant ses 
travaux sur les bases commencées. » 

Je ne voudrais pas, en ce moment, retenir trop longtemps 
l'attention de l'Assemblée. 

M. André Pierrard. l'arlez! parlez! 

M. le rapporteur. ...cependant la question est posée. 

Je vous fais remarquer qu'elle a été posée en dehors de la 
comimission et non point par son rapporteur et que, tout de 
même, la commission a le droit de dire qu'elle a eu quelque 
raison stricuse d'agir de la sorte. 

Nous nous exeusons de parler d'un avis du Conseil d'Etat. 
Cela parait tout à fait irrévérencieux de notre part. 

M. le président de la commission. C'est notre droit. 

M. le rapporteur. Nous sommes des députés, nous sommes 
des hommes de province, et j'ai pu dire — je vous assure que 
e n'était pas une plaisanterie — que je me faisais l’effét d'un 
paysan de l’'Adour qui vient discuter les oracles d'une des 
pius hautes organisations administratives de ce pays. 

Mais, tout de même, peut-être sommes-nous Ici pour cela. 
Nous sommes les représentants de mandants, nous sommes les 
représentants du peuple, et j'aime bien quant à moi cette 
expression qu'on emplo'e de moins en moins. Le titre que ncus 
avons nous permet, n'est-il pas vrai ? d'examiner à fond toutes 
le uggestions, même quand elles émanent du Gouvernement. 

Le Gouvernement nous dit alors: le Conseil d'Etat a donné 
on avis, 

Où allons-nous, mesdames, messieurs, si désormais nos déli- 
bérations peuvent s'arrêter “devant ces mots: le Conseil d'Etat 
i don on AVIS, 

Voilà, d'emblée, une objection qui me paraît décisive. 

Oui, le Conseil d'Etat à donné son avis, mais à qui ? Pas 
au Parlement ! I a donné son avis au Gouvernement, car jl 


est de règle — nous avons beau être des gens modestes, nous 
le savons quand méme — que de tels avis soient sollicités 
par les gouvernements, mais pour la propre et seule,satisfactuon 
le ces gouvernements. Il reste que, en raison même de leur 
caractère offi‘ieux, de tels avis ne sauraient 6’imposer ni être 
umposalhles au Parlement, alors surtout — je vous prie de le 
ernarquer, car c'est essentiel — que le Conseil d'Etat n'a pen 
reeu compétence pour interpréter la Constitution. (Applaudis- 


ements tu venire, sur quelqu $ Lan $ ü gauche el à l'extrême 


jauche,) Et c'est déjà violer la Constitution que d'en mn "") 
{ 


"Etat. 


‘inst et hors du Parlement à des avis äu Conseil 

\pplaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Henry Bergasse. Vous auriez Qû dire cela à M. Coste-Floret 
qui, précisément, a pris cette consultation, 

M. le rapporteur. Soyez tranquille, nous le Jui avons dit, 
ar notre langage est libre. 

Que dit d'ailleurs le Conseil d'Etat ? Car il semble qu'on lui 
isse die un peu plus peut-être qu'il n'a dit lui-même. On 
ublie l'essentiel. 

Le Conseil d'Etat commence par reconnaitre, dans son avis, 
que, au cours de la première phase de la procédure de revi- 
ion, celle qui consiste à décider de la revision et à en déter- 
miner Fobjet, il n'y a place pour aucune intervention du 
Gouvernement, Cela est capital. Et ce n’est qu'au cours de la 
econde phase, la phase actuelle, après décision et détermi- 

ition de l’objet de la revision, que l'article 90 — Opine le 

Conseil d'Etat — réserve à l’'Assemblé& nationale le droit 
l'adopter ou de repousser « tout projet de revision ». J'insiste 
sur ce point et vous allez voir pourquoi dans un instant. Alors, 
le Conseil d'Etat se croit autorisé à admettre, pour cette 
deuxième étape, et par voie de simple analogie, que puisse 
s'exercer, au profit du Gouvernement, le droit d'initiative légis- 
lative de l’article 14 de la Constitution. 

Déjà, j'attire votre attention sur ce point: si, à ce moment, 
le Gouvernement dépose un projet de loi, ce texte n’a de 
projet que le nom, puisque ce ne peut être qu'un projet qui 
s'inscrit déjà dans un cadre arrêté par le Parlement et dont 
on ne peut dépasser les limites. Ce n’est plus un projet du 
Gouvernement, il s'agit donc d’amendements. Or, les amende- 
ments sont interdits, par ailleurs, au Gouvernement. 

Ep à quoi, dans sa définition mème, aboutit le Conseil 
{ lat. 

M. Pierre Cot. Très bien ! 

M. le rapporteur. Mais il faut noter — puisqu'on a voulu ce 
débat, il faut aller jusqu'au bout — qu’il nous est apparu que 
le Conseil d'Etat a commis une erreur matérielle. 

L'article 90 ne dit pas, en effet, que l’Assemblée nationale 
peut examiner « .tout projet de revision », ik dispose, au 
contraire, expressément : 

« Après cette seconde lecture » — c'est-à-dire dans le cadre 
déjà tracé par l'Assemblée — « l’Assemblée nationale élabore 
un projet... » 

Ce n'est pas du tout la même chose, puisque cela exclut 
toute autre intervention. 
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Le Conseil d'Etat répond au surplus, ce faisant, à une que:t 
qui ne se pose pas, car l'article 14 de là Constütution sur lequei 
il s'appuie n'est pas en cause. 

Il ne s'agit pas de savoir, en effet — ce que personne 
conteste — si le Gouvernement à le droit d'initiative en malicr 
législative, mais, proprement, s'il a ce droit en matière con 
tutionnelle, 


M. Robert Ballanger. Très bien! 


M. te rapporteur. Or, cela, ce n’est pas l'article 14 ni le titre 11, 
auquel est rattaché l'article 14, qui nous le diront. C'est 
titre spécial, le titre XI de la Constitution, auquel apparlis 
l'artiche 90, qui, seul, règle le pouvoir revisionnel et le conii: 
au Parlement. Par comparaison même avec l’article 8 de la 
loi constitutionneile du 25 février 1875, il ne fait aucun don 
qu'il s'agit là, et là seulement, du pouvoir constituant que 
France — on me permettra de À man — depuis « la Charte 
octroyée », a toujours indiscutablement entendu réserver au 
Parlement, Et ce serait une sorte de non-sens s: nous abouti: 
sions à cette locution: « un gouvernement constituant ». 

Enfin, mesdames, messieurs, on est étonné que le Conseil 
d'Etat n'ait pas tiré, car il a dû les voir, les conséquences de 
sa thèse. Si vraiment s’imposait la référence au droit d’initia- 
tive législative du gouve’nement, il faudrait pousser cell: 
référence jusqu'au bout et admettre alors qu'un gouvernemert 

surrait, un jour, peser sur le débat constitutionnel en posant 
A question de contiance, si bien qu'on verrait des députés 
donner au pays une constitution, à leurs yeux injuste, faus: 
ou dangereu-v, afin de ne pas renverser le gouvernemnet, pour 
toutes sortes d’autres raisons, peut-être très sérieuses, mais « 
tout cas étrangères au sujet en discussion. . 

La comimissiün a pensé que ce moyen de pression, <ar il 
faut l'appeler ainsi, en une telle matière était inadraissible. 
En effet; la liberté des Constituants doit réster entière pour 
qu'eux-mêmes restent des Constiluants. 

Un commmssaire a même fait remarquer que, dans ce cas, li 
majorités exigées respectivement, et pour la question di 
confiance et pour Ja revision de la Constitution, n'étant p 
les mêmes, on risquerait, au surplus, d'arriver à des résultats 
incohérents et sans issue. 

Tout à l'heure, l'orateur qui est à la tribume a invoqué un 
autre argument. Si je ne me trompe, il a fait remarquer qu'on 
ne peut s'arrêter même à l'expresstor, sur laquelle s'appuie, 
en effet, en terminant, le Constil d'Etat, celle de « projet dk 
loi ». 

Rien ne nous paraît fonder juridiquement, dans le langage 
parlementaire qu'on invoque, la distinction entre les mots pro- 
position vt projet, Cette distinction nous est apparue com 
étant simplement d'ordre pratique. II nous semble même de 
faut recor.naitre au terme « projet » tel qu'il est employé dan 
le langage courant un sens plus général et parfois même diff 
rent de celui donné au mot « proposition ». Le terme « projet 
comporte une sorte de premier élément de décision, C'est jus- 
tement le cas en matière constitutionrelle. 

Et nous avons conclu, dans ces conditions, que l'article 20 
confiait l'élaboration de ce projet unique à l'autorité qui déjà 
en a décidé et précisé les contours. 

Mesdames, messieurs, ce n’est pas tout. 

Si or. admettait la thèse du Conseil d'Etat, savez-vous à quoi 
on abhoutirait ? Comme celui-ci s'appuie sur ce mot « projet 
de loi » et comme, effectivement, dans l’article ® il ne s’agit 
que de projet de loi, il résulterait de l’avis du Conseil d'Etat, 
si celui-ci était fondé, que les parlementaires n'auraient pas 
le droit de proposer quelque modification que ce soit à la 
Constitution. 

Un commissaire l’a fait reconnaître d'une façon qui nous 6°! 
apparue décisive: « Si la thèse du Conseil d'Etat était juste 
elle exclurait ipso facto toute proposition de revision d’origin: 
parlementaire. » ; 

Vous avez compris que j'ai tenu à défendre la commission 
d'un reproche en quelque sorte larvé, que l'on sent: il est de 
coutume, en effet, un peu partout et au dehors de cette enceinte, 
de considérer que des hommes qui ont derrière eux une vie 
honorable, qui ont réussi les uns dans les affaires, les autre: 
dans une profession, par le seul fait qu'ils deviennent député:, 
sont des gens qui ne comprennent plus rien, qui ne savent plu 
rien et qui ne peuvent plus juger. (Très bien! très bien «a: 
centre et à l'extrême gauche.) * 

Nous avons donc pensé que nous avions des raisons suff 
santes de conclure que, en droit, le Conseil d’Etat n'ayant pa- 
compétence en matière d'interprétation constitutionnelle, on n° 
pouvait pas invoquer son autorité dans cette Assemblc: 
Contraints d'examiner le texte qui nous était soumis, nous € 
avons dégagé toutes les conséquences que je viens d’énumére’. 

Je crois, et ce sera mon dernier mot, avoir justifié la décision 
de la commission qui a abouti au vote de la motion que j'ai lue 
et que, certainement, vous ne voudrez pas désavouer. (Apptan- 
dissements au centre, à l'extrême qauche et sur divers bancs.) 
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M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. M. Ballanger me pet J'ai recu un n {a l'a ! \ un 
{tra-t-il de l'interrompre, à mon tout ésultat positif, et vou parfa e13 
M. Robert Ballanger. Je vous en prie. les propos qui fu il à l'hu l i 
M. le président. La parole est à M. le ministre l'Etat, avec la il la nvicl ] € t t \ e 
mission de l'orateur. blée nationale, du \épul ( : l 
M. Edmond Barÿachin, ministre d'Etat. Mesdames, messieurs, l'arlement, mais €£ le { ‘ 3 
e comprends pas, à la vérité, les critiques que l'on adresse les Fi inea qu on abmulisse à à l. 
uouvernement.g Pou ma pui je va l | e t 
Si j'avais, au nom du Gouvernement, déposé un contre-projet, le toute ma volonté | 
ivais demandé à l'Assemblée de prendre en considération, I y a, dans tte A s get ju nt host \ 
opposition au texte de la commission, un projet gouverne- toute revision, Certains lisent e=t | ur di te LES eur 
| De à je comprendrais le débat, Mais il n'en est rien. de ir. Jl en est d'a qu e d pa qui tony 4 
Le que vous venez de dire, monsieur le 1 ipporté ur de la com- la reVilelofi | . | 
ssion, s'atresse, non pas à ma persuntie... Je suis ici pour exp ser sur toutes li questions 13 | f 
M. le rapporteur. Certes, non! du Gouvernement Je e jeral da la forme qui fut t L 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat mais à M. Paul-Coste l heure la mienne à cetle tribune, de facon à arrive i l 
rret…. rd entre les deux assemblées et à éviter ce référen que, 
M. le rapporteur. Pas davantage ! persormellement, je e Œalns pas, Mi jui me pa iit 113 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat. qui, entre paren- et de nature à trouble à fr quill êt 1 im le tre 
theses, est membre de votre parti. pays. | er 2 
M. le rapporteur. Cela prouve notre liberté, Je rois VI 11m nt que li ] l q li rés amica S l'ailieurs, 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Monsieur le rapport dont a été | bjet le représentant d 1 Gouvernement, n'étaient 
ir, je vous serai reconnaissant de ne point m'interrompre. Je pas, permeltez-inoi de le ire, jus! ti es | : 
is ai écouté très attentivement; je vous demande de M. le rapporteur. Cest plutôt 1 comm nm qui élait atta- 
entendre. quee, puisqu elle avait émis un avis tout à fait différent et 
M. Antoine Demusois. Elevons le déhat! (Sourires.) qu'on le savait 
M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. M. Paul Coste-Floret M. le président. Je crois savoir, monsieur Ballanger, que vous 


déposé, au nom du gouvernement précédent, un projet de 
. Vous lui avez réservé l’accueil de votre cheix. Vous venez 
lire très exactement quelle avait été l'opinion de la commis- 
C'est une cho<e, mais que fait aujourd'hui le Gouverne- 
ment ? 11 se contente, par ma personne, de donner son opinion 
ir le débat en cours et ii se propose, par la suite, de 4 nner 

n opinion sur chacun des articles soumis à vos délibérations. 

M. Pierre Cot. I! cornmet une erreur. C'est contrare à la 
tradition. 

M. Edmond Barrachin, miinistre d'Etat, Permettez-moi de vous 
repondre, monsieur Pierre Cot, qu'il eût fallu interrompre, si 
votre thèse est fondée, tous les présidents du conseil désignés 
iepuis le début de la législature. IL n'y en a pas un, pas un 
seul, qui, dans sa déclaration d'investiture, n'ait signifié sa 
volonte de voir aboutir la revision de la Constitution. M. René 
Mayer, M. Petsche, M. Pleven, M. Edgar Faure., 

M. Pierre Cot. C'est tout à fait différent. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. … M. Pinay, M. René 
Maver, une seconde fois, M. Paul Revnaud, M. Mendés-France, 
M. Georges Bidauit, M. André Marie, enfin W. Laniel, tous ont 
déclaré dans leur discours d'investiture qu'ils voulaient, avec 

utorité qui leur serait conférée, pou<ser à la revision le 
plus rapidement possible. 

M. Pierre Cot. Ïls n'étaient pas encore investis. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. H est donc très natu- 
rel que se trouve ici un représentant du Gouvernement pour 
lonner, encore une fois, l'opinion du Gouvernement en celte 
Inatière. 


J'ajoute que 


13. 


si vous avez bien voulu m'écouter, vous avez 


pu vous rendre compte que le discours que j'ai prononcé, à 
elte tribune, n'était pas précisément une déc'aration de guerre 
ntre qui que ce soit. 

Pourquoi suis-je ici ? 





nn. 








) 
en avez encore pour un certain temps avant de 


expose ? 


lerminer votre 


M. Robert Ballanger. Pour une demi-heure environ, mon 
sieur le président. 

M. le président. Dans ces conditions, étant donné l'heure, 
reut-être accepterez-vous de renvoyer la suite de votre inter- 


vention à vingt et une heures ? 


M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président 

M. le président. En accord avec l'orateur, l'Assemblée vou- 
ara sans doute renvover la suite de la discussion à la séance de 
te soir, (Assentiment.) 

+ 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisicme 
séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 6131 


fait par Ja commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution de la 


résolution adoptée par l'Assemblée nationale, le 30 novem- 
bre 1950, et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 (1er et 2° ali- 
| méas), 11 {1 alinéa 12, 14 2e et 3° alinéas 20, 22 
{re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2e et 3° alinéas), 50 
(2 et 3° alinéas) et 52 (1% et 2e alinéas) de la Constitution 
M. Defos du Rau, rapporteur 
| La séance est levée 
| (La séance est levée à dir-neu[ heures cinq minutes.) 
Le Che[ du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nalwmale, 
MARCEL M. LAURENT, 
@0— 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


UN 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce juur a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ss D de 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Lg discus- 
sion des conclusions du rapport n° 6431 fait par la Commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle 
ment et des pétitions en exécution de la résolution, adoptée par 
l'Assemblée nationale le 30 novembre 1960 et par le Conseil 
de la République le 25 janvier 1951, décidant la revision des 
articles 7 (addition), 9 (1* et 2° alinéas), 11 (1®% alinéa), 12, 
14 {2° et 3° alinéas), 20, 22 (1° phrase), 45 (2, 3° et 4° alinéas), 
49 (2e et 3° alinéas), 56 {2° et 3° alinéas) et 52 (1% et 2° alinéas) 
de la Constitution. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 47 minutes; 

Commission du suffrage universel, 137 minutes; 

Groupe socialiste, 184 minutes ; 

Groupe communiste, 133 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 164 minutes; 

Groupe de l'union républicaine d’action sociale, 112 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 65 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 103 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 54 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 54 minu- 
les ; 

Groupe de l’unior. démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 26 minutes; 

Groupe des indépendant d'outre-mer, 29 minutes; 

Isolés, 20 minutes. 

Le groupe progressiste a épuisé son temps de parole. 

+ après-midi, l’Assemblée a continué la discussion géné- 
raie. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Ballanger 
pour poursuivre son intervention. (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

M. Jean Pronteau. Mais où sont les revisionnistes ? Ls sont 
en vacances! 
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M. André Pierrard. En dehors des communistes, il n°y à pas 

lix députés en séance. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il est absolument indécent de 

discuter d'une revision constituttonnelle dans ces conditions 

M. le président. Messieurs, j'ai donné la parole à un membre 
votre groupe. Vous l'avez applaudi quand il est monté à 

la tribune, maintenant écoutez-le. 

M. Robert Balianger. S'il est vrai, comme l'ont pro lamé cet 

resanidi les orateurs partisans de la revision constitutionnelle 
cette revision est d'une importance exceptionnelle pou 
pays, On peut constater que les députés ue la majorité 

{tachent pas au salut du pays une grande importance puis- 

qu'ils ne jugent pas nécessaire d'assister au débat, ({nterrup 

ns à droite, — Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Gaumont. Parlez pour les absents! 

M. Robert Bañlanger. Je me féicite, bien qu'en ayant été Ja 
me, des interruptions qui ont marqué mon intervention 
la fin de l'après-midi, Elles ont permis à M. le rapporteur 

ipporler quelques éclaireissements quant au droit du Gou- 
ement d'intervenir dans la revision constitutionnelle, Elles 

t permis de marquer la position unanime de la commission 
euffrage universel, justement jalouse des prérogatives par- 

mentaires en matière de revision constitutionnelle et permis 

ssi, implicitement, à l'Assemblée nationale de marquer son 
red entier avec sa commission. 

Je veux espérer que M. le ministre d'Etat chargé de la réforme 

astitutionnelle, quelque légitime que soit son désir de 
üfier sa haute fonction, tiendra compte de cette opinion et 

, Hinistre, il ne voudra pas oublier les positions qu'il défen- 

lorsqu'il était député et que j'ai rappelées tout à Fheure, 

La résolution votée par l'Assemblée nationa'e le 30 novem- 
1950 et par le Conseil de la République le 235 janvier 194, 

prévoyait la revision de onze articles de la Constitution, 

Depuis celte date, l'Assemblée a été entièrement renouvelée 
et le Conseil de la République l'a été par moitié. I semble bien, 
malgré l'avis du rapporteur, que la validité de cette résolution 
peut être aujourd'hui légitimement contestée. Mais, en dehors 
de l'argument de droit, il y a un argument politique qui ne peut 
manquer de faire réfléchir nos collègues, L'Assemblée nationale 
l'aujourd'hui n'est pas la même que celle qui votait la réso- 
lution en 1%0. C'est l’Assemblée des apparentements, l'Assern- 
blée qui a voté les lois anti-laiques, l'Assemblée à majorité 
réactionnaire : c'est à elle que va revenir le privilège des modi- 
tications constitutionnel'es. 

Nos collègues so’ialistes en se faisant. aujourd'hui comme 
hier, les protagomistes de la revision constitutionnelle, en livrant 
la Constitution de 1946 à ses adversaires, en l'offrant aux coups 
des réactionnaires, prennent ainsi une bien grande responsabi- 
Hité, Il est vrai, il faut leur rendre cette justice, que non con- 
tents d'accepter ja revision, i:s s'en font les champions, les 
promoteurs. 

A ia commission du suffrage universel, les commissaires 
socialistes et surtout M. Minjoz leur porte-parole qui, de toute 
jh journée, a été je seul des orateurs à manifester un enthou- 
siasime délirant pour les modifications constitutionnelles propo- 
sées, ont inlassablement soutenu de ‘eurs votes les dispositions 
reactionnaires qui nous sont soumises. Mieux, ils ont souvent 
même ranimé les énergies défaillantes des commissaires de Ja 
majorité. Hs sont intervenus à point très souvent pour éviter 
un désaccord avec le R. P. F., pour rappeler leurs collègues à 
la vigilance anticommuniste et a respect des engagements 
pris par toutes les formations réactionnaires dans la commission 
dite des bons offices chargée de la cuisine constitutionnelle. 

Mais ses propres collègues, ses amis, ont souvent été surpris 
eux-mêmes de la frénésie avec laquelle M. Minjoz intervenait 
pour que l'accord se fasse, du R. PF, F. aux socialistes. 

Dès le début d ailleurs, les commissaires socialistes avaient, 
sans réserve, donné l'accord de leur groupe à toutes les modi- 
lications projetées, entre autres — c'était au mois de juin 1952 
— à celles qui concernent le décret de clôture, les pouvoirs 
accrus octroyés au Conseil de la République, les navettes mul- 
liples, la composition du Gouvernement en cas de dissolution. 
Cela montre le degré de leur opposition au Gouvernement qui 
(lait à l’époque celui de M. Pinay. 

Les dirigeants réactionnaires peuvent félicit®&æ M. Minjoz. IN à 
clé pour eux un précieux auxiliaire, un gérant fidèle et loyal. 
Mais que peuvent penser les travailleurs socialistes si opposés 
iu retour d’un nouveau Sénat, dont ils se souviennent de 
l'opposition féroce et acharnée À toutes les revendications ou- 
vrières dans les aunées qui ont précédé 1936 ? (Très bien! très 
bien! à i’ertrême gauche.) 

_La présence de M. Barrachin au poste de ministre de la Cons- 

litution et celle de M, Prélot à sa glace de président de la com- 

mission du suffrage universel sont d'ailleurs symboliques. Nos 
deux collègues — et ils ne le cachent nullement — sont des 
adversaires résolus, acharnés, de la Constitution de 1946, qu'i!s 

accablent de tous les vices. . 


{ 
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MM. Prélot et Barrachin étaient, il v à quelques n 11 \- 
gnons du mème parti intiiulkeé avi un peu de présom] 
semble-t-il, les événements 1 t montré, ra ublement, + 
parti élait et est encore un ennerut du rêég (à DEEE | | 
et les déclarations de son chef en font foi, Ses membri 
partisans du régime autoritaire, du pouvoir fort. Hs 
pas leurs préférences pour un régiue présidentiel 

Quoique ministre 11 oublie ses serments de député, 
pas faire à M. Barrachin l'injure de «1 que, dissident KR, P.,1 
il à abjuré sa foi et tout abandonné de son ancien p ( 
Il demi ure le mène, | € il persua li 

M. lrélot, lorsqu était encore qu'un éminent membre de 
la commission du suffrage univet 

M. Raymond Dronne. lout le monde va v passer, 

M. Robert Bruyneel. C®-1 un palinares 

M. Robert Ballanger. .. avait fait une déclarat qui ètre 
encore prese! te à la mémoire de nos collégu 

Parlant de la réforme constitulionnelle, M. Prélot et il est 
trop maitre de sa parole pour avoir dit la sans intent 
déclarait: « Pour nous, nous voulons faire sauter la macl 
parlementaire »…. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Je t'ai | t 
cela. 

Mme Francine Lefebvre. là iuter le système! Mais ] 
sonne ne l'a cru. 

M. Robert Ballanger. Je fais appel à ceux de nos collègues qu 
assistalent à celle séance de la commission, Je me IE A' 
méme qu'un de nos collègues du groupe radicaf avait manifest 
quelque humeur à l'audition de cette déclaration, Je crois dot 


qu'il est difficile de la nier. 

M. le président de la commission, 1! s'agit de la rétablir dans 
son contexte. 

M. Jean Pronteau., Le marhiavélisme consiste À interprét ' 
contexte, 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président de la commis- 
SION, je ne crois pas avoir tronqué en quoi que ce soil votre 
déclaration, et qu'il vous est impossible de nier avoir dit en 
propres termes: 

« Pour nous qui voulons faire sauter la machine parlemen- 
taire. 

M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Robert Ballanger. Je vous en prie. 

M. le président de la commission, Je vais vous indiquer exac- 
tement ce que j'ai dit, Je désire, à cet égard, préciser trois 
points. 

D'abord, il ne s'agissait pas de la revision constitutionnelle, 
mais de la réforme du règlement, J'ai déclaré à ce moment que 
si des réformes n'intervenaient pas, le régime parlementaire 
éclatcrait, Je crois que c'est une constatation conforme à l'opi- 
nion de nombreux députés. 

S'il n’y a pas de réforme, si nous surchargeons cette machine, 
il est évident que celle-ci sera menacte d'explosion, 

J'ai dit, en second lieu, que cet éclatement de Ja machine 
parlementaire ne nous trouverait pas, quant à nous, pris au 
dépourvu, puisque nous avons un régime de remplacement, Je 
né fais pas mystère que la Corstitution telle qu'elle est, et 
même à certains égards la Constitution rectifite, ne correspon- 
dent pas aux besoins de la France. 

Au milieu du vingtième siècle, nous pouvons concevoir une 
Constitution qui lui donne infiniment plus satisfaction. 

M. Jean Cristofol. Mais quel est ce régime de remplacement? 

M. le président de la commission. En troisième lieu, j'ai 
déclaré que majgré cela, quoique nous ayons un système de 
remplacement, nous étions prêts à collaborer à toute moditi- 
cation utile du régime actuel, et en particulier, à cette époque-là, 
à la réforme du règlement. 

Je me suis conformé entièrement à cette ligne de conduite. 
Je considère, comme l’a dit ce matin mon ami Soustelle, que 
la Constitution de 1946, même réformée, n'est pas pour nous 
un idéal. J'estime que si nous persévérons dans les errements 
actuels, et notamment si nous nous offrons des crises de 
trente-huit jours, nous abouütirons à un éclatement, ou à un 
effondrement, comme vous préférez. | 

J'ai ajouté que mes amis et moi-même nous nous emplrie- 
rions, dar,s toute la mesure du possible, à améliorer l'état de 
chose actuel. 

Voilà exactement ma position. Je n'ai jamais dit — tout au 
moins cela n’a jamais été ma pensée — que nous nous emploie- 
rions à faire sauter la machine. J'ai simplement déclaré qu'elle 
était menacée par les erreurs de ses mécaniciens et que nous 
avions, nous, une solution de remplacement. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce commentaire est tout de 
méme un aveu. 

M. Robert Baltanger. Monsieur le président de la commission, 
vous venez de faire une mise au point à propos de la déc:ara- 
tion que vous avez faite à la commission du suflrage universel, 
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M. Antoine Demusois. Mine Lefebvre ne semble pas d'accord 
g\: elle mise au point. 

M. le prés'dent. Je vous prie de ne pas interrompre ct de 
lisser parle r votre oraleur. 

M. Robert Ba!langer. Nos collègues peuvent témoigner que la 
déclaration de M. Prélot en commission était beaucoup plus 
brive, et qu'élant plus brève, elle était plus dynamique. 
(ipplaudissements et rires à l'ertrème qauche, 

M. Jean Pronteau. Voulez-vous me permettre de vous iuter- 
Jompre monsieur Ballancer ? 

M. Robert Ballanger. \olontiers 

M. Jean Pronteau. J'apporte une preuve supplémentaire à 
] ippui de vos affirmations 
Dans le numéro de l'hebdomadaire Le Rassemblement de la 


£ ine du 16 au 22 juillet, j'ai trouvé, sous la signature de 
M lerrenoire cetti ph: se 
Donc, abattons le régime si nous voulons sauver la liberté, » 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est pus bref et plus fidele à la 
ce du Rassemblement du peuple français. 


M. Raymond Dronne. Et vous, vous voulez à la fois abattri 
}« cyimne et la hibert 

M. Robert Ballanger. Monsieur Dronne, je ne vous ai pas 
| é l'autorisation de m'interrompre 
IL aurait d'ailleurs fallu pour cela au moins que vous me Ja 
demandiez 

M. le président. M. Dronne ne vous en a pas laissé le temps, 
Ji) eur Ballanger, Di à moi non pius Sourires. 

M. Robert Ballanger. Je crois que nos collègues seront éclairés 
eur la pensée profonde de ceux qui siégent aujourd'hui sur ces 
han l'un comme ministre chargé de la réforme constitution- 
nelle, l'autre comme président de la commission du suffrage 
| 
il 


verset, des lois constitulionnelles, du règlement et des péti- 

Ainsi, ces représentants du Rassemblement du peuple francais, 
qu'ils en soient dissident où bien vncore membre, sont mainte- 
art en place, La pièce est bien jouce 

M. Prélot à d'ailleurs été élu pré<ident de la commission du 
suffrage universel grâce aux voix des commissaires socialistes, 
ce qui, je crois, leur à permis d'avoir une autre présidence, 
celle de’ la commission de la justice et de législation, au détri 
rent d'un autre de nos collègues, 

M. André Pierrard. C'est le front démocratique et social, (lres 
à l'extrême gauche 

M. Robert Ballanger. Ce doit être, en effet, une manifestation 
Jiecoce du front démocratique et social. 

L'oflensive contres les institutions démocratiques suit donc 


son cours. Déjà on commence, dans certains milieux — on la 
rappelé cet après-midi à qualifier cette réforme de « réfur- 
mette », Ces Inessieurs sont en appétit et se promeltent bien de 


continuer la démolition de ce qu'avait de progressiste la Cons- 
litulion de 1%46 

Certe<, il n'est pas douteux que k Constitution de 1946 puisse 
être améhorée, Nous avons fait dans ce sens des propositions 
que notre camarade Pronteau a rappelées. 

IH faudrait aussi appliquer la Constitution, au lieu de la viv- 
ler systématiquement comme on l'a fait depuis 1946. C'est jus- 
tement l'usaze qu? fait d'une Const tution qui possède des traits 
démocratiques un gouvernement réactionnaire qui fait craindre 
aux démocrates ce que pourraient faire des gouvernements réac- 
lionnuires avec une Constitution moditiée dans un sens anti- 
démoct itique 

Par exemple. la Constitution prévoit l'élection des députés au 
scrutin égal, direct et secret. Où est le scrutin égal quand des 


t 


communistes sont battus ave: 100.4X voix et des réactionnaires 
Clus avec J4HN) voix ? 

Où est l'immunité parlementaire pendant toute la durée dn 
Mahdat, quand un dépulé de l'opposition peut être incarcéré 
pendant un mois pour transport de pigeons ? (Rires à l'ertrême 
au he 

Où sont la liberté de pensée et la liberté syndicale, reconnues 
par la Constitution, quant des militants irréprochables qui 
sont l'honneur de la classe ouvrière, comme Alair. Le Léap, Guy 
Du oloné, André SUIL et leurs amis, sont en prison pour délit 
a opinion ? 


Il faudrait aussi qne la Constitution fût appliquée. Dans son 
preumbule, elle déclare: 

« Chacun a le droit de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi 
en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses crovances. » 

Combien de fonctionnaires, d'instituteurs, en particulier, sont 
frappés par le Gouvernement au mépris de la Constitution ? 

Cette Constitution dit encore dans son préambule que la 
nation garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, ke repos et les loisirs, » 

La sécurité des vieux travailleurs avec 80 franes par jour ? 
Est-ce que, là ausst, Ja Constitution est appliquée ? 
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Ainsi, chaque disposition de la Constitution de 1916 est ou! 
geusement foulée aux pieds par ceux qui sont chargés de la f 
appliquer. H faudrait des hewxes pour citer seulement les 
les plus flagrants de la violation de la légalité, 

Mais cela ne vous suffit plus; il faut aller plus loin, il 
modifier les textes qui, même inappliqués, restent gènant: 

Quelle est donc la portée de cette revision constitutionnelle ? 
fl s’agit en premier lieu de donner au Gouvernement des moy: 
accrus de frapper les parlementaires de l'opposition, de fal 
quer une majorité, d'éliminer les communistes du bureau 
l'Assemblée natioaale. Pour cela, on nous propose une mod 
cation de l'article ?2 

L'immunité parlementaire cesserait avec la fin de la sessier 


f 


‘Pendant cinq mois de l'année, les députés de Fopposit: 


seraient livrés à l'arbitraire gouvernemental. Les professeu 
de vertu de l’Assemblée nationale, et il n'en manque pas, mn 

nent des attitudes scandalisées. Pensez! avec ce système 

l'immunité permanente, M. de Récv, le député escroc, ne po 
vait pas être arrêté! 

S'il s'agissait seulement de permettre l'arrestation de par 
mentaires malhonnètes, permettez-mor de dire que ce n'est } 
de notre cûté que vous trouveriez des oppositions, Nous son 
mes prêts à voter toute mesure permettant d'arrêter et de jus 
sans délai les trafiquants de piastres, parlementaires ou n 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Mais vous le savez bien, ce n'est pas de ce!'a qu'il s'agit. Vo 
voulez cacher sous le voile hypocrite de la vertu votre désir 
pouvoir faire arrêter et maintenir en prison les parlementair 
de l'opposition, 

C'est si vrai que lorsque à la commission nous avons propo 
des mesures permeltant de faire la différence entre les délits 
droit commun et le< délits politiques, la majorité à refusé. 

Nous avons proposé des garanties pour les députés de l'opp 
sition afin, par exemple, qu'ils ne puissent être poursui 
ou arrêtés pendant les intersessions pour des écrits ou di 
discours qui ne peuvent pas étre des délits de droit commun. 

Nous reprendrons un par un ces amendements, car ceux qi 
sont respectueux du régime parlementaire et des droits d 
l'opposition se refusent à livrer aux prisons les représentant 
de la ciasse ouvrière. (Applaudissements à l'ertrême qauch: 

Dans le même orûre C’idées, le rapport prévoit la suppressi: 
de la proportionnelle dans l'élection au bureau de l'Assembli 
nalionale, Je sais bien qu'on objectera que cela ne préjug 
en rien ce qui sera fait, qu'il s'agit seulement de déconstitu 
lionnaliser cette mesute, Imais quand on connaît comment Ja 
représentalion proporticunelle inserile dans la Constitution 
été appliquée, par exemple, quant à l'importance des post: 
du bureau à répartir, on est en droit de se demander ce qui 
arrivera lorsque ce ne sera plus une obligation. 

La vérité, c’est que certains d'entre vous rêvent d'exclure 
les communistes du bureau. 

Ce serait si commode de dépouiller les scrutins en famille, 
hors de notre contrôle vigilant. Gageons que, dans une telle 
éventualité, il n'y aurait plus de vote où il manquerait deux 
cu trois voix au Gouvernement. Le dépouillement familial 
mettrait rapidement bon ordre. (Rires et applaudissements «à 
l'ertrême gauche.) / 

Pour parfaire ces mesures, l'article 3 va donner au Gouver 
nement, en tout temps et pratiquement en toute occasion, le 
droit de décréter l’état de siège, c'est-à-dire de suspendre Jes 
libertés cons'itutionnelles, d'interdire les réunions, de suspen- 
dre la publication des journaux. Plus encore, cet article donne 
au Gouvernement qui, la confiance lui ayant été refusée, à 
dissous l’Assemblée nationale, le droit de décréter l'état de 
siège même pendant la campagne électorale. 

Cela semble impossible, mais le seul fait que le texte qui nou: 
est soumis le prévoit laisse deviner quelles sont les intentions 
de ses auteurs. 

Puis vient une autre série de mesures, dirigées, celles-ci, 
contre le Parlement tout entier. 

L'Assemblée nationale, dont la composition due au scrutin 
truqué des apparentements devrait cependant donner tous apui 
sements, est encure, semble-t-il, trop perméable au méconten- 
tement populaire, Aussi rétablit-on le décret de clôture. Après 
sept mois de session, certains voulaient même six mois, l 
Gouvernement pourra par décret renvoyer les députés dan: 
leurs foye:s. s 

L'Assemblée nationale, au moins de mai, par exemple, aura- 
t-elle, sous la pression de l'opinion publique, inscrit à son ordre 
du jour la discussion d'un projet de loi vivement attendu? En 
vacances! dira le Gouvernement, peu soucieux de donner satis- 
faction à de légitimes revendications. 

Un débat sur la politique étrangère? réclamera le Parlement. 
Aux champs! répondra le Gouyernement, (Rires à l'ertrémi 
gauche.) 

Combiné avec les pleins pouvoirs, le décret de clôture per- 
mettra vrajment au Gouvernement de gouyerner en dehors de 
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tout contrôle parlementaire. L'Assemblée deviendra une sorte 
l'assemblée consultative siégeant selon le bon plaisir gou- 
vernemental. 

on parle beaucoup du prestige, de l'autorité des institutions 
lementaires. Les mesures qu'on nous propose ne peuvent 


nature à rendre quel- 


s dérision ètre considérées comme di 
aue Justre à l’Assemblée nationale, 
treme gaui he. 

Entin viennent les modifications des pouvoirs respectifs de 
Assemblée nationale et du Conseil de la République 

Nos amis Pronteau et Pierre Cot ont dit ce qu'il fallait en 
nenser, Tout au long du débat en commission, nos collégucs 
de la majorité ont beaucoup parlé de l'amour-propre, de la 

L eptibilité, des espous déçus, voire mème de Tlirritalmhte 

conseillers de la République, qui ont dé-iré s2 baptiser 
teurs. 

Le "problème est ici mal posé. H ne peut être question en 

un cas de la personnalité des membres du Coñseil de la 
Republique. I s'agit seulement de critiquer une institution et 
non pas les hommes qui la composent. Tout se passe comme 

les institutions, et singulièrement le Conseil de la Répu- 
hlique, étaient faites pour la commodité des hommes et des 
femnres qui les composent, 

C'est là üne thèse inacceptable. Nous pensons, nous, et nous 
l'avons dit, écrit, proclamé, au moment de l'élaboration de la 
Lounstitution de 1%46 comme dans les déhats en commission 

derniers mois, nous pensons que là deuxième Assemblée 
est inutile, voire dangereuse. 

Si des modifications doivent être apportées à la Constitution, 

doit être seulement pour réduire les pouvoirs du Conseil 
de la République, et même pour les supprimer. 

La commission ne nous à pas suivis, elle a adopté les arti- 
cles 14 et 20 dont nous sommes aujourd'hui saisis. Le moins 
qu'on en puisse dire, c'est que FJ'article 20, en particulier, 
n'est pas un exemple de clarté limpide, il est le résultat de 
laborieux compromis entre les membres de la majorité, et ce 
résultat est un monstre dont personne, pas même le rappor- 
teur, je crois, n’accèpte la paternité. D'ailleurs la discuss:on de 
et après-midi a montré qne ce monstre qu'est l'article 20 ne 
recoit pas lapprobation d'un certain nombre des membres 
de la majorité. 

IL prévoit sept longues lectures, des mois de débats, des 
murches et des contremuarchez, des amendements, des contre- 
projets, des textes nouveaux. 

Imaginez un peu sept lectures de la loi des layers, ou de 
ja loi sur le statut du fermage et du métayage, chère au rap- 
porteur de la réforme de la Constitution. Le 

M. Joseph Defos du Raw, rapporteur. Pas plus qu'à vous, mon 
cher collègue. ; 

M. Robert Ballanger. Le résultat, c'et la paralysie des tra- 
vaux parlementaires et la justification des décrets-lois que le 
Gouvernement prendra après avoir fait constater l'impuissance 
du Parlement. Tout cela pour arriver, en septième lecture, et 
on ne peut en arriver que là si on respecte l'article 13 qui dit 
« l'Assèmblée nationale vote seule la loi », à laifser à l’Assem- 
blée nationale souveraine et seule souveraine le soin d'adopter 
le texte qui lui plaira. 

C'est Fe là qu'il faudrait commencer, nous semble-t-il, mais 
Hd semble bien que iles sénateurs ne seront pas satisfaits par 
celte modification: 1ls veulent davantage, ils veulent rétablir 
la Haute Assemblée qu'était le Sénat eT faire de l’Assemblée 
hationale Ja Chambre basse. 

C'est une opinion qu'on peut approuver ou désapprouver. 
Nous la désapprouvons, mais certains de nos collègues, nos 
collègues socialistes, en particulier, en se prononçant pour 
des pouvoirs accrus au Conseil de la Républiqne, porteront la 
lourde responsabilité d’avoir déclenché un mécanisme qu'ils 
ne pourront plus arrêter et qui aboutira au rétablissement de 
l'ancien Sénat et de ses prérogatives. 

Is ne pourront pas dire qu'ils n'auront pas été avertis. Les 
déclarations faites cet après-midi par nos collègues apparte- 
nant aux différents groupes, A. R. S., U. R. A. S$., radical, 
et même l'intervention gouvernementale, montrent qu'il s’agit 
seulement, pour ceux qui se déclarent partisans de rétablir 
l'ancien Sénat, d'une première brèche ouverte, mais nous 
sommes loyalement avertis qu'il ne faudra pas en rester là, 
qu'il faudra aller bien plus loin. 

Par conséquent, ceux qui acceptent d'ouvrir cette première 
brèche accepteront d’aller encore plus loin, il permettront en 
tout cas que se déclenchent des opérations plus vastes desti- 
nées à accorder au Conseil de la République les peuvoirs de 
l'ancien Sénat. 

Tel est, brossé à larges traits, le contenu de la revision consti- 
tutionneile qui nous est proposée. Nous aurons l'occasion, 
article par article, d'en dénoncer la nocivité et d'essayer par 
des amendements d'en atténuer les néfastes effets, mais il reste 
que l'offensive est maintenant déclenchée contre la Constitu- 


1ppl tudissements 4 l'ex- 
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tion de 19%46 dans ce qu'elle contenait de progrès di “cra 
ui 1e 

AT us lutterons contre ce du inatitultement l et dar it iv 
Le: travailleurs socialistes et cormimuniste le républicains et 
les démocrates de toute nuance, s'inquietent des coups pot 
à la démocratie, des menaci pi lantes ntre Îles iustitu 
tions démocrat ques 

ls savent que le darger fasciste demeure gravé Il uniront 
pour défendre les libertés menacées par Ki bourgeoisie qui te 
peut appliquer i pol.tique intipopuiaue et antinaltonale ju et 


violant sa propre légalit 
HU n'est pas possible de permettre qu'une Assemblée, qu 
n'est que le retlet déformé de Ja pol lation, imodulie un texte 
approuvé qgar le peuple 
Ceux qui prenmdrarent la res} abilt par un vole m 
d'esquiver le referendum, montrersient qu'ils ont peur du 
peuple, peur d'être condamnes par hi 


francais 


Nons le disons fermement. aucune modification ne doit ct 
apportce à la Constitution san que le pan oil ) ie prit 
référendum. Ce ra, pour les Françaises et les Fran , l'occa 
sion de dre ce qu'ils pensent, ce qu'ils veutent 

Ce qu'ils veulent, sans nul doute, c'est le respect la démo 
cratie, l'indépendance nationale, la Hhbertée et ta paix, Ce qu'n 
veulent. c'est Ja satisfaction de leur légitime res etui tro 
Ce qu'ils venlent, c'est une politique qui cesse d'être celle di 
capitalistes et des lrafiquants pour élire enfin celle du peuple 


celle de Ja France {pplaudissements à l'ertrême qauche 

M. le president. Personne ne demande plus la pal le dans La 
discussion générale ? 

La discussion 

J'ai recu la motion préjudicielle suivante, déposée par M. Pier 
rard, conformément à l'article 46 du réglement 


fl | 
onerale est close 


L'Assemblée nationale, considérant que la Constitution dé 
1946 à été soumise à référendum et approuvée par le peuple 
français, estime qu'il n'est pas possible qu'une Assemblée issue 
d'un s<vstéme électoral avant prolondement faussé fa représer 
tation de Fopinion populaire modifie la Constitution sans qui 
les modifications soient soumises à l'appréciation du corps 6H 


toral, et en conséquence, elle décide de surseoir à la discussio 
du rapport n° 643% jusqu'au jour où l'article 90 de Ja Const 
tution aura été modifié comme le sugvère la roposition di 
résolution n° 5116, déposée par M, Jacques Duclos 

La parole est à M. Pierrard pour soutenir sa motion. 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, je soutiendrai bri 
vement la motion préjueielle déposée au nom du groupe com 
muniste 

Je dirai tout d'abord qu'il existe une disparité frappante entr 
l'actuelle Assemblée nationale et la loi suprême sur taquetk 
les revisionnistes ont la prétention de porter la main, La Cons 
titution à été approuvée, le 13% octobre 1916, par le corps élet 
toral des citovens français, Quant à l'Assemblée nationale 
d'aujourd'hui, elle n'est, de par l'inique loi des apparente 
ments, qu'une image grossierement déformée de Fopinion popu 
laire de juin 1951. ([Apglaudissements à l'ertrème qauche 

Plus de deux millions de votants ne sont pas représenté 
ici, mais de nombreux groupes ont gonflé feur effectif à la 
faveur de ce qu'il a bien fallu appeler un truquage électoral. 

M. Raymond Triboulet. Le n'est pas noire cas, 

M. André Pierrard. Certains candidats communistes n'ont pa: 
été élus bien qu'ayant obtenu plus de 45 p. 100 des suffrages 
exprimés dans leur circonscription, mais certain parlementair 
avant recueilli 2 p. 100 des voix dans son secteur aurait cepen 
dant le droit de participer à la revision constitutionnelle. 

MM. Robert Bruyneel cel Pierre Guérard. L'apparentemen 
n'existait pas à Paris. 

M. Jean Pronteau. La même loi fau$sait la représentation pro 
ee cs pour Paris, Vous le savez bien, vous en aver 
énéficié. 

M. André Pierrard. Je vois que M. Guérard s'est amplement 
reconnu. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. Pierre Guérard. Votez pour le scrutin majoritaire! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. André Pierrard. Il n'est pas possible qu'un pouvoir infé 
rieur — je dis: inférieur parce qu'il est, en somme, d'origine 
frauduleuse — démartèle ce qu'a édifié le pouvoir souverain, 
Le te souverain, € est le peuple, ainsi que l'aff rime solen- 
nellement l'article 3 de la Constitution. 

Quant à la majorité revisionniste qui s'agite ici, préfabriquée 
dans la malodorante cuisine des apparentés en violation de 
l'alinéa 4 de l'article 3 Ce Ja Constitution qui déclare que les 
députés doivent être élus au suffrage universel et égal, elie 
peut légitimement être considérée comme une section du 
peuple. ’ 

Or, on lit dans ce même article 3% que la souveraineté natio- 
nale appartient au peuple francais et « qu'aucune section du 
peuple ne peut s'en attribuer l'exercice », En conséquence, 
toute revision constitutionnelle, pour être exercée conforgé- 


Le 








M. le présiden 
M. Jean Pronteau. Xous den lons le rutin 
le président. J I 


le président. 1" 
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ie par la Constitution elle-même, doit 
iU peup | 

“"mblée nationale ne représentant pas 
est seulement, c'est exclusivement le 

it sauct:onner u revision ns 
er r artici modifier est l'article 90 
I a wstitutionnelle, I faut iniro- 

ferendum obligatoir on re-pe 
e y le peuple a fait, lui seul 
lécence politique de la part de l'Assem- 


la mnsultäation populaire est en 
1 moven dont disposent les 


1 
ir réparer une malhonnèteté politique qui 
| e ippa tements 
| 1h nos" ) t L L 14441 tes 
hui de condamner la politique gouverne 
eu au voter notre motion préju 
t | le rutin pub! jue nou 
| ! { Î le plus, leurs 
| 
| l 1 nsuitat pop ilaire. Or, 


le peuple français avait à juger le 


titut , P pr et soutenu 


par un 
to il nidamnerait, du méêimn 
t et une politique qui font tant de 
et | f n elle-mémi \pplaudisse- 
t. Je met X voix la motion préjuliciel!e 
) rt 
lu lem | le scrutin 
! 
nande pau voter ?. 
f e d lement des votes.) 
| lat du dépouillement du serutin: 
PP 616 
ER pe 09 
OR sisdcocsse 122 
14 
| le 
À 11 sion d 
(! 1 1 { 1 la li u ton li \ 
r 4 de % 
1 | 
t fer, — L'article 7 de la Constitution 
po il vante 
lare l'etat de lecré 
le guerre ou de troubles graves, le prési- 


\ conseil des ministres ou, 

y lent de la République, en conseil di 
1 LI 

v l'état de siège, Le Parlement se réunit 

ux jours apres, s'il n’a élé convoqué pour 


n de l'Assemblée n tionale, le président 
er l'état de siège; le même décret doit 
x jours l'Assemblée nationale dissoute. » 
\ipplaudissements à l'ex- 


e). M lame messieurs jusqu'à présent 
iège ressortit au pouvoir législatif en 
ivril 1X7S, C'est une autre loi d'août 


{ 


omtmission propose d'apporter à l'arti- 
boutit, en fait, à substituer le pouvoir 


le paragraphe 2 nouveau prévoit qu'une 
Mais celte disposition 
notre Hégue Pierre Cot disait cet aprés- 
oup de chapeau » et c'est exact — et ne 


symbolique d'un principe démocratique. 
mmission propose deux autres paragraphes, dont 


e « toutefois » serait la règle — « en 
troubles graves, le président du conseil, 
1 


conseil” des ‘ministres, peut décréter 


implicitement toute valeur au paragraphe 
abroge la loi du 3 avril 1878 jar le biais 


‘ou constitutionnelle, 











Ce même troisième paragraphe prévoit bien que le Parlen 
ce réunit de plein droit deux jours après la décision du présidi 
du conseil. Mais on peut faire beaucoup de mal en deux j: 
et il faut même moins de quarante-huit heures pour ouvri 
voie à l'arbitraire et placer l'Assemblée nationale devant le f ’ 
accompli. 
L'état de siège, en effet, cela consiste à donner à l'armée t 
les pouvoirs de police, à défcrer tous les délits oœux tribun 
militaires — ces mêmes tribuñaux qui continueraient, apri \ 
levée de l’état de siège, à connaître de tous les délits ou crin x 
dont ils auraient été saisis — à interdire les réunions publiq 
et à supprimer la presse donc à empêcher que lon infor: 
la population — à étendre de jour comme de nuit le droit L 
perquisition. Ë 


En fait, l'état de siège c'est la suspension de tous les droit 4 
démocratiques, c'est le pouvoir Œscrétionnaire remis entre 
mains du gouvernement et, dans les conditions prévues, ouvrant 
la voie à l'arbitraire. 

Cela est si vrai que personne n’a pu préciser ce qu'étaient di 
troubles graves, Une grève, par exemple, pourra être consider , 
demain par le gouvernement comme un trouble grave, 

En commission, M. le rapporteur n'a pas répondu à nos qu 
lions à ce sujet, pas plus d'uilleurs que les membres ut LA 
majorité qui ont voté ce texte. 

Où comimence le trouble grave ? Quel est le critère du troul 
grave Eu vérité, personne n'a répondu à ces questions. L 

C'est le président du conseil qui déterminera Je trouble grave, 
EL sera donc juge et partie. 

Un seul exemple suflira pour illustrer ma pensce, 

Le 14 juillet dernier, des événements graves, aux cor 
quences ifgques et sanglantes, se sont déroulés place [RL IP 
Nation, à l’occasion du traditionnel défilé républicain, Trouble 
graves, certes, mmuis à la charge du Gouvernement, sous là 
responsabilité du Gouvernement, Disons, pour être plus net: 
provocation d'origine gouvernementale, 


» 


j 
tr 





Non content de se livrer à des provocations, le gouvernement 
pourrait utiliser les textes que nous propose la commission }u 
décréter l'état de siège et mettre cette situation exception 
à profit pour frapper les députés et les militants dont il veut 
débarrasser. 

Des termes aussi vagues que les mots: « troubles graves », 
c'est, en vérité, la voie ouverte à toutes les pr'ovou ations de 


caractère politique, 

Le dernier paragi iphe proposé pour l'article 7 est plus sérieux 
encore, qui accorde au président du conseil, seul, le droit de 
décréter l'état de siège en cas de dissolution de l'Assemblée 
nationale. 

En considérant les rapports qui lient divers articles soumis à 
revision, on peut fort bien voir un jour h situation suivante : 

Premiérement, le conseil des ministres décide la dissolution 
dans les conditions requises par l'article 50 de la Constitution; 

Deuxièmement, selon l'article 32 nouveau, le gouvernement 
reste en fonction et, selon l'article 7 dont je parle, le président 
du conseil peut décréter l'état de siège. 

Quelle tentation, alors, mesdames, messieurs! Et n'est-ce pas 
la voie ouverte aux coups d'Etat et au pouvoir personnel ? 
n'est-ce pas au moins la tentation très vive de se débarrasser 
purement et simplement d'une opposition parlementaire et 
nationale gènante pour l'application d'une politique en contra- 
diction avec l'intérèt.du pays ? 

Vous m'opposerez que le même décret devra rappeler dans 
les deux jonrs l’Assemblée dissoute. C'est, à mon sens, un8 
dérision, Quelle importance politique peut présenter une assem- 
blée dissoute quand des élections doivent avoir lieu dans le 
mois qui suit la dissolution ? 

Comme, d'autre part, constitutionnellement, le Gouvernement 
conserverait seul le pouvoir, qui pourrait empêcher ce mème 
gouvernement de se servir de cette assemblée dissoute et res- 
suscitée comme d'un paravent et, ainsi, de fabriquer des élec- 
tions ? 

On ne peut manquer de se rappeler la situation illégale que 
les récents gouvernements ont déjà créée avec leurs complots 
contre la classe ouvrière, contre ses militants, contre ses Grga- 
nisations politiques, syndicales et démocratiques. 

En effet, si l'on y regarde d'un peu plus près, on s'aperçoit 
que le but poursuivi est de légaliser les méthodes que vous 
avez déjà appliquées hors de tout respect de la Constitution. 
Vous voulez encore réduire les insuftisances de cette démo- 
cratie bourgeoise et formelle en renforçant le pouvoir exécutif 
dans un @æns réactionnaire pour essayer de briser l'élan et la 
force de l’unité d'action de la classe ouvrière. 

C'est pourquoi nous défendons ici la Constitution votée par 
le peuple en 1946 et que nous voulons améliorer dans un sens 
plus démceritique-en laissant à l'expression du suffrage univer- 
sel, c'est-à-dire à l'Assemblée nationale, sa souveraineté, donc 
sa responsabiité, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 17 JUILLET 1953 





C'est en agissant dans c2 sens que notre ami Jacques Duclos 

a déposé au nom du groupe parlementaire communiste une 
proposition de loi dans laquelle l'article 7 serait ainsi rédigé : 
« La guerre et l’état de siège ne peuvent être proclamés sans 
un vote de l’Assemblée nationale ».. . 

Les buts que vous poursuivez s'éclairent davantage à la suite 
du rejet en Commission des amendements présentés par notre 
ami Bailanger au nom de notre groupe communiste, par exem- 
wle celui-ci: « Aucun membre du Parlement ne peut ètre arrêté 
ou détenu Jors de la déclaration de l'état de siège par le prési- 
dent du conseil. Tous les parlementaires doivent être dans la 
possibilité d'assister à la séance des assemblées prévues à l'ali- 
nca précédent. » | ; 2 

Cet amendement a été repoussé par 26 voix contre 8, avec à 
abstentions. 

C'est donc bien la volonté délibérée, en cas de dissolution de 
l'Assemblée nationale, d'offrir au Gouvernement la possibilité 
d'arrêter des députés de l'opposition, de les maintenir en pri- 
son, sans tenir compte de la volonté du suffrage universel. 

C'est ce qu'en langage réactionnaire vous appelez le renforce 
ment de l'Etat. 

C'est une politique qui n'ose pas dire son nom. Vous voulez 
recourir à des méthodes fascistes au moment que vous choisi 
rez, comme vous avez déjà commencé de le faire avec le « com 
plot D, è A : 

Qui pourrait prétendre, dans de telles conditions, que si un 
large et profond mouvement populaire exigeait des changements 
politiques nécessaires, vous ne feriez pas jouer l'article 4 du 

acte atlantique qui dispose: « Les parties... » — c'est-à-dire 
Le gouvernements signataires — « se consulteront chaque fois 
que, de l’avis de l’une d'elles, l'intégrité territoriale, l'indépen- 
dance politique ou la sécurité de l'une des parties sera mena- 
cée, » C'est-à-dire que vous auriez la possibilité de faire appel 
aux forces armées étrangères campées sur le sol français pour 
écraser toute wélléité du peuple de se libérer d'une politique 
qu'il subit depuis six ans. 

Selon nous, la déclaration de l’état de siège doit dépendre du 
pouvoir législatif et de lui seul. C’est ce point de vue que nous 
avons soutenu en commission et que nous continuerons à sou- 
ienir dans la bataille des amendements. 

Certains de nos collègues n'appartenant pas à notre groupe 
ont également défendu ce principe, se demandant même s'il 
v avait lieu de modifier les dispositions législatives existantes. 
Dans ces conditions, il suffirait de modiltier, s’il est nécessaire, 
les lois du 11 août 1949 et du 3 avril 1878 sur l’état de siège, 
sans pour autant modifier la Constitution, l'Assemblée nationale 
reslant ainsi souveraine en matière de proclamation de l'état 
de siège. 

Voilà ce qu'est, à notre avis, la démocratie parlementaire. 
Et si certains de nos collègues étaient tentés de ne pas me faire 
confiance. je les renverrais au projet de loi n° 6129 du précé- 
dent gouvernement eg par M. René Mayer, dont le Gou- 
vernement actuel a hérité une bonne douzaine de ministres. 
La déclaration faite par M. Barrachin tout à l'heure confirme 
d'ailleurs ce que je vais relire: il y est écrit dans l'exposé des 
motifs à la page 7: 

« Le Gouvernement n'a pas cru devoir proposer une addition 
à l’article 7 de la Constitution. La législation en vigueur sur 
l'état de siège semble bien répondre aux nécessités congruen- 
tes à cette matière et celle-ci n’est pas de nature constitution- 
nelle mais ressortit à la législation ordinaire, Comme le conseil 
d'Etat l'observe dans un avis du 7 mai 1953, la circonstance 
que la proposition de résolution mentionne l’article 7 parmi 
les articles à reviser n'oblige pas l'autorité constituante à 
statuer sur l’état de siège. » 

Ainsi, les gouvernements — le précédent et le gouvernement 
actuel — sont d'accord pour maintenir le statu quo en ce qui 
concerne l’article 7. 

C'est, me semble-t-il, un motif et une justification juridiques 
supplémentaires des arguments politiques que j'ai déreloupes 
devant vous. 

C'est pour cette raison que je vous demanderai, lors du débat 
sur les amendements, de disjoindre les additifs proposés par 
la majorité de la commission pour les troisième et quatrièine 
alinéas de l'article 7. Cet article serait ainsi rédigé : 

« 1° La guerre ne peut être déclarée sans un vote de 
l'Assemblée nationale et l'avis préalable du Conseil de la 
République ; 

« 2° Une Joi seule peut déclarer l’état de siège. » 

C'est en adoptant ces dispositions et seulement ainsi que 
vous agirez dâns le sens de la démocratie. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

. M. le président. M. Cayeux à déposé un amendement tendant 
à supprimer l'article 1®%. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeui. Mes chers collègues, on a éloquemment évo- 
Qué hier à cette tribune la tradition de la Ie République. Il est 





un point sul lequel porte parücuherement cette trahtion et 
dont je voudrais traiter suc tement, ui qui à trait au 
probleme de l'état de siège, 

Ce problème a toujours été réglé par une loi ordinaire et 
non par une loi constitutionnelle. Mon amendement qui | 
à la disjonetion de l'article premier du rapport qui nous est 
soumis, c'est-à-dire de l'addition prévue à Flartiele 7 de Ja 
Constitution de 1946, vise précisément au retour à lle ! 
tion. 

Je crois que nous n'avons pas intérêt à constitutionnaliset 


1 


d'une maniere particulièrement rigide ce qui peut être no 


lement réglé sous le signe de la législation ordinaire 


Deux lois, celle de 1849 et celle de 1878, régissent la matière 
HN existe des possibilités de modifier texts peut-ct 
même en s'inspirant de certaines législations étrangeres qui 
ont prévu deux degrés, l'état d'exception et létat ère 
chacune de ces deux situatio ctant reg] { elon t lu 
différentes. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir maintenir et 
affirmer aujourd'hui cette tradition, de faire en rte ( 
les dispositions relatives à l'état de siège ne figurent point 
dans la Constitution et de laisser aux assemblées délibérantes 
le soin d'en connaître, s'il est utile, en temps vouiu, aux fins 
de modifier la législation existante. 

Mes chers collègues, Je ne développer il pa davantage mon 
amendement. Je demande que l'Assemblée soit maintenant 


appelée à délibérer et à voter. 

M. le président. |! a parole est à M. Barrachin, ministre d'Etat 

Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Mes chers collègues, je 
me permets, au nom du Gouvernement, d'appuyer l'interven 
lion de M. Cayeux. J'ajoute que l'inseriplion dans la Constitu- 
lion des hispositi HE relatives ü l'état le ege ne permet Pie lo 
se passer d'une intervention législative ultérieure 

Des problèmes tres mplext s ee po ent, en effet, en re qui 
concerne l'état de siège dans l'Union francaise, A l'heure 
actuelle, le gouverneur de la Guyane est habilitée à déclarer 
librement l’état de siège, En d'autres territoires, le gouver 
neur peut déclarer l'état de siège après avis du conseil de 
äéfense, Le régime des états associés dépend, lui, des dispos 
tions du traité que nous avons signé avec chacun d'eux. Enfin, 
pour l'Algérie et la France, qui comportent toutes deux une 
même administration départementale, ce sera, ici le président 
du conseil, chef politique, et là le gouverneur, haut fonction 
naire de l'Etat, qui disposeront des mêmes pouvoirs. 

Incontêstablement, il s'agit 1à d'un problème complexe dàns 
le détail duquel les Constituants ne sauraient pénétrer 

Un autre aspect de la question a été évoqué tout à l'heure 
par plusieurs orateurs. La proclamation de l'état de siège cons- 
litue dans tout pays une mesure d'exceptionnelle gravité ef 
revêt une importance particulière dans une démocratie puis 
qu'elle se traduit dans la nôtre par ua élargissement des pou- 
voirs accædés au Gonvernement, tant par la loi que par la juris- 
rudence du Conseil d'Etat, d'où une restriction générale des 
libertés publiques et plus spécialement des libertés indivi- 
duelles. 

Aussi bien, la Constitution du 19 avril 1946 avait-elle prévu 
que toute loi proclamant la République en danger devait être 
votée par l’Assemblée nationale à la majorité des deux tiers 

lelles sont, mesdames, inessieurs, les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement vous demande de désapprouver ladjonction 
proposée par la commission. 

M. le président. La parole eet à M. le président de la com 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, Je 
dépôt de l'amendement effectué il y a quelques instants par 
M. Caveux soulève une question juridique très grave sur 
laquelle il serait souhaitable que l'attention de IAssemblée fût 
attirée avant le vote qu'elle va émettre. 

Tout au long de la journée, nous avons vu combien était déli 
cate l'interprétation de l’article 90. Sur de nombreux points 
les opinions des juristes et également, nous l'avons constaté 
celle de nos collègues varient très largement, 

Pouvons-nous actuellement, par un amendement, rejeter une 
adjonction dont le principe a été posé par la résolution de revi- 
sion ? ’ 

On pourra répondre à cette question douteuse par laffirma- 
live ou la négative, mais il faut qu'au seuil de ce débat le pro- 
blème de l'interprétation de l'article 9 soit évoqué et que 
le vote qui va avoir lieu ait, outre sa signification sur le thème 
même de l'amendement, une portée de principe, quant à l'inter- 
prétation de l'article 90. 

La formule de la Constitution, vous le savez, est celle-ci 
« La résolution précise l’objet de la revision ». C'est l'alinéa 3. 
Que veut dire ce terme: « précise » ? Est-ce une indication ? 
Est-ce une inionction ? En tout cas, nous savons très certaine- 
ment que c'est d'abord une prohibition. 

En effet, ne peut être revisé que ce qui a été déclaré revi- 


’ 


sable, La Constitution de 1946, à la différence de celle de 1875 
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“onformément aux précédents de 1879 et 
e regime de la revision limitée. La revision 
it ajors Hinitée par la résolution de revision de facon que 
Hbre deux Assemblées, rompu par leur réunion 
nationale, ne le ft que sur 
nent \ Haute Assemblée l'a accepté 
Par contr loit-on nécessairement reviser tout ce qui a été 


les points où, 


] qu unme revisable dans la résolution ? 

lei, le texte de la Constitution n'est pas précis. Il dispose que 
« l'A ibice nationale élabore un projet C'est l'alinéa 5. 
I! t t dit qu e projet doive nécessairement recouvrir 
1 nution de revision 

L'A\Assembiéte — et jei nous entrons dans le domaine toujours 
d tabl le ulerprétations, puisque, je le répète, le texte 
I l t formel — à, je le crois, l'obligation de délibérer 
ur ce Q ésolution déclare revisable et c'est ce qu'elle 
fait e nent. M pres examen, elle peut renoncer à 
} ) 1 propos nt en repoussant le texte même de la 
( t par un procédé plus rapide, en adoptant un 
. LEP il 

} q tte interprétation est valable. En effet, si nous 
Co ] qu matière d'adjonction l'Assemblée est actuel- 
} Î LAL 1 Ft ui \ de revision, nous reénoncerions à 
} iverainelé confié par la Constitution à 
1 \ { } 

| t1 ] le à l'Assemblée de renoncer à un texte 
si pla Li Il sera extraordinaire que cette même 
\ qu'elle exerce le pouvoir constituant, ait des 
] lres que quand elle exerce le pouvoir législatif 
Lee" t j'u ! 10919 

le répele que cela n'est qu'une interprétation, mais qui me 
| l ble, Je voulais toutefois, avant Je vote qui va inter- 
venir, demander à l'Assemblée de bien peser sef responsabi- 
lilée € ë prono t pour l'amendement en discussion, L’As- 

blee admettra qu t lle a la pos bilité de renoncer à l'exer- 

cice uu 4 | qui lui était. conféré par la résolution, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot pour réponûre 


au tronive;tieimne 
M. Pierre Cot. En. raison des lifficultés q 1e semble soulever 


cet arlcie, la sagesse serait sans doule de le renvoyer en corm- 
Dei 

Ce renvoi ne relarderait pas le débat car nous pourrions dis- 
culter le iutres arlicles 

Je pense qu'en commission nous pourrions trouver un moyea 

! ire la difficuité, 

L'aul plion du texte ctuel de la commission présenterait en 
eflet des inconvénients sur lesquels je n'insiste pas car cha- 
cun les connait. 

Je mme permets d'indiquer à M. Cayeux qu'il y en aurait peut- 
être au à supprimer purement et simplement l'article; cela 
ressort de la déclaration du représentant du Gouvernement au 
sujet de cerlains terriloires autres que le territoire métropo- 


L'est pourquoi je me permets de suggérer à l'Assemblée, le 
renvoi de l'article à la commission qui pourrait étudier la ques- 
Hon et, peut-être, juger préférable le retour à la loi de 1878 
qui me parait la meilleure, Cette solution donnerait satisfac- 
Lion à tous 


M. le président. La parole est à M. Minjoz pour répondre à la 


L » )11 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je voudrais, au sujet 
{ article 7, le premier soumis aux délibérations de votre 
\ t ble , pres ite: deux observations. 
| jue la revision de cet article 7 a été demandée, Mme Pey- 
rol da on rapport n° 51431 du 28 novembre 1950, avait 
fait « iuitre la raison de cette demande dans les termes 
HivVants 
« Une lacune existe dans cet afticie.. » — dans le texte 
tue] Concernant les modalités de la déclaration de l’état 
de siège 
u« En l'état actuel de la législation, l’état de siège est visé 
par les | du 9 août 1849 et du 3 avril 1878, dont les dispo- 
s ne cadrent pius avec la loi constitutionnelle, 
ll co nt de combler cette lacune. » 


Aujourd'hui, le Gouvernement, représenté autrement qu'il 
élait en 1%%), nous dit : Point n'est besoin de constitutionna- 
liser les textes relatifs à l’état de siège. Les textes actuels nous 
suffisent, 

M. Cay@ux, parlant sans doute au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire, a tenu le même raisonnement, 
affirmant qu'il suffit d'une loi ordinaire pour statuer en la 
malière, 

M. Pierre Cot, 


lui, est d'un avis un peu difiérent, puisqu'il 
demande 


le renvoi en commission, estimant que celle-ci pour- 
texte qui, dans la Constitution, prévoirait 
les conditions dans lesquelles l'état de siège peut 
laré, aussi bien d'ailleurs, a-t-il dit, pour la France 


rait élaborer un 
exactement 


être di 








métropolitaine que pour nos départements d'outre-mer et } 
terriloires d'outre-mer 

C'est done là un problème très important, et nous, socialiste, 
qui n'avons pas attaché à cette question une valeur primordial: 
nous nous en rapporterons à la sagesse de l'Assemblée, 

Je tiens maintenant à dire, répondant aux cbservations que 
vient de présenter M. le président de la commission, qu'à mon 
avis, quel que soit l’article soumis à revision, l'Assemblée est 
parfaitement libre de déclarer qu'elle s’en tient au texte actuel. 

En ce domaine encore, il faut nous reporter à & qui s'est 
passé en 1950, lorsque nous avons voté ja proposition de réso- 
lution qui est à l’origine du présent débat, 

Lorsque la commission du suffrage universel de l'époque à 
été appelée À en discuter, nos collègues communistes et, en 
particulier, M. Drevfus-Schmidt.… 

M. Pierre Cot. IL n’a jamais é16 communiste, 

«M. Jean Minjoz. .… — il était apparenté communiste, à l'épo- 
que — soutenait qu'il fallait absolument préciser comment 
cette revision de la Constitution devait être opérée, et il aurait 
voulu qu'à propos de chaque article énuméré, on indiquait 
d'ores et déjà dans quel sens celte revision devait intervenir. 

Sa thèse ne fut pas celle de la majorité de la commission 
Au contraire — jl vous suffit de vous reporter au rapport 
de Mme Pevyroles pour en être cenvaineus — elle décida, sur 
la proposition de M. Paul Bastid, que l'établissement d'une 
résolution abordant le fond n’était prévu que dans une phas2 
ultérieure de la procédure de revision. 

Or, faire voter l'Assemblée nationale et le Conseil de !a 
République sur un premier texte qui prévorrait des modifi- 
cations bien définies, ce serait, ainsi que l'avait démontré 
M. Pierre-Henri Teitgen, engager immédiatement une discussioa 
sur le fond et, par conséquent, ne respecter ni la lettre, xi 
l'esprit de l’artice 90 de la Constitution. 

C'est pourquoi la commission avait décidé — et l’Assem- 
blée l'a suivie — qu'elle se bornerait à énumérer les articles 
et, dans ces articles, sur la proposition de notre collègue 
socialiste M. Weïill-Ravnal, les alinéas soumis à revision, 
car certains alinéas n'étaient pas soumis à revision, vous pou- 
vez vous en rendre compte. 

Nous étions alors en présence d’une invitation signifiant 
simplement que le Parlement estimait, étant donné lexpé- 
rience —- je rappelais ce matin que c'était l'expérience qui 
nous avait conduits à proposer celte revision — que certains 
articles devaient être reconsidérés. C’est tout. 

Nous avons donc reconsidéré ces articles et si, après ce nou- 
vel examen qui est propre à la revision de la Constitution, 
l'Assemblée s'aperçoit qu'il n’y a pas lieu d’aller plus loin, 
elle a parfaitement le droit d'en décider ainsi. 

Sur cette question importante de la recevabilité posée par 
l'amendement de M. Cayeux, l’Assemblée peut donc parfaite- 
ment se prononcer. Mais réflexion faite, nous pensons que le 
meilleur texte est encore le texte actuel et qu'il n'y a pas lieu 
d'aller plus avant. 

J'ai tenu à présenter ces observations. Mais quant au fond, 
je le répète, à nous, socialistes, cela nous est égal et si, nos 
autres collègues n'insistent pas nous n'insisterons pas davan- 
tage. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je m'excuse de 
prendre la parole. Si l'amendement de M. Cayeux n'avait pas 
été déposé, j'aurais eu à expliquer les raisons pour lesquelles 
la commission vous demandait de voter le texte qu'elle vous 
propose. 

Le cours du débat a changé, comme îl arrive parfois, et 
c'est parfaitement régulier. Mais je crois que nous avons tout 
de même intérêt x serrer d'aussi près que EE la question 
qui, j'en suis sûr, vous paraît déjà fort délicate. 

La commission n'en ayant pas délibéré, nous pouvons tous 
tenir librement un langage différent. Je serais bien, en prin- 
cipe, de l'avis du président de notre -conunission et de 
M. Minjoz, mais, jme semble-t-il, avec une nuance particu- 
lière. 

Il est certain que la délibération de 1951 n'’oblige pas notre 
Assemblée à voter tel ou tel texte. C’est en ce sens, et en ce 
sens seulement, que l'Assemblée reste souveraine car, jusque-là, 
le débat me paraît engagé et il me semble que ceux qui ont 
voté la résolution de 1%51 ont décidé — n'oubliez jamais ce 
mot que contient l'article 90 — qu'il fallait ajouter quelque 
chose à Particle 7 en ce qui concerne la procédure de l'état 
de siège. 

On aura beau discuter autour et alentour, c’est un fait que 
je tiens à souligner et qui est, à mes yeux, une vérité d'évi- 
dence. : 

Le rapport de Mme Peyroles, en eflet, pour être suecinct, 
n’en était pas moins précis sur ce point. On y lisait: 

« Une lacune existe dans cet article concernant les moda- 
lités de la déclaration de l'état de siège. En l’état actuel de 

















ASSEMBLEE NATIONALI 
ja législation » — car, à cette époque, l'Assemblée natio- 
ue n'ignorait pas la loi de 1878 ni celle de 1849 — « l'état 
de siège est visé par les lois du 9 août 1849 et du 3 avril 1878 


jont les dispositions ne cadrent plus avec la loi constitution- 
nelle. Il convient de combler cette lacune. » 

Par conséquent — je le dis très librement à notre ami 
M. Minjoz — l'Assemblée est libre de choisir le texte qui lui 
plaira, mais la décision de 1951 porte sur le point qu'une addi- 
ton doit être faite à l'article 7 de la Constitution pour pré- 

er les modalités de l'état de siège. 

Dés lors, mes chers collègues, la question est engagée 
me demande jusqu'à quel point nous pouvons décider de ne 
pas inscrire dans la Constitution les modalités de l'état de siège 
il me paraît que le raisonnement est logique et qu'il se tient. 

Voyez quelle est notre situation 

Voici déjà quelques jours, on semblait ici et au dehors, repro- 
cher à notre commission d'avoir agi trop lentement, d'avoir 
fait trainer son travail pendant des mois. Or quand tout est 


rminé, au dernier moment, une proposition tout à fait 
nouvelle est présentée qui tend non pas à transformer, mais 
\ démolir l’œuvre de notre commission, à la suite, je le 
reconnais, d'un projet, déposé il v à quelques semaines 


par le Gouvernement qui, effectivement, ne disposait d'aucun 
texte par rapport à l’article 7, Nous avons donc maintenant tra- 
vaillé trop vite ! 

Eh bien !il faut que vous sachiez, pour que votre information 
soit complète — et je crois pouvoir m'avancer à ce point — que 
votre commiesion n'aura aucune blessure d'amour-propre si 
vous ne la suivez pas. Mais il faut que vous sachiez aussi qu'elle 

est livrée à une étude sérieuse, tout spécialement au sujet 
de cet article 7 et de l'addition qui lui était commandée, d'ail- 
leurs dans une atmosphère favorable de tous les groupes. 

On nous disait qu'il fallait à tout prix « sortir » un texte con- 
cernant l’état de siège et ses modalités, et c'est sous cette pres- 
sion, en quelque sorte unanime, en dehors de l'opinion du 
groupe communiste, que nous nous sommes efforcés de rédiger 
un texte, à la suite également — ne l'oubliez nas, monsieur le 
ministre — de suggestions du Gouvernement de l'époque, ce 
qui, par parénthèse, montre combien il est dangereux, en ces 
matières, de faire intervenir des gouvernements dont la vie est 
beaucoup plus éphémère que les discussions de notre Assem 
blée sur un même point, (Applaudissements 
l'ertrême qauche et sur divers bancs à qauche.) 

Saisie dans ces conditions, notre commission a consacré cinq 
séances à l'étude de l'article 7 de Ja Constitution. Toutes les 
opinions se sont fait jour. M. Pierre Cot lui-même nous a fait 
l'honneur et le plaisir toujours renouvelé de nous faire entendre 
sa dialectique. 

M. Pierre Got. J'étais un modeste suppléant. 

M. le rapporteur. 11 y eut plusieurs votes, Le premier émis par 
30 voix contre 8 voix communistes; un deuxième, par 31 voix 
ct 9 abstentions; un troisième, par 23 voix contre 8 voix com- 


au centre, 4 


LD 
munistes et 9 abstentions. Le vote sur l’ensemble fut acquis par 
23 voix contre 14, dont les voix communistes, 

Ainsi, après cinq séances, la commission du suffrage unrver- 
sel, ayant épuisé tous les arguments, développés, j'en suis sûr 
de toutes parts avec la plus entière bonne foi et en toute impar- 
Ualité, a adopté le texte qu'elle vous propose aujourd'hui 

Mais voici que, soudainement, on nous Jemande de supprimer 
ce texte et de décider qu’on n’obéira pas À la suggestion impé- 
tative de la résolution du 25 janvier 1951! 

Je dois rappeler brièvement quelles ont été à ce sujet les idées 
de la commission. 

On ne voit peut-être pas toujours du premier coup, je le 
reconnais, toutes les incidences d'une proposition. 

Voici que des opposants à notre proposition initiale se ren- 
dent compte maintenant, en quelque sorte: à l'appel du Gouver- 
nement et après ses explications, que l'on peut redouter quel- 
ques abus de la part du pouvoir exécutif qui, si j'ai bien com- 
pris, — si j'ai mal compris je m'en excuse — vient de nous 
dire que, non seulement il se réserverait le cas échéant les 
déclarations d'état de siège, mais même que celles-ci sont déjà 
le privilège. de certains de ses hauts fonctionnaires et d2 gou- 
verneurs généraux. Cela pose une question. 

Vous voyez donc, monsieur Pierre Cot, combien nous, qui pro- 
posions que les modalités de l’état de siège soient constitution- 
nalisées, nous avions raison même à l'encontre des abus possi- 
bles du pouvoir exécutif. 

La première idée que je vous supplie de ne pas oublier est 
celle qui est exprimée dans le premier alinéa que nous vous 
demandons de voter : il faut une loi pour déclarer l’état de siège, 

N'eût-ce été que pour cela il était peut-être nécessaire que la 
Const'tution le précise, puisque, jusqu’à présent, aucune dispo- 
sition ecnstitutionnelle ne déclare qu’une loi est indispensable 
pour déclarer l’état de siège. 

M. Pierre Co‘. 11 y a la loi de 1878. 

M. le rapporteur, Monsieur Pierre Cot, nous avons déjà 
répondu en commission qu’une loi peut être défaite par une 
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. 
autre loi selon les ia] lu qui inifeste 1h la , 
Assemblée où dans une assemblée qu | l | 

Nous avons même répondu que des | tombent lise 
lude., Tel est presque di ort de cell lont vou ! ‘ 
h'oublez pas qu'elle Jon le pouvo le d 
Siege, HO pas au Gouvt [l { 1 | | \ 
Repabiique 

M. Pierre Cot. Y:' 

M. le rapporteur, E:l-ce cela que nous Votons ? 

En tout elle prévoit qu'en * 4dissolut ‘y 
aurait pus de déclaration de l'état de sièg 

EH nous à sémblé qu'il fallait co “anal \ 
de l'intervention du jégislat I toutes | 
l'état le siICRC _ J'atti eé voire itli l'on ce pu | 
dans la Fran In ) ta e e 
sageon<s, dans le deuxièm [l it tion du G ® 
neinent que d'une façon | lor<qy | lé] 
pas présents pour une Cause où p | Ï 

Certes, le Gouverne' il } l { | item ) 
sivement le péril gra t je réponds à M. Me nt 
je connais l'argument mais t là une chose qui 13 
empècherons jamais. Ce que nous pouvons faire, 4 L prevoir 
la contrepartie immédiat 

Si nous constitutionnalison: 1rs -modaït le la d ration 
le l'état de siège — car, tout de même \ n'abroge pa ) 
constitution jmme on peut d faire une loi au gré d'une mans 
rité en un moment donné us empèchons le Gouvernen t 
Jd'accom lit un acte arbitraire Il reste rt pol ble | 1h URLS 
clation Le troubles gra qu'il a ipvoy Il en e=t | 
sab'e dans les quarante-huit heurt 

Il me semble, vraiment, qu’on ne pouvait espérer da liga 
du texte qui nous était demand: Cal a e lo ( { ) et 
le 1878, qu'il faut ronsidérez toutes les deux comme formant 

\ tout, nous reprochions de donner une définit trop étroite 
du cas d'état de siège, Nous leur reprochions de faire ter- 
venir le Président de la République en cas d'ajournement du 
Parlement, de n'avoir rien prévu pour Île ca le d ut 
Ne crovez-vous pas utile de prévoir ces cas, de H astitrie 
tionnaliser ? Si l’Assemblée nationale » Je juge pa iliie, e,ie 
le diea. mais du moins la commission ira prévenu 

Si vous ne le jugez pas utile, mes che lég 
risquerez de vous trouver le cas échéant Vous ot ' 
lains successeurs — ent leux lois, l'une désucte et i , 
qui n'est pas encore % tée, 

Prenez garde de repousser cette constitutionnalisationr du 
reste les uns et les autres pour des motifs oppos qui fn 
satisferaient fina'ement personne 

Je citerai, pour terminer, quelques extraits rigoureusement 
exacts des proccs verbaux de notre cominission à ce sue! 

Le rapporteur avait déclaré que tons, la commission, aval nt 
admis qu'une disposibon constilutionnelle était nècessaire à 


cer effet, Mais la discussion à porté sur la formule à adopter, 
En réponse à M. Demusois, le rapporteur disait 
« Supposez, monsieur Demusois, que Je 
découvre un jour, à vingt-deux heures, ua complot qui doit 
éclater dans la nuit. Aliez-vous lui refuser le droit de prendre 
son décret avant que le complot ait effectivement éclaté ? Cer- 


Lousernernetl t 


tainement pas. Ce qu'il faudra, c'est que le Gouvernement 
puisse apporter au Parlement les preuves de l'existence du 
{ "mpiot. ) 

Dans une autre séance j'ai dit qu'il y en a eu cinq le 
rapporteur déclarait eucore : A 

« J'ai déjà dit le danger qu'il y aurait à autorise” l'élat de 
siège pour tous les cas de guerre. I n'est pas nécessaire dé 


déclarer l’état de siège chaque fois qu il y à la guerre el 11 à 


été surabondamment démontré, au cours du débat même, surs 
tout par les opposants, que la notion de troubles graves que, 
pour ma part, j'aurais ac epté de repre idre, est vague et jIle 


testable. Il a été encore démontré que l'expression « insurree- 
tion à main armée » date d'une époque totalement dépourvue 
des grands moyens que l'on possède présentement de s'empa- 
rer de l'Etat et de provoquer des troubles sans précédent et 
sans rapport avec l’époque des piques et des lances. » 

Enfin, l’un de nos collègues observait: 

« Sans doute est-il difficile de rendre vie à une assemblée 
dissoute, car nous étions contraints, dans notre texte, de rap- 
peler, dans ce cas, J'assemblée qui venait d'être dissoute, pour 
vérifier, approuver ou désapprouver la déclaration da l'état de 
siege. » 

Et, M. Henri Grimaud disait: 

« Mais il faut bien trouver une soiution, car sous l'empire 
de la loi du 3 avril 1878, entre la dissolution de l'assemblée et 
l'élection de la nouvelle chambre, il est impossible de décrétee 
l'état de siège, même en cas de troubles intérieures graves, 
Rien n'assure alors que les élections se- dérouleront dans le 
calme indispenjable, pour que l'électeur s'exprime en.toute 
indépendance, à l'abri des pressions qui pourraient résulter da 
ces troubles graves, » 
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assez, mes chers collègues, et je ne veux pas 
tenir plus longtemps votre attention. Je ervis avoir justifié la 
saition prise par la commission du suffrage universel après 
ire réflexion et après de multiples délibérations. 
Vous comprendrez, dans ces conditions, qu'il Jui soit impos- 
( quelles que éoient les d fticuité le droit ou de fait, que 
vez exprimer | uns ou autres, de revenir, Ce SOI, 
natiiert le 
} ( pa ertains d'entre vous insisteront pour obte- 
e point, le renvoi en commission. En tout cas, il n’ap- 
| 1 la nmminission de le demander, Nous pensons 
fait tre travail conformément à la délibération de 
r 1951, L'Assemblée est tenue, pour les raisons de droit 
t f que je viens de préciser, de remplir ses obligations 
jet et de prévoir dans la Consttution les modalités de 
M. le président, La parole est à M. Cayeux pour répondre à 
x orteut 
M. Jean Cayeux. Mi her collcgues, je n'ai plu e dessein 
ondre à M. le président de la commission du suflrage 
nsque M, Minjoz l'a fait r la recevabilité même 
le ippre nn d l'articie 1* que j'a déposce. 
eulement que q peut le pius peut le moins 
t'où nous demeurons dans le cadre de la 
vo prise, nous pouvons, c'est évident, 
idre. { qui est interdit, est d'aller 
\ t rieur à repl uan in argumentation, ir démons- 
faite dans le rapport n° 1141 de la pré- 
À ture, étabii, au nom de la mmimission du suf- 
Ù } Mme Germaine Pevroles., I a pris appui 
texte qu voivi et qui figure à la page 3 du rapport en 
F1 tal tuel de la législation, l'état de siège est visé par 
1 2 août 1819 et du ivril 1878 dont les dispos lions ne 


iv la li conctitutionnelle., Il v a, »ar consé- 


leux techniques possibles qui consist it, soit à modifier 
e, soit À modifier la loi constitutionmelle » 
{ t à fait, la deuxième solution qu'a préconisée M. Pierre 
\ù demandé je renvoi en comimission pour Imodi- 
\ lo institutionnelle elle-même. 
Je rappellerai à M. Pierre Cot que, penda it pus de soixante- 


Républque à effectivement fonctionné sous le signe 
e la Jon de 1S7S que nous n'avons revisée qu'en 149. 
M. Pierre Cot. Elle n'a pas été revisée! 
M. Jean Cayeux. ..que nous avons complétée en 1949. 
M. Pierre Cot. Mais non! 
M. Jean Minjoz. Vous voulez parler de la Jai de 1846. 
M. Jean Cayeux. La loi de 1K3S à compété celle de 1849. 
etttIez exXCUSEeI { lapsus, 
M. Pierre Cot. En tout cas, ce n'est ni vous, oi moi qui avons 
rate cé leux lois 
M. Jean Cayeux. Nous avons donc vécu presqu'un eiècle sous 
AGE EL ET le la loi de 149 
Je crois que nous ne gagnerions pas à compliquer les textes 
Htutionne et que nous pourrions, ici mème, améliorer 
| se peut la loi de IS49, modiliée en 1878, 
tout loisir de le faire, mais ne r'squez pas, ce 
, de faire perdre le temps de l’Assemblée et, par ailleurs, 
le npliquer un text mstitulionnel qui doit être simple 
vire [A 
Vous savez, monsieur le président de la commission, que 
un des maîtres du droit publie, le doyen Haurivu, disait 
guère: « Les meilleures conestilutions sont celles qui ont 
MIMOIEIEIEL ivant d'être écrite 
Ji is que les meilleurs textes constitutionnels sont ceux 
| plus courts. \ipplaudissements au centre el sur 


M. le rapporteur. A;ors, il n'y rie voter du 


M. le président. Mon 


nd 


a plus qu'à ne 


ieur Pierre Cot, vous demandez le ren- 


 & La HiHIssIon 
M. Pierre Cot. Oui, mons'enr le président, je demande le ren- 
mimission et je vais dire pourquoi. 


pour ma part, partisan de la.loi de 1849 


mn 4 1 


modifiée 


M. Michel Mercier. Toujours la tradition! 
M. Pierre Cot. Non, mais la tradition quand elle est bonne et 
ibsence de tradition quand il en est mieux ainsi. 


Vous le vovez, je suis un homme sans préjugés, ouvert à 
ites les idées, Si vons en avez de bonnes, je les accepterai 


car je considère que j'ai, à cet égard, conscience de 


là Pat reté 


Je disais done que s'il était possible d'introduire dans la 

on cette loi de t878 qui est bonne, ce serait, je crois, 
leure des solutions el je pense que, sur cett2 Craie: 
pu, nuus pourrions trouver jci une majorité, 


JUS AU IOUNS 





S'il avait été possible d'examiner, par priorité, l'amendeme:1 
que j'ai déposé, qui reprend purement et simplement la lo: 
1878, c'eût été la meilleure solution, Si je demande le ren. 
à la commission, c'est parce que je persiste à penser que l': 
fort qui pourrait aboutir à la constitutionnalisation de la 
de 1878 pourrait encore être tenté en commission. 

On me dit: vous allez retarder les Gébats. Pas du tout. 0n 
peut, en effet, aborder l'examen des articles qui n'ont aucun 
rapport avec celui-là, et réunir la commission mardi matio 04 
même lundi, Le travail, dans ces conditions, pourrait élire 
mené à bien. . 

Si vous ne voulez, nt de cette solution ni d'une autre, alors 
je ne sais pas ce que je ferai. J'inclinerai, probablement, À 
voter dans le sens de l'amendement de M. Caveux ou, peut- 
être, à m'abstenir corgie nos amis socialistes. J'ai encore 
besoin de quelques minutes de réflexion et de discussion ar 
moi-même, ce qui n'est jamais commode 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le ren 
eu commission de l'article 1% demandé par M. Pierre Cot, 

M. Jean Cayeux. Nous demandons le scrutin. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commi-- 
sion. 

M. le président de la commission. Le renvoi en commis l 
me parait inutile à ce moment de la discussion, 

M. le président. 11 est denandé, monsieur le président de là 
COTHIM;:SSIONr,. 

M. le président de la commission. léjà, en commission, 
amendement inspiré de la loi de 1878 a été déposé. I a «1! 
voié par pluseurs d'entre nous, dont M. Pierre Cot. Par con 
quent, la commiseion s'est déjà prononcée et a écarté « 
solution. 

Présentement, nous sommes en présence de l'amendement 
de M. Cayeux. S'il est écarté, nous nous retrouverons en face 
du texte de la commission et de différents amendements. A ce 
moment, M. Pierre Cot pourra faire valoir ses arguments. 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, maintenez-vous votre 
demande de renvoi ? 

M. Pierre Got. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi en com- 
mission de l’article fr, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 
tin; 
Nombre des votants....., csocpsmcsecosse OÙB 
Majorité absolue...... céhovévserteteesane . 0 


Pour l'adoption........... 101 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…., 

Le scrutin est clos. 

(MM Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

‘M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin : 
DS OR Rosso sotmesvoecescee VS 
Majorité absolue...... nivroeosontsceionesdé DS 
Pour l'adoption... 500 
Contre ..... céder esnodé 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l'article 1* est supprimé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les premier et deuxième alintas 
de l’article 9 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« L'Assemblée nationaie se réunit de plein droit en session 
ordinaire le premier mardi d'octobre. 

« Lorsque cette session a duré sept mois au moins, le prési- 
dent du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris 
en conseil des ministres. Dans cetle durée de sept mois no 
sont pas comprises les interruptions de session. Sont consi- 
dérés comme interruptions de session les ajournements de 
séance supérieurs à huit jours. » 

La parole est M. Demusois sur l’article. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 
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M Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, dans son rap- 
port, M. Delos du Rau expose que les modifications aux arti- 
cles 9, 11, 12 et 22 forment un ensemble et que la rédaction 
de l'un d'eux peut influer sur celle des autres. 

C'est une affirmation exacte, mais le caractère propre de 
chacun de ces articles n'en est pas moins marqué. 

Les modifications apportées à l'article 9 de la Constitution, 
en particulier, revêtent à nos yeux une importance conside- 
rable puisqu'elles rélablissent le déeret de clôture, 

Avant mème de souligner les conséquences graves d'une telle 
disposition pour les prérogatives parlementaires, je veux, sans 
ylus tarder, insister sur un argument, à notre avis bien spé- 
cieux, de M. le rapporteur. 

Dans son rapport et dans son intervention à la tribune, M. la 
rapporteur s'est étendu sur ce qu'il a appelé la permanence de 
l'Assemb'ée. Il a opposé l'idée des sessions, qui figure dans 
le texte de l'article %, au fait que l'Assemblée, selon lui, siége- 
rait en permanence, 

« Peut-on, dit-il, parler de sessions alors qu'il s'agit d'une 
session unique qui s'étend à toute l'année el qui, commencée 
le deuxième mardi de janvier, ne se termine même qus le 
51 décembre ? » 

Présenter les choses de cette manière est, selon nous, exa 
géré. Et, même si on les présente ainsi, nous ne voyons Pas 
en quoi ce serait le fait de l'article 9 de la Constitution. 

Que dispose, en fait, l’article 9 ? Que l'Assemblée doit siéger 
en permanence de janvier à décembre, comme le laisse à pe 
ser le rapport de M. Defos du Rau ? Non pas. L'article 9 préciss 
qu'il peut y avoir des interruplions de session, mais que ce; 
iuterruptions ont une durée totale qui ne peut excéder quatre 
mois. Celle précision sur la durée totale des interruptions 
exclut donc bien l'idée de permanence que M. le rapporteur 
a prétendu trouver dans l'article 9. 

En réalité, que se passe-t-il? Osera-t-on prétendre qu'il 
n'existe pas de sérieuses interruptions de session entre janvier 
et fin décembre ? Osera-t-on prétendre qu'il n'y à pas d'inter- 
ruption de session du 1* janvier au deuxième Inardi du même 
mois, qu'il n'y à pas d'interruption pour varances pascales et 
nier, enfin, la longue interruption pour les grandes vacances ? 

L'Assemblée, dit-on, ne termine pas ses travaux le 31 dé- 
cembre, mais n'est-il pas vrai qu'elle reprend généralement ses 
travaux en octolme, après les grandes vacances, pour les conti- 
nuer jusqu’en fin décembre et quil est de coutume d'appeler 
cette reprise de travaux « la petite session » ? 

Est-il possibie, dans ces conditions, de parler de la « perma- 
nence » de l’Assemblée nationale dans le sens ét'oit et bien 
spécial que semble vouloir donner à ce terme M. le rappos- 
teur ? 

Mais je vais plus loin, Si mème il est vrai — et c'est le cas 
— que nous ne terminons pas toujours uos travaux le 31 de- 
cembre à minuit, peut-on en incriminer l’article 9 de la Constt- 
tution ? N'est-ce pas plutôt le fait de La très mauvaise et han 
tuelle méthode de travail de notre Assemblée ? N'y a-t-il pas 
lieu de mettre en cause les praliques gouvernementales qui 
nous valent cette situation ? Et n'est-il pas vrai qu'on ne peul 
Ja mettre à la charge de l'article 9 de 4 Constitution ? 

D'ailleurs, si même le décret de clôture avait continué à exis- 
ter tel que nous l'avons connu avant guerre, s'il avait ét4 
prévu dans la Constitution de 1946, croyez-vous que la mauvaise 
inéthode de travail actuelle que je dénonce ne nous aurait pas 
conduits, malgré l'existence du décret de clôture, à dépasser 
Je 31 décembre et à arrêter, comme c'est l'habitude, la pen- 
dule à minuit ? 

Cette indication démontre bien que Ja Constitution n'y est 
pour rien, l’article 9 moins que tout autre article. 

Mais il est un vieux proverbe qui dit que lorsqu'on veul 
abattre son chien tous les prétextes sont bons et, comme vous 
n'aimez pas la Constitution, comme vous k trouvez mauvaise, 
messieurs les revisionnistes réactionnaires, votre rêve, vous te 
savez bien, votre plus profond désir, c’est de l'abattre. Et 
c'est vers ce but que vous orientez vos efforts. 

Mais je veux ici dire que si, vraiment, il n’y a pas perma- 
nence de l'Assemblée dans le sens étroit d'une session unique 
allant de janvier au 31 décembre et même au-delà, il y a bien 
— et c'est ce qui gène le Gouvernement et sa majorité — per- 
Imanence du contrôle de l'Assemblée sur le Gouvernement. 
C'est ce contrôle qui vous gêne; vous vondriez pouvoir vous 
en défaire. 

C'est pourquoi nous considérons comme dangereuses les dis- 
positions nouvelles proposées pour l'article 9 de la Constitution 
qui modifient profondément les pouvoirs respectifs du Parle- 
ment et du Gouvernement els qu'ils résultent de ia Consti- 
tulion de 1916. Ces modifications portent mne atteinte eonsidé- 
rab'e à la souveraineté de l'Assemblée nationale. 

En fixant la durée maximum des interruptions de sessions, 
les constituants de 1945 entendaient — telle était, vous ‘e savez 
bien, leur préoccupation dominante — donner à l’Assemblée 
Lai.unale la possibilité de contrôler en permanence l'exéeutif. 
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M. Robert Bruyneel. le gouvernement d'assembiee! 

M, Antoine Demusois, Or, si un groupe de l'Assemblée s'aper- 
çoit, par exemple, au mois de juillet, à quelques jours des 
grandes Vacances, qu'il est nécessare de voter certains texts 
s'il veut prolonger la session, où plus exactement retarde le 
quelques jours d'intæruption de la session et le moment du 
départ en vacances, faut-il pour autant ineriminer l'article 9% 
de la Coustilutjon ? 

L'Assemblée nationale n'est-elle pas l'expression de la 
volonté du pavs ? N'a-t-elle pas le droit, si elle le juge 1m 
saire, de continuer à siéger pour donner une solution à tel 
où tel projet ou proposition de loi qui lui est soumis, et cela 
dans l'intérêt même du peuple de France ? 

Qui donc prétendrant vouloir empécher l'Assemblée d'user de 
ce droit et se proclamer en inème temps un démocrate respu 
lueux de Ja souveraiieté popuaire ? Cela n'est pas possible, 


l 


Le Gouvernement, nous le comprenons fort bien, peut avoir 
le désir, voire la volonté, pour les besoins de sa politique, de 
mettre le Parlement en vacances, Mais, même dans ce cus, 
rien ne l'empêche d'exprimer son désir où sa volonté à lAs- 
semblée nationale, I peut même, S'I v tient, poser sur ce 
point là question de confiance, I lui suffira alors, pour 6bl 
nir satisfaction, de recueillir les voix de sa majorité 

Mais point n'est besoin, pour e<quiver ce droit de l'Assem 
blée nationale, de prétendre, par décret, la mettre en vacanee 

Au contraire, nous indiquons qu'il y à intérêt pour le pays 
à ce que l’Assemblée.nationale ne se laisse pas dépos-éder de 
sa souveraineté, 

Je dois dire qu'avee le texte qui nous est proposé, le Gou 
vermement à la faculté de se soustraire à ses obligations vi 
à-vis du Parlement, à se soustraire surtout à un contrôle du 
Parlement. 

Aves le texte modificatif proposé pour l'article 9, le président 
du conseil pourra clore la session apre sept mois d'exereiee 
soit, en fait, moins de six mois de durée réelle des travaux 
de l’Assemblée au cours de cette session, 

Car, qu'on ne s'v trompe pas, c'est, en fait, de cela qu'il 
s'agit. Et quand je dis « moins de six mois », je suis bon prince, 
car cela ne signifie nullement que vous aurez travaille d'ar- 
rache-pied pendant six mois 

Si vous prêtez un peu plus l'oreylle à l'opinion de la pop: 
lation de notre pays — du « populaire », comme vous dites 
quelquefois — vous constateriez qu'elle ne s'émeut pas du 
tout de la permanence de vos travaux, Elle 3 émeut besucoun 
plus de ce que je serais tenté d'appeler « la permanence de 
Vos Vacances p», 

C'est cependant contre cette opinion que vous entendez nons 
imposer, par le jeu du décret de clôture, que soit officia.isée 
une durée de vos travaux pourtant très limitée, Car je 
m'excuse vis-à-vis de vous d'être peut-être cruel quand 
on compte bien — et ceux qui nous parlent de pudeur feraient 
bien de peser leurs mots — sur les sept mois prévus par votre 
texte, il faut dire que Ja durée totale de votre travail effectif 
au sein du Parlement n'excéderait pas quatre mois. Vous ne 
ferez pas oublier au peuple de ce pays que vos semaines 78 
sont pas trop longues. Nous ne contestons pas le bien-fon jé 
de la pratique qui consiste à partir le samedi pour revenir le 
mardi. Mais cela représente tout de même trois jours où l'on 
ne travaille pas, «1 bien qu'il reste seulement quatre jours de 
travail par semaine, Mulüupliez ce nombre par le nombre da 
semaines comprises dans sept mois de session; vous verrez 
qu'on arrive, comme je le disais, à quatre mois de travail 
effectif sur sept. 

Vous avoyerez que, de ce point de vue, M. le rapporteur 4 
tort de se plaindre de Ja permanence des travaux parlemen- 
taires,. 

Non, je le répête, ce qui vous choque c’est la permanencsa 
du contrôle parlementaire sur le Gouvernement. 

Certes, vous nous direz que, au ças où àl faudrait prolonger 
les travaux parlementaires, si, par exemple, 1 se trouvait qua 
le Gouyernement, pendant les- cinq mois d’in'erruption, mène 
une politique contraire aux intérêts du pays, une politique 
de son choix mais qui pourrait PRE bien des émotions 
même au sein de sa majorité, il reste la possibilité, par ,e 
jeu de l’article 12, d'obtenir du bureau de l'Assemblée, voira 
d2 la majorité de celle-ei, la convocation de l’Assemblée en 
session extraordinaire. 

Malheureusement, les conditions prévues À l'artiele 12 qua 
à l'exercice de €e droit que l’on prétend comérer aux députés 
de demander une session extraordinaire, rendent ce droit abso- 


.lument illusoire. 


Pour ce qui est du droit du bureau de l’Agsemblée de convn- 
quer ee:le-ci en session extraordinaire, il 1e sera permis de 
préciser que si toutes les modifications proposées étaient adop- 
tées, il ne serait plus question du burean de l'Assemblée natin- 
vale, mais seulement du bureau de la majorité de l'Assemblée 








+ si D 


ch 





MAR e qui serait véritablement très difiérent. C'est ce 
le la majorité de l'Assemblée qui pourrait convoque: 
L4 extra lhinaire 
Je vou (han | le bien y réfléch Comme les majorit“s 

t el Ù il se pourrait que le bureau ne représente 

majorité e%istante an moment de \erruption de fa 
\ F1 le et a oture 
D'a ném i le bureau convoquait l'Assemblée nati)- 

en Si n extraordinaire, rien ne nous garantit que !e 
écsiient du mnseil ne puisse, dès ie lendemain, prononce? 

| t la cloture, Nous reviendrons d'ailleurs sur tous 

s | le la d n des moditications proposées par 
l 1 à l'article 12 de Ja Constitution 

} te que lorsqu'on nous pare de la confiance, de cette 

\ ju nt exister entre ia majorité et le Gouverne 
nt, 1 bservation s'impose À tous, Comme l'a dit en com- 
in de nos college Cette confiance se gagne, mas 
perd Pendant les cinq mois où le Parlement risque 
\ vacance e Gouveraemeat peut perdre la con- 
l'Assemblée, il n'en gardera pas moins tous Îles 

l le : iverner 
De pu et cé n'est pis un paradoxe, je vous demande 
\ réf] l Cir à lit au Gouvernement le droit de nous 
ueitre en vacances, n'oubliez pas que vous iui donnez aussi 
lt u i lhtlé Y mettre du tout 


M. Jean Minjoz. 11 ne faut pas vous en plaindre. 
t ? 
M. Jean Pronteau. Nous 1: partisans de la poli- 
iu 11 pire 4 
M. Antoine Demusois. C'est là auss: une éventualité à laquelle 
f t ! or 


l 


le re pro he de vous 


sotuines pas 


it song is ne nous ferez püe 
à nous qui ne sommes pas dans le can des revi- 
t l rt 1 it vou vous réolammez. 

Ce qui est en cause aujourd'hui, c'est l'existence mème du 
14 pal 11 1 . 

Le deci le clôture, c'est en vérité le moven pour le Gou- 
hen | uvre pendant chq mois une poltique 
pourrait desavouer l'Assembite nationale, Cela, nous ne 

idimetti Nous ne pouvons ss approuver un fe: 
[l fil périneilran 1X di iics de fuir leurs report a- 
tq | Lrait à un 1 setuenit des pouvoirs puis- 

‘ Lf perdrait, pour une large part, ses prérogatives 

l Î | \ | \uplaudissements à l'ertrême gauche } 

M. le président. M. Dermusois à déposé un amende,nent ten- 
à supprime e texte modilicatif proposé pour l’article 9 
{ ES | EE 

\ ir ben , désirez-vous reprendre la parole pour 

(ARE DE votre inendern L ? 

M. Antoine Demusois. L'imendement que je me proposais de 
| él parait-il, pendant vingt-quatre minutes à la 

} { ll pas utile 11 ter Sourires. 

M. le président. Quel es! l'avs de la comm'sei on ? 

M. le président de la commission. La commission à adopté 
le 7} 21 VOIX itre 14, Par conséquent, elle repousse 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Demu 
'OUSsSe Au F1 hHihesion 

M. Jean Pronteau. Nous demandons ïe scrutin 

M. le prés.dent, J u i d emande de scrutin. 

Le 11 est ouvert 

Le $ sont rerueill 

M. le président. | lemande plus à voter ?.… 

| $ | est cins 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vo'es.) 

M. le président. \ e résultat du dépouillement du scru 

X CN PP 605 
Î | l Régis étangs sé Ki 
[ I | pl Mlosossssss.s 1 l 
UNIES Séacovestsoscétss M) 

L'A 110nait "à pas ad plié, 

M Da iger à déposé un amendement tendant à rédiger 
ne suil ;e deuxième a:inéa dun texte moditicatif proposé 

premier et deuxièine alinéas Je l’article 9-de la Consti- 
La Si n est close de plein droit le 12 juilet sauf avis 
t lt l'A ermbiec ationaie, n 

La pi est à M. Baiiang . 

M. Robert Ballanger. Mes chers collègues, mes amis ot expli- 
les raisons de notre hostilité au décret de clôture. Mon 

ment reprend une proposition qui avait été présentée à 
minISSION par y membre du groupe du mouvement répu- 
in populaire. Aussi puis-je esconnpter qu'il ne recueillera 

t les voix du groupe commuuiste et du groupe 
\u,s progressistes 


ement tend à fixer une date ferme pour le départ 
Il vit £insi rédigé: « La session se 


L4 CI VACance 
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termine de plein droit le 12 juillet, sauf avis contraire 

l'Assemblée nationale, Celle-ci doit conserver en effet, comn 
c'est normal, le droit de prolonger sa session. Ainsi, une « 
est prévue dans la Constitution: pour la clôture de la sessi 

ce qui limite un peu la nocivité du décret de clôture. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, cœatre. l'ameni 
ment. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assemblée de repousser cet 
amendement, car si elle ladoptait, elle maintienürait en fait 
le système actuel. 

M. Ballanger propose de clore la session le 12 juillet, saut 
faculté pour l'Assemblée de la prolonger. 

M. Robert Ballanger. Voulez-vous me permeltre une pri 
sion, monsieur Minjoz ? 

M. Jean Minjoz. Je vous en prie. 

M. Robert Ballanger. Je propose certes que la date du 12 juil- 
let soit fixée pour le départ en vacances, sauf prolongation di 
la session, Mais cette dispo-ition n'ajoute rien à celles qui 
vous sont proposées, puisque, de toute façon, il L'est pas 
concevable qu'on interdise à l’Assemblée nationale de se réu 
nir en session extraordinaire. Vous le prévoyez vous-même 
dans le texte que vous proposez pour l’article 12 de la Consti- 
tution. 

La seule différence, c’est qu'en prévoyant l'obligation pour 
le Parlement de se séparer le 12 juiliet, on ne laisse pas au 
Gouvernement la possibilité d'envoyer les parlementaires en 
vacances. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je maintiens mes observations. Si l'Assem- 
blée adoptait l'amendement de M. BallangeL, rien ne serait 
changé à la situation actuelle, C’est précisément parce que nous 
sommes partisans d'une modification de la situation actuelle 
que nous avons accepté le texte proposé par l’article 2 du 
rapport. 

Certes, le texte modificatif prévu pour l’article 12 de la Coneti 
tution envisage la possibilité de sess'ons extraordinaires, mais 
celles-ci peuvent être convoquées, soit à la requête du prési- 
dent du conseil, seit à celle = bureau de l’Assembée ou de ja 
majorité des membres composant l’Assemblée, ce qui est tout 
à fait différent. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Ballanger. 

M. Robert Balianger. Cet amendement a été déposé en com- 
mission par M. Moisan, membre du groupe du M. KR. P. 

M. Jean Minjoz, Peu importe. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commi;- 
Sion, 

M. le président de la commission. La commission a rejeli 
l'amendement de M. Moisan par 24 voix contre 5 avec 10 absten 
tions. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bal 
l:nger. 

Je.suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. . 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin® 


AT OÙ à. RPC PRIE PT RC ae 613 
Majorité absolue....... Sdértne robe 0 
Pour l'adoption dore sin DR 
6 TP Sésasanee . 494 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Alphonse Denis a présenté un amendement tendant, au 
début du deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour 
les premier et deuxième alinéas de l'article 9 de la Constitu 
tion, à substituer aux mots: « sept mois », les mots: « huit 
ILOIS ». 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, donner au Gouver- 
nement le droit d'envoyer le Parlement en vacances cinq mois 
sur douze, consisterait à abdiquer nos droits de parlementaires, 
à abandonner toute dignité et rendrait impossible tout travail 
législatif sérieux. 

Si l'on tient compte du fait que cette Assemblée, issue du 
scrutin des apparentements, a tendance à consacæer la majeure 
partie de son temps au vote de lois contraires à l'intérêt du 
pays, on se demande à quel moment elle pourra régler les 
problèmes urgents qui intéressent la vie du pays. 

Déjà, malgré nos efforts, l'Assemblée vient de consentir à se 
séparer sans avoir discuté et adopté des rapports qui sont 
prêts depuis longtemps, notamment le rapport n° 4133 sur le 
chômage, prêt depuis le 11 juillet 1952; celui tendant à majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs, prèt depuis Je 10 septembre 
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1252; le rapport n° 5419, déposé le 29 janvier 1953, qui tend 
à majorer les prestations farmiliales. 

Au 10 juillet 1953, soixante rapports élaient prêts à être di 
cutés et les commissions en demandent l'inseription à notre 
orde du jour. Quelle sera Ja situation demain si l'Assemblée 
nationale consent à réduire la durée de ses travaux ? 

Nous considérons que le seul critérium qui doit déterminer 
l1 mise en vacances de l’Assemblée est le règlement préalable 
des problèmes en suspens, dont la solution est impatiemment 
attendue par le pays, comme par exemple ceux que je viens de 

ter. Puisque la majorité de l’Assemblée n'a po nt admis cette 
conception, nous insistons vivement afin que la session puisse 

rer au moins huit mois. 

lel est l'objet de mon amendement que nous demandons À 
l'Assemblée d'adopter par scrutin. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Cayeux, 

M. Jean Cayeux. Les imquiétudes de M. Denis ne me paraissent 
pas fondées. En effet, qu'il veuille bien relire le dermier alinéa 
de l’article 2: 

Lorsque cette session à duré sept mois au moins, le prési- 
dent du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris 
en conseil des ministres. Dans cette durée de sept mois ne 
sont pas comprises les interruptions de session. Sont considérés 
omime interruptions de session les ajournements de séance 
supixieurs à huit jours. » 

M. Jean Pronteau. Il n'y en a pas tellement. 

M. Jean Cayeux. De sorte que c'est généralement au-delà 
méme de huit mois que Ja clôture pourra être prononcée. En 
effet, une intersession se produira évidemment à l'occasion de 
Noël e! du jour de l'An. L'Assemblée, rentrant le 1% mardi 
d'octobre, décidera sans doute assez fréquemment, peut-être 
mème régulièrement, de suspendre ses travaux AN une 
huitaine de jours en raison de Ja session des conseils gé réraux. 
IL y aura une autre interruption à l'occasion des fètes de 
Piques, sans compter les quelques jours de vacances tradi- 
tionnels du Mardi-gras,- 

\insi arrivera-t-on bien au-delà des sept mois prévus par cet 
articie. 

Si donc, comme un orateur du groupe communiste le préco- 
nisait, vous estimez que nos travaux doivent être normale- 
ment suspendus au 12 juillet et si vous voulez que cette date 
soit respectée, n'adoptez pas l'amendement qui vient d'être 
présenté. - 

M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 

M. le président de la commission. C’est par 23 voix contre 
16 que la durée d2 sept mois a été votée par la commission. 

Je fais remarquer, comme l’a déjà indiqué M. Cayeux, que 
les nouvelles dispositions font disparaitre une perte de temps 
sensible au mois de janvier où les travaux étaient interrompus 
notamment pour la formation du bureau et des commissions. 
Nous arriverons ainsi, avec la nouvelle formule, à une durée 
de travail utile beïucoup plus longue. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne re demande plus à voter? 

Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) . 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 
Nombre des votants........ ions es 07 
Majorité absolue ...... vabone ceodas dede 301 
Pour l'adoption ......... 104 
CONtre ......5.00 0 0 co... 59 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Gaumont a déposé un amendement tendant, dans le texte 
modificatif proposé pour le deuxième alinéa de l'article 9 de 
la Constitution, à substituer aux mots: « Le président du con- 
seik », les mots: « Le Président de la Répubiique, sur propa- 
silion du président du conseil ». 

La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, ce matin, mon ami 
Jacques Soustelle, au nom du groupe auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir, a dit ce que nous pensions du projet de revision 
constitutionnelle dont notre Assemblée est actuellement saisie. 
Nous considérons cette revision comme insuffisante, aussi bien 
en étendue qu'en profondeur. 

Il ne nous appartient pas de faire que l'étendue de cette revi- 
sion soit différente de ce qu'elle est, puisque le <adre en est 
fixé par la résolution même votée par l'Assemblée nationale, 
Inais en ce qui concerne sa profondeur, nous estimons qu'il faut 
Saisir l’occasion, à propos des différents articles sur lesquels 
devra porter votre examen, d'apporter les modifications que 
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hnotus croyons necessaires alim que nous su {1 l 1 i ] 
dans la jueile la Constitution de 1946 nous a pl 

Comme on l'a fait observer dans la diseu si 
comme M, Ja ques Soustelle l'a < ulighe ie hu | 
force, ia Constitution li 1946 sÿlution hybride qui fait a} 
a là fois au principe du gouvernement d'Assemblée et pi 
\pe du gouvernement parlementaire, a ref \ CL 

le l'un et l'autre di s deux systemes de gouverner 
avoir pu recuelllir les avantages d'aucun 

Le président du conseil à été investi, dans la Constitution d 
1946, le toute ue serie ui PEUT ratin s dont erlarnes il} wie 
naient, sous le régime de la Constitution de 1875, au Préside 


de la République. 

Dans la malière traitée À l'artiele 9, c'est le président du 
seil, aux termes de la proposition dont nous somme 
qui, lorsque la session à duré s 
noncer la clôture, 

Je demande que ce soit le Président de la Républiqu 
proposition du président du conseil, qui pronmnre Ja elôt 
de la session, par décret pris en conseil des ministre 

Ainsi, 5e president de la République, par ( 
interviendra en la circonstance au heu et place du préside 
du conseil pour prononcer la clôture de la session lorsque ce 
ci aura duré sept mois au moins 

Je vous demande de bien vouloir adopter cet amendement, 
afin de donner au Président de la République les prérogative 
qui, dans l'article 9, étaient réservées au président du conseil, 

Du reste, d'autres amendements tendent à transférer d'autres 
prérogalives du président du conseil au Président de la Rép 
blique, à seule fin que, par suite des modifications que nous 
apportons à la Constitution, et contrairement à ce qui est la 
règle dans la Constitution de 1946, le Président de la Républi- 
que ne soit plus une sorte d'image pieuse ou de pieuse 
image — sur la porte de Ia maison, mais devienne vraiment, 
dans le système parlementaire, une personnalité investie des 
prérogalives nécessaires. 


pt mois au moins, peut 


in role é6n 





M. le président. La parole est à M. Mi ij 7, contre Jl'amen- 
dement. 
M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de repousser 


l'amendement de M. Gaumont. 

Tout d'abord, M. Gaumont me permettra de lui faire observer 
que M. le Président de la République a montré qu'il n'était pas 
une image pieuse ni une pieuse Image, Car de tous côtés on a 
rendu hommage à la façon dont il avait su s'imposer et montrer 
au pays que le Président de la IV° République, avec moins de 
pouvoirs, il est vrai, avait plus d'autorité que bien des prési- 
dents de la Ie République. 

Mais le débat n'est pas là, et je dirai à nos collègues com- 
munistes qui prétendent que je suis un infâme réactionnaire, 
qu'à cet égard je défends la Constitution de 1946. 

En effet, la Constitution de 1946 a créé un personnage nou- 
veau, qui n'existait pas sous l’ancienne Constitution, le prési- 
dent du conseil, C'est parce que la Constitution de 1946 a voulu 
organiser la présidence du conseil et donner au président du 
conseil un certain nombre de pouvoirs que Nous avons pense 
nous l'avions déjà dit, d'ailleurs, à propos de l'article 17 relatif 
à l’état de siège que les pouvoirs qui sous l'ancienne Consti- 
tution étaient donnés au Président de la République devaient 
être donnés au président du conseil. 

Cela signifie-t-11 que le Président de la PTE n'aura pas 
son mot à dire en ce qui concerne la clôture de la session par- 
lementaire ? Pas le moins du monde, puisqu'il est précisé que 
le président du conseil ne peut prononcer la clôture que par 
décret pris en conseil des ministres, par conséquent après unê 
délibéralion tenue sous la présidence du Président de la Répu- 
blique. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous demande 
de vous em tenir au texte de la commission et de repousser 
l'amendement de M. Gaumont. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. 1! m'est pénible de cons- 
tater, puisque à la commission j'étais le signataire de l'améên- 
dement, que le remplacement des mots: « président du conseil » 
par les mots: « Président de la République » a été écarté par 
elle par 25 voix contre 10. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Gaumont, J'ai dit tout à l'heure que la Constitu- 
tion de 1946, par rapport à celle de 1K75, tendait à faire du Pré- 
sident de la République une sorte d'image pieuse sur la portg 
de la maison. 

IL est bien évident, et je suis persuadé que M. Mnjoz lui- 
même ne s’est pas trompé sur la portée de mes paroles, que 
je n'ai pas voulu dire par là que M. le Président de lo Répu- 
blique se comportait comme upe image pieuse où Coam@ uns 
picuse linage. 

Cette mise au point s'impesait, Je tenais à la fyre expressé- 
mel, 
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M. le président de la commission, La piété est une vertu. 
(Sourires 
M. Jean Cayeux. C'est d'ailleurs une erreur, Les pouvoirs du 
l'résident de la République sont actuellement plus étendus que 
dans la Constitution de 1N75: ; 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 


Jo 

Je sui i d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin : 

RS RS VON sors diabetes 613 
Malorilé aDSDMNE .......scccccsscsesssoetts 307 
Pour l'adoption ..... cscue. 08 
VS associées 037 
L'A embilce nat le i pas à pt 
La { | lchat es nvovéeé 1 la P “haine séance 
— 3 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 

de législation sur le rtant création d'une troisième 


projet de loi l 
s{ le paix, à Nice \ été mis 


n° GOS1-GA7: 


en distribution aujourd'hui 


Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
la proposition de loi de MM, Jacques Bardoux et Edouard Herriot 
S les donatio! et fondations des associations, sociétés et 
académies reconnues d'utilité publique a été mis en distribu- 
on aujourd'hui (n°* 43-6477 

Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 


la proposition de résolution de MM. Gilles Gozard et Minjoz ten- 
dant à inviter le Gouvernement à améliorer le sort des greftiers 


| justices de pa;x a été mis en distribution aujourd'hui 
1 [DE DU Fe 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 16 juillet 1953, il y a lieu d’ins- 


crire cette affaire, 


rit qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'urdre du jour du troisième 


jour de séance suivant la séance 


ous reuservt 


d'aujourd'hui 
Le rapport de Ja commission de la justice et de législation sur 
le projet de loi relatif aux membres des tribunaux de commerce, 
a été m en distribution aujourd'hui (n° 6133-6408). 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 7 juillet 1953, il y a lieu d'ins- 
iffaires us réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 

e l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
a ai jou | l 

L'avis de la commission de l'éducation nationale sur la propo- 
Lon de Joi de M. Minujoz tendant à constater la nullité de l'acte 
Qt « loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant l'exercice de 
la profession d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte 

t loi n° 2691 du 26 juin 1941 instituant le certificat d'ap- 
litude à la profession d'avocat (n° 2433-5017) a été mis en dis- 
Wibution aujourd'hui 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 30 juin 1953, il y a lieu d’ins- 
crire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'or ire du jour du troisième jour de séänce suivant la séance 
u aujourua HU, 


mû— 


REPORT DE L'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dan: <a séance du 16 juillet 1953, l'Assemblée 
1 t [HU ' 1 op , 
] I 36 du règlement, d’inscrire, 


avait it le, en vertu lt L Ar 1 
* qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour 


4l 1e de séance suivant ladite séance, le projet 
de loi autorisant le Président de Ja République à ratifler la 
convention inlernationale du travail n° 99 concernant les 
methodes de fixation des salaires minima dans l’agriculture. 

Mais la commission des territoires d'outre-mer avant demandé 
à donn son avis, conformément à Tarticle 27 du règlement, 
l'in ption de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du 


lroisicine suivant la distribution de 


jour de 


stvance 





de D 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation da 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6538, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle. 
menlaires. 


EN es 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis id M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi, reiatif au mariage sans comparution personnelle des mili- 
taires et marins des forces françaises de l'Organisation des 
Nations unies participant aux opérations de Corée. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur La proposition de loi, tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut être levée l’immunité 
d’un député, d’un conseiller de la République ou d’un conseil- 
ler de l'Union française. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 mars 1953, étant devenu définitif, Sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


se Ÿ de 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

jo Le rapport n° 6414 sur la proposition de loi n° 6213 de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues portant abrogation 
du décret n° 53-402 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existence dans les villes sini<trées, 
dont” l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur ; 

20 Le rapport n° 6435 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues (n° 533), 
tendant À la réorganisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales; 2° de M. Loustau et plusieurs ke ses 
collègues (n° 567), tendant à modifier la constitution et les 
attributions du conseil central de l'office des céréales, à sim- 
plifier le système de répartition du travail en meunerie et à 
rendre la liberté aux prix des farines et du pain: 3° de M. Rama- 
rony (n° 4893) tendant à abroger la loi du 5 juillet 1941 rela- 
tive aux attributions de l'office national interprofessionnei des 
céréales: 4° de M. Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
n° 6096), relative à la réforme de l'office national inter- 
professionnel des céréales; 5° de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6258), relative à la réforme de 
l'office national interprofessionnel des céréales et tendant à 
l'institution d’un prix différentiel du blé en faveur des petits 
et movens producteurs, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commissian de l’agriculture ; 

3° Le rapport n° 6378 sur k projet de loi n° 1203 tendant à 
ériger en territoire distinct de Madagascar les terres australes 
et antarctiques françaises, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer; 

4° Le rapport n° 6423 sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Jean Aubin et plusieurs de ses collègues (n° 5731), tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire par priori‘é dans le pro- 
gramme des investissements le barrage de Serre-Ponçon (Hautes 
et Basses-Alpes) ; 2° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues (n° 6086), tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser au plus tôt, sur le bureau de l’Assemblée nationale, le pro- 
jet de loi concernant le barrage de Serre-Ponçon et l’aména-+ 
gement hydro-électrique et agricole de la Basse-Durance ; 3° de 
M. Félix Gouin (n° 6238), tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sans délai le projet de loi déclarant d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par Electricité de France pour 
l'aménagement de la Durance, dont la pièce maîtresse est la 
construction du barrage de Serre-Poncon, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la production indus: 





trielle; 

















né seit 

se Le rapport n° 5733 sur la proposition de loi n° 5055 de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à relever les 
honoraires des médecins experts commis par les juridictions 
des pensions, en les portant au coefficient 22,37 par rapport à 
l'avant guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimenf 


RER eus 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de ses 

lègues une proposition de loi tendant à modifier le troi- 
sime alinéa de l’article 130 du code des pensions civiles et 

litaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6539, distri- 
buée et, s’il n’y a pe d'opposition, renvoyée à la commis- 

n des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à étendre le bénéfice des un gr um 
lu décret n° 48-1572 du 9 octobre 1918 modifié à tous les fonc- 
tionnaires, agents de l'Etat, ouvriers non logés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6540, distri- 
buée ét, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


} 


J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer l'alinéa 4 de l’article 26 
du code des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6542, distri- 
ie et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
s pensions. {Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de loi ten- 
lant à créer une taxe spéciale sur les ventes d'appartements 
dont le produit sera affecté au fonds national de construction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6545, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waïdeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
ine proposition de loi tendant à déduire du prix du blé servant 
à calculer le prix des ferinages: 1° la prime de modernisation; 
2° la taxe de résorption pour tous les fermages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6546, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Lenormand une proposition de loi 
relative à la formation, à la composition et aux attributions des 
organes de représentation économique de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. {Chambre de commerce et d'industrie. — Cham- 
bres des travaux et communications. — Chambre d'agriculture 
ct d'alimentation). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6548, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) , 


D 0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Fabre une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiate- 
ment en aide aux sinistrés des gelées, des orages de grêle et 
de la tornade de vent qui ont ravagé le département de l'Aude 
au cours des derniers mois. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6543, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment | ; 

J'ai reçu de MM. Hettier de Boislamhert et Kœænig une propo- 
sition de résolutfon tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger les dispositions du déeret n° 53-402 du 11 mai 1953 relatif 
à l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6544, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à modifier les articles 29 et 30 du 
règlement de l'Assemblée nationale reiativement aux délais de 
ne — et de discusSion des rapports aux commissions. 

La proposition de résolütion sera imprimée sous Je n° 6549, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du suffrage universel, des lois conetitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'a: recu de M. Regaudie un rapport, fait à 


nom de la commission des mmumucation et di 
tourisme, sur la proposition de résolution de M. Ramonet « 


moyens de ci l 
r 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter } Gouvernement À 


1 
1 
t 


mettre à l'étude un projet routier de grand itinéraire enre la 
Rochelle-Châteauroux-Zurich (n° 5237 

Le rapport sera imprimé sous :e n°? 6536 et distribué 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
tendant à proroger pour une durée d'une année les disposi- 
tons de la loi du 19 juillet 1948, fixant les contingents de 
décorations sans traitement attribués aux administrations 


publiques (n° 6158). 
Le rapport sera imprim le n° 6541, et distribué 
J'ai reeu de M. Henri Bouret un rapport, fait au nom de la 


SOS 


commission de la défense nationale, sur le projet de loi fixant 
les contingents annuels de décorations de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sonnels militaires de l'armée active, des services de la France 


d'outre-mer et pénitentiaires coloniaux (n° 6457), 
Le rapport sera imprimé s 7, et distribu 


des services 


us le n° 6541, 


se 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président: J'ai recu de M. Pinvidic un avis, présenté 
au nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tioff n° 97 concernant les travailleurs migrant n° 1131). 


n° 6537, et distribué, 


L'avis sera imprimé sous Je 


æ 12 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis, voté à la majorité absolue, 
sur le projet de loi tendant à modifier l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, instituant une Haute Cour de justice, 

L'avis sera imprimé sous le n° 6535, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à homo- 
loguer et modifier la décision n° 52-A-32, votée par l'Assem- 
biée algérienne, au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1952, instituant un système d'allocations familiales au 
profit des marins-pêcheurs. 

L'avis sera imprimé sous Île 
a pas d'opposition, renvoyé à la 
(Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi sur le traitement des 
aicooliques dangereux pour autrui. 

L'avis sera imprimé sous le n° 63534, distribué et, «il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique, (Assentiment.) 


pe 


n° 6533, 


distribué et, s’il n'y 


commission de l'intérieur, 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 21 juillet à neuf heures trente, pres 
mière séance publique. 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 


mission. 

Vote en deuxième lecture dt, projet de loi complétant le 
paragraphe {+ de la section VII da titre IH du livre HI du code 
pénal par un article 367 (2 inscription). (N°* 3155, 5834, 38373 
6320. — M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

Vote des propositions de loi: 1° de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues (n° 3497) tendant à instituer chaque 
année pour les apprentis une deuxième session du C. A. P.; 
2° de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues (n° 3996) 
tendant à instituer pour les apprentis une deuxième session 
du certificat d’aptitudes profess:onnelles, (N°* 5873, 6:%0, 
M. Renard, rapporteur.) (Sous sYserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion du projet de loi (n° 6160) portant fixation du 
tarif des droits de douane d'importation. (N° 6301. — M. Mars 
cellin, rapporteur.) 








1) | \ du projet de loi (n° 6157) fixant les contingents 
annuel le décorations de la Légion d'honneur et de la 
médaille m'lhtaire avec traitement à attribuer aux personnels 
militaires de l'armée active, des services de la France d'outre- 
me et les servires pt itentiareés CotormHaux. (N° 6417. — 
M. Henri Bouret, rapporteur.) 

in <cion du pi jet de loi n° 642% tenda it à AL TOOL: 
d'une année les dispositions de la loi du 19 juillet 194$, fixant 
les contingents de décorations sans traitements attribués aux 
administrations publiques. (N° 6541. — M. Minjoz, rapporteur.) 

Suite de la diseussion des conclusions du rapport n° 64) 
fait par la commission qu suffrage universel, des lois constrtu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions en exécution de la 
1ésolution, adoptée parel'Assembhlée nationale le 30 novem- 


bre 140 et par le Conseil de la Republ que le >» Janvier 1901, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 (1% et 2° al- 
néa), 11 (19 alinéa), 12, 14 (2 et 3 alinéa), 20, 22 (1° phrase), 
15 (2e, et 4e alinéa), 49 (2e et 3 alinéa), %) (2° et 3° alinéa) 
et 52 (4er et 2° alinéa) de la Constitution (M. Defos du Rau, rap- 
porteur 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dépôt du rapport de la commission de surveillanes de la 
caisse des dépôts et eonsignations sul les opérations de 


l'année 1952 de cet établissement. 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
relatif à la revision constitutionnelle 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

La e est levé: 


La séance est levée à ving-#trois heures cinquante-cinq mi- 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemhiée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 


Erratum 


comple rendu in extegso de la 1 
du IL udi 16 juullet 19:34 


srunce 


ORDRE PU JOUR 
Insérer la rubriqu 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RÉSERVE QU'IL N'Y AIT PAS DÉBAT 


En vertu de l’article 36 du règlement, la conférence des pré- 
sidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
tête de l'ordre du jour du trois ème jour de séance : 
t° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi {6 juillet 1953: 
Le projet de loi relatif à la fabrication des pâtes a‘imentaires 
(n° 5753-6401) ; 
La proposition de loi de M. Restat, sénateur, et p'usieurs de 
ses collègues, tendant -à réglementer, pour ja pratique de la 
chasse, la détention.et l’utibsation du furet 4n°* 4748-6402) ; 
La proposition de résolution de M. Manceau et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à protéger 


t 


on 


et à encourager la production française de chanvre par l'arrèt 
des importations de chanvre étranger (n°* 2165-6415 

Le projet de loi autorisant le Président de la République at 
ratifier la convention internationale du travail n° 99 concer- 


nant les méthodes de frxation des salaires minimum dans 
l'agriculture (n°* 3411-6453) ; 
La proposition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses ço!- 
égues, tendant à compléter l'article 13 de la loi da 28 pluviôse 
an VIH, relatif aux fonctions exercées par le maire en tant 
qu'officier d'état civil (n° 3670-6180 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à per- 
mettre la tierce opposition à l'encontre de certaines décisions 
judiciaires (n° 276365 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 complétant 
l'ordonnance du 28 vvembre 1944 -portant modification et 
codification des textes relatifs à la répression des faits de colla- 
boration et l'ord du 26 décembre 1%44 portant modifi- 


cation et codification des textes relatifs à l’ind gnité nationale 
"no. 41 ® . 
(n 19-6966) : 

La deuxième ture de la proposition de loi tendant à per- 
mettre la revision du prix des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commervial où industi el n° 8-6367) ; 


La deuxième lecture de la propos tion de loi tendant à modi- 
f il 4 de Ia loi n° 46-1908 du 3t août 1946 avam pour 
ils survenus en France de 


onJet h { iquète les evene 
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La proposilion de loi de M. Haumesser portant cr 
d'une caisse de retraites pour les ofliciers mimistériels d'A 
rie (n° 2723-6244) ; 

Le projet de loi portant déclassement de la section di 
ligne Massy-Palaisean à Gallardon de la ligne d'intérêt gi 
ral de Paris à Chartres par Gallardon (n° 4943-6409) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement de la Bayse e 
Saint-Jean-Poudge et le pont de Bordes (commune de Ea\ 
dac) (n° 4510-6110 

Le projet de loi relatif à la majoration des rentes con:<!. 
tuées par les sociétés mutualistes au profit des combatta 
des théâtres d'opérations extérieurs et leurs ayants cu 
(n° 4966-5686) ; 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la pri‘- 
dente législature) tendant à la poursuite accélérée de co 
truction de barrages réservoirs sur le cours du Verdon (p 
duction d'énergie électrique, réserves d’eau d'irrigation) et 
concéder à l'agriculture du département des Basses-Alpes 1 
module d'eau d'irrigation sur le plateau de Valensole-R; 
(n° 669-6403) ; 

La proposition de résolution de M. Deixonne et plusie 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reco 
sidérer la situation financière des Charbonnages de Fran: 
(n° 530-640) ; 

La deuxième lecture du projet de loi fixant le régime des 
redevances dues pour l'occupation du domaine publie par l: 
ouvrages de transport et de distribution d'électricité et d: 
gaz et par les lignes ou canalisations particulières d’éners 
électrique et de gaz (n°* 6166-6469) ; 

La proposition de résolution de M. Ranaivo tendant à invi 
ter le Gouvernement à reprendre et à accélérer les opération 
de constitution de la propriété indigène à Madagascar, régi 
par le déeret du 26 août 1929 et à prendre les dispositions 
réglementaires permetlant à cette propriété de contribuer 
efficacement à l'effort de production du territoire (n° 532:- 
6362) ; 

Le projet de loi relatif aux sociétés coopératives ouvrières 
de production (n°* 4015-6419); 


‘ 


2° Suwtvant la distribution du rapport: 
La deuxième lecture du projet de loi tendant à interdi 


L 
les procédés de vente dits « à la boule de neige » (n° 5898) ; 
Le projet de loi autorisant le Président de la République à 


ratifier 4a convention internationale du travail n° 194 econ- 
cernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par 
conférence internationale du travail dans sa 35° session tenue 
à Genève en juin 1952 (n° 6030); 

Le projet de loi portant création d’une troisième. justice 
paix à Nice (n° 6081-6475) ; 

La proposition de loi de MM. Jacques Bardoux et Edousr 
Herriot sur les donations -et fondations des associations, sociéte 
et académies reconnues d'utilité publique (n° 43-6477) ; 

La proposition de résolution de MM. Gilles Gogard et Minjo 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le sort des gret 
fiers des justices de paix (n°° 4851-6478 


es 


= 


EE] 

3° Suivant Ja distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1°) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à moditier la loi du 15 mai 1930 relative au ciassement de 
voies privées de la vile de Paris; 2°) de M. Quinson et plu- 
sieurs de ses coligues tendant à aider les collectivités, les 
associations syndicales prévues par la loi du 25 juin 1855, ou 
les propriétaires dans les travaux de viabilité et d’assainiss?- 
ment des voies privées; 3°) de M. Marty et plusieurs de »es 
collègues tendant à modifier les lois des 22 juillet 1912 et du 
15 mai 193%) relatives à l'assainissement et au classement des 
voies privées de Paris (n°* 570-2507-2608-4490) ; 

Le projet de loi relatif au recrutement des suppléants rétri- 
bués de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et ant 
statut des juges de paix d'Algérie et la proposition de loi 
M. Haumesser tendant à améliorer le recrutement et l'avance- 
ment des juges de paix en fonctions en Algérie (n°* 405%0-490- 
1110-6196) ; 

Les propositions de loi: 1°} de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la délégation sur travaux 
aux organismes de sécurité sociale ; 2°) de M. Paumelle, séna- 
teur, relative à la délégation sur travaux aux organismes Ja 
sécurité sociale (n° 2233-3335-4832) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses cnl- 
lègues tendant à compléter la section VE du chapitre IV bis du 
titre IE du livre 17 du code du travail (n°* 2734-4750-6026) ; 


/ 


4° Suivant la distribution de l’ayis supplémentaire : 


Le projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer 
et territoires sous tutelle de la loi validée et modifiée du 11 sep- 
tembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie (n° 3779-18735-5800- 


O6: 03) à 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
Application de l'article 16 du règlement.) 

le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Buron pour remplacer, dans la commission de l'éducation 

nale, M. Thibault. 

cette candidature sera ralifite par l’Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
Jess au moins.) 





RS PL RS PL 


QUESTIONS 
EMIiSES A LA PRESIDENCE DE L'AS-EMBLEE NATIONALE 
LE 17 JUILLET 1953 
(Application des articles 91 et 97 


du règlement.) 


RE nus ne Ain lens ne La NE di à 

Les questions doivent étre très somimairemen! rédigées el ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nomn- 
- ent désignés 


— Les questions écrites sont publiées à la suite du 
rendu in extenso; dans le mois qui suët cette publication, 
l cponses des ministres doivent également y étre publiées. 

Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercegrionnel, 
qu'uis réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 

vnts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un In0ÿS ». 


art: #7. 
‘ le 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8482. — 17 juillet 1953. — M. Ramonet :iznale à M. le président 
du conseil la question déjà posée et relative à « l'accord en date 
di 23 novermbre 1951, constalé par procès-verbal signé au nom du 
«ouvernement », accord précisant que l'Elat s'est notamment engagé 
verser à ja ville de Châteauroux des subventions pour la réaiisa- 
n des travaux d'infrastructure compris dans un programme de 
nstruction de 800 logements, II constate que, dans cet intervalle 
de 20 encis, aucune suile n'a été donnée à ces accords, Il signale 
d'autre part, qu'un groupement financier privé a élé substitué aux 

zanisimes précéd2mmen! prévus; que ce groupement financier a 

issi à emporter des décisions qui pourraient mettre en cause 

intérêts légitimes de la ville comme de la population de Cha- 
iuroux; que nolamment, à la suite de compiaisances adminis 
ives, ledit groupement financier a él lil de certaines 
reintes communément jugées nécessaires; que de ce fait, il en 
uleéra à plus ou moins longue 6 héance, des charges qui 
ortées par les seuls contribuables de Châteauroux. 1 lui demande 
lles mesures sont envisagées: 1° pour faire suite à l'accar 
du % novembre 1951: 2e pour appiiquer à un groupe financier 





« ! 


seront 


vé les normes du règlements que- l'administration applique, par- 

is avec rigueur, aux collectivités jocaies; 39 pour sauvegarder les 

térêlts de la population et ne pas les subordonner aux vues d'un 
té 


nstructeur peu soucieux de l'avenir d'une ville, qu'il quittera 
au surplus dès que les travaux, dont le montant est supérieur à 
un milliard, auront élé terminés. 


7,7 
nn 4 À 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEN 


8483 — 17 juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le président 
du conseil, à la suite de la mesure accordant aux conseillers d'Etat 
une prime mensuelle dite « de productivité »: 19 à quelle date cette 
yrime a élé accordée; 20 quels sont les critères déterminants de 
l1 productivité pour le haut tribunal administratif; 3° les salaires 
c. les prix étant bloqués depuis de très nombreux mois, pourquoi 
i y a eu dérogation en ce cas particulier. j 





INFORMATION 


8484. — 17 juillet 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil chargé de l'information: 
1» quels sont les postes récemment supprimés à la >. N. E. P, (qua- 
lité, nombre et montant des salaires et indemnités) ; 2° quels sont les 
bénéficiaires de ces indemnités; 3° en vertu de quels contrats, 
conventions ou règlecnents, ces indemnités ont été prévues ou 
accordées; 4° à quelles dates, avec l'agrément de quels ministres, 
ces contrats, conventions ou règlements ont été homologués; 5e si 
l2 ministre de tutelle de la S. N. E. P. n'envisage pas de prendre 
d'urgence des mesures pour que des indemnités aussi abusives, 
semble-t-il, n'aient pas à être versées à des « usagers » ou à des 
Ionctionnaires qui gardent leur place dans le cadre de l'administra- 
10, 


— ——— 








AFFAIRES ETRANGERES 





8485. — 17 juillet 1953 M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quel est l'élal de { itic ave: 
le Japon pour que ‘’elui-ci s'acquitle de se elles enx s cn 
ciers fra 1 mine À a élé «t ilé au !r é de an ni vo, 
dont la ratilica \ a été subordonné \ celte t ] | expresse, 

bec pos: Li 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8486. — 17 juillet 1953 - M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre «1: 1 
sera Signé .e décret permettant :e payement aux dé; és Qu pecul 
qui leur a lé à rrdé, 

8487. 13 juillet 1999. — M, Magendie exnose à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre die, huit ans apres la 


fin des hostiités, Certaines mes de !là guerre, 1! 


veuves, n'ont pu :onstituer leur doss'er de pension dans des cond 

Lons satisfaisant aux exigenres réglementaires dé ervices liquida 

teurs, Cet élat de choses résulte de l'absence d'état vil impliquant 
l'impossibiiité de produire les pièces dont l'obtention en métropote 
est courante: certificat de mariage, acte de naissance, ele, I Jui 
demande s'il compte étud et metllre en œuvre ie } édur ‘ 

Ciale et simplifkte à ntention dé victimes de la guerre originaires 
des terriloires d'outre-mer en particulier par la diffusion de formu 
laires tvpes tenant lieu de certificat usué qui! m rmmettraient de f 

nir les renseignements et garanties indispensabl au nlrôie des 


1 
crois, 


8488. 17 juillet 1953 M. Tourné rapnelle À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, qu'un recensement 


du nombre des anciens combatiants et viclimes de guerre viva 
bénéficiaires d'une retraite ou d'une pen nat nandé \ 1 
sieurs reprises, pa Parien | i demande: 1 » recense 
ment à été effe 0 da | P in À | P uel ext 
e nombre ex pa À l« et par département, d'a { ou 
Laltants et victimes de g ecensés jusqu 


BUDGET 


8489. 17 juillet 1933 M. Detœuf expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budge ù cCàa l'un Francais ayant rt « l 114 l 
sion comportant di imn ble sinistrés qui, à Ve e di l 
succ( \ H'avaient encore supporièé aucun Hnpôol, en appiucalion 
de }a ju ? an 1951, \ l \ d iécret du 930 janv 10,2 
avant él ) e au 215 Üt 1% ] i demandi | 1, est da 
ses ile ns de report le nou l'ap} ition dudit décret 
20 dan 1 Négalivt a Si 1 entio len té r CM nple rl 
l'évaluation de icces s4 es « 1953 et 1955; D ll comptt 
appui in 1 una { i ) lo! | 1 de 1912, de 1% ou 


8490. 17 ju Lt 1953 M. Sailiard du Rivault expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une société de famille p'acée sous le 
il du « 


régime de l'arlicl le ga I | In \ été constitue 
entre un père et ses enfants; qu'au déci lu père, cette socié! « 
trouve dissoute à la demande de « 1 de | lie ma Ü 
fonds de commerce et tous les éléments essente's qui en dépendent 
sont conservés par l'un des enfants qui l’exploite en son nom, I 
demande si les é'émen 1, fonds conservés par ce dernier ei pr 
venant du pa L il ex s de l'impôt sur le plus-vaiut 

vant es 115 = ot | LR | 11 1 code £ 1e [LPAL 
dans les mêmes cond que y avait pas eu la l 
int I la ] une « le fam L 


8491, — 17: ju t 1953 M. Sibué 


J EL dem l h M. 
d'Etat au budget: 1° si un fabricant 


le secrétaire 


l'emballages bois qui ie de 
grumes (produit forestier) pour les besoins de son industrie, ma 
qui achète également des sciage p.an:hes, voliges, elc.), pour 
compléter ses besoins, doit payer des taxes forestières sur les chutes 


provenant de ces dits iages, chutes qui sont de l'ordre de 13 
pour 100; 20 s'j; n'exisle pas, pour des cas sembiabies, une base 
d'’aballement. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8492, — 17 juillet 1953. — M, Deboudt allire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur l'article 18 
de l'arrêté d'application du 16 avril 195% du déeret no 52-1324 du 
{er dé’éembre 1952, fixant les conditions d'intégration des personnels 
militaires féminins des services de santé des armées dans le cor] 
de santé militaire féminin. Cet article 18 stipule que res personneis 
seront nommés, à compler du 3% décembre 1952, médecin ou ghar 
macien sous-lieutenant du corps de santé militaire féminin, et héné- 
ficieront, lors de leur nomination. d'une majoration d'ancienneté de 
grade calcu'ée en fonction de la durée de leurs études de médecin 
ou de pharmacien (art. 8 du mème arrèté). Il Jui demande si des 
modifications ne pourraient être apportées au texte en cause, de 
manière à ac:order également à ces personne:s une majoration d an 
cienneté de grade basée sur les années de service acromp'ies 
comme médecin ou pharmacien lieutenant ou assimilé dans les ser- 


vices de santé des armées, 
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8493. 17 ju let 19:73 
la délonse nationale et des forces armées: 1° quel est le nombre 
d'A. F. A. T. en service dans l'armée, méiropole et territoires d'ou- 


— M. Tourné demande à M. le ministre de 


tre-mer, y compris l'Indochune ; 2° quel est le nombre d'A. F. À, T. 
srcrutées en 1952 et au cours des premiers six mois de 1953. 





EDUCATION NATIONALE 


8494. 17 juillet 1953, — M, Deéixonne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il n'estime pas équitable de reviser la 


Lquidation des retraites sur la base des classes exceplionnelies ou 
des hors classes, chaque fois que la création de celles-ci est pos'é- 
rieure à la muse à la retraite des intéressés et qu'ils justifient des 
a tés q ir auraient permis d'y accéder pendant leur actli- 
Y 





8495 17 juillet 1953. - Desgranges attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation uns sur l'article 9 de la loi n° 47-14% 
« 13 août 12947, portant fixation des crédits applicables aux dépen-es 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (services civis). Cet artirie 
reconnait aux normaliens et normaliennes, en stage de formation 
Le nnelle, la qualité de fonctionnaires stagiaire, Or, il importé 
de constater, d'une part, que les indices de traitement des élèves 
maîtres et élèves maitresse en formation professionnelle diffèrent, 
pour la première {indice 110), et la deuxième année (indice 17%), 
d'autre part, que la fixation de 2es indices n'a pas été [aile en fonc- 
bon de la situation légale des mtéressés et mème, en <e qui con- 
‘ 


\ première année, d'après un volume de crédits disponibles 
à l'époque, Il lui dernande quelles mesures ji envisage de prendra 
pour réaliser l'application intégrale des dispositions de la joi 4u 
13 août 1947 qui entraînent la fixation du traitement des élèves 


maitresses de formation 
185, indice des instituteurs stagiaires. 


professionnelle à l'in- 





8196. 17 juillet 1953 M. Paquet demande à M. le ministre de 
f'éducation nationale jo sur quelles.-bases et selon quelles modali- 


1 nt évaluées les ressources minima dont doit justifier le père 
fami e du indidat boursier: 2e sur quelles bases el selon 
| es modalités le nombre d'enfants à charge d'un père de famille 


l'examen d'un dos- 


«! 
LI 
” ectenu et relié aux revenus minima, lors de 
ser, pour l'obten!'ion d'une bourse. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8:07. 17 juillet 1953. — M. Furaud attire l'attention de M. te 
munisire des finances et des affaires économiques sur l'articæ 17 de 
la loi de Ananves du 7 février 195% qui frappe, comme bénéfice, les 
remboursements de prêts par une soc#té à responsabilité limitée 
aux associés qui la forment, alors que ne sont pas imposés ComiIme 
{ s remboursements aux préleurs étrangers à la société. Or, il 
s lifflicile de considérer un remboursement de prêt comme 
une distribution de revenu, la mesure équivaut à pénaliser les inves- 
lissements dans les pelites et moyennes entreprises. N’est-il pas logi 
que, en effet, que les associés prêtent à leur société les fonds dont 
ils disposent, de manière à éviter à celle-ci d'avoir à faire appel au 
marché des capitaux. Par ailleurs, il est fréquent que le gérant de 
la société à responsalhÿlité limitée ne puisse prendre la totalité de 
ses appointements qu'il laisse en compte à la société. Est-il normal 
d'imposer, corume bénéfice, le payement au gérant des sommes qui 
Jui sont dues et dont il ne peut disposer déjà qu'avec retard, sor.- 
jues prêtées à la société pour pallier la gêne de sa trésorerie. 11 ln 
demande quelles sont les rai<ons qui ont amené à proposer cet 

*, et comment, sans ouvrir la porte à la fraude, il envisegerait 


8198 17 juillet 195% — M. Sibué expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques que, jusqu'en 1%2, le trai'e- 
principal d'inspection académique était égal à 
celui d'un inspecteur primaire. A s#ette date, il subit un premier 
décalage qui l'assimila aux professeurs d'école primaire supérieure. 
En 198, la situation des secrétarres principaux subissait un nouverv 
déclassement. Elle fut améliorée en 4961. Mais l'article 4 du statut 
de ecrétaires principaux de l'administration académique, en date 
Lu 14 juin 1951, a eu pour effet de créer des classes territoriales 
De ce fait, 20 secrétaires principaux d'inspection académique ont éié 
clasés en première catégorie ‘indice 500) et 72 autres ont été laisses 
aux indices 480, 460 et même 450, aiors que la quasi-totalité (45 sur 48 
des autres secrétaires grincipaux (académies, facultés) qui ont la 
même origine sont classés en première catégorie. La notion « clas- 
sement des postes » n'ayant pas joué jusqu'ici, il devenait impossible 
aux vieux secrétaires principaux d'accomplir le cycle normal des 
clusses territoriales, Un écart très sensible existe entre les traile- 
ments correspondant à l'indice 00 et ceux correspondant à 
l'indice #0, Pour réparer une injusiice aussi grande entre fonction- 
haires avant les mêmes litres el souvent les mêmes mérites, il 
avait été décidé d'aflecter à des postes de première calégorie, avec 
eflet du 1er avril 1941. Cette n mination u'a pas élé suivie du prucès- 
verbal d'installation par suile du décès de l'intéressé survenu ie 
43 janvier 1952. Il lui demande si on ne pourrait pas admettre qu'en 
période transitoire les classes territoriales deviennent classes per- 
Î 
I 


pmént d'un secrélaire 


nnelles pour permelilre une distribution équitable des meïllenrs 
I aux dont les mérites et la longue car- 
üionnelie. Cette mesure aurait pour 


es aux secrélaires prinri] 
re Justillent une mesure exCce} 





eflet de permettre à la veuve du fonctionnaire précité de percer 
une pension calculée d'après l'indice auquel avait droit son m 
décédé, qui n’a pu, malheureusement, bénéficier des mesures r 
ratrices prises en 1951 pour la catégorie à laquelle il appartenait 





8499. — 17 juillet 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
finances et des affaires re: uel est le montant des tax 
frappant les alcools destinés: 1° à abrication des apéritifs à ba 
de vin; 2° au mutage des vins À naturels à la suite des dis; 
siions de l'article fer de la loi no 53-611 du 11 juillet 1955. 





8500. — 17 juillet 1953. — M. Desgranges exp0:<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que la vente de la levure de pan 
cation, en France, est contrôlée, d'une part, au prix fixé, dé: 
usine, sur le plan national, par le ministère des affaires économiqu 
d'autre part, au prix fixé, sur le plan départemental, par les préfe 
qui ont reçu, à cet effet, délégation de compétence du ministère pr 
cité, par la circulaire n° 590 du 8 décembre 1%1, section IN, de 
direction générale des prix, arrêté ministériel n° 21872 du 5 décembr 
1951. Cetle circulaire aux préfets comporte les modalités de dé! 
mination du prix départemental qui se compose des éléments s 
vants: a) d'une somme forfaitaire représentant les frais de trar 
port, déterminée pour l'ensemble du département, depuis l'usine 
jusqu'à la gare d'arrivée; b) d'une marge commerciale de 8 p. 40 
du prix de vente à l'utilisateur. Cette marge ne couvre ni la taxe 
sur les transactions, ni la taxe locale; c) d’une somme établie fer 
faitairement pour l'ensemble du département représentant les fra!s 
de transport on — le magasin du distributeur jusqu'au domirile 
de l'utilisateur, Les prix actueitlement en vigueur ont été établis +: 
décembre 1951, compte tenu des prix de transports et taux des tax: 
existants à cette époque. Or, à ce jour, H apparait: que le rx 
départ usine a été majoré, en janvier 1932, de 0,30 F au kilo, vor 
suite de l'élévation de la taxe à la production, que les prix de 
transport par fer ont subi trois majorations successives dont la der- 
nière, du 15 mai 1953, atteint 25,23 p. 106 au détail; dans la plu 
part des localités, de 0% p 19% de taxe lorale, 1,50 à 1 Ces 
majorations consécutives aux bis volées sont restées uniquement 
à la charge du négociant distributeur, $ suite du refus systém 
tique des pouvoirs pubiics à maiorer les prix en valeur atbso! 
de ces incidences. Il s'ensuit qu'à ce jour il ne leur est plus po 
sible de continuer à assurer une Mvraison au domicile, dont la 
marge est pratiquement supprimée par les majorations précitées, 
ll lui demande dans quelie mesure il enwisagerait de régler cette 
situation en s'efflorçcant de faire abstraction des textes des 13 mars 
et 15 août 1952. 





8501. — 17 juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires iques s'il est exacl: 10 que s'est tenne 
an ministère des aflaires économiques, le 2? juin dernier, une conf“ 
rence chargée d'examiner la situation financière de la Société Jan 
guedocienne, particulièrement celle des usines de souffre de Ma: 
vezy; 2e que cette situation présente un déficit de l’ordre de plu 
sieurs centaines de millions qui, éitalé sur plusieurs années de suk- 
ventions dépasserait actuellement le milliard; 3° qu'il est envisagé, 
soit de procéder à la liquidation judiciaire de ladite société, soit de 
faire supporter le déficit par la caisse de péréquation des souffres. 
Il demande, en outre, si cette dernière mesure s'avère bien oppor- 
tune, alors qu'elle aurait, entre auires D — aise à par! 
le maintien de la caisse de péréquation, le relèvement du prix du 
souffre brut au moment eûù l'abai<sement de ce prix se révèle 
comme une nécessité pour le consommaleur métropoliiain comme 
pour l'exportateur. 





8502. — 17 juillet 1933. — M. Maurice Violette demande à 64. la 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à quoi sert le mini-- 
tère des aflaires économiques qui, depuis plus d'un an, se refuse à 
répondre*à l'enregistrement sur les grix bruls des peaux des viandes 
abattues, entraînant ainsi, pour le Trésor, un préjudice de plus 
de deux cents millions (chiffres de l'administration des finances 
20 si le ministère des affaires économiques est toujours si long à 
répondre à des demandes de licences d'importation ou d'exportation, 
souvent très discutables, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8503. — 17 juillet 1953. — M. Catrice expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que l'énergie électrique est livrée ax 
entreprises moyennes situées dans le département du Nord à «un 
taux qui est, en général, de 7,58 F le kibwatt. Il lui fait observer 
que ce taux est le plus élevé de tous ceux qui sont en vigueur sur 
le territoire français. C'est ainsi que, dans la région du Tarn, «e 
taux est de 6,37 F, dans celle de Limoges, 6,38 F, dans celle de 
Vienne, 6,62 F. D" après les renseignements fournis par Electricité 
de France, un tel écart de 19 p est dû aux servitudes qui exis- 
taient an Inoment de la nat'onalisation, d'une part, et à l'impossi 
bilité d'établir une péréquation nationale entre les diverses régions 
de production, d'autre part. Or, it est curieux de constater que les: 
mêmes arguments ne Sont pas mis en avant png pourraie ui 
jouer en faveur des industries du Nord, puisque les houillères natio 
nales pratiquent une péréquation de leur prix de vente par 2omes, 
ce qui permet aux usines éloignées des centres houillers de rece 
voir leur charbon à des prix analogues à eux pratiqués dans le 

Nord. 11 lui demande si un effort de solidarité nationale ne pourrail 
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PL ER on _. pin ssh inst s 
titre tenté afin que les pratiques suivies en ce qui concerne l'éner- Il lui demande: 1° si ces cultivateurs sont obligés d'être inserits 
ve électrique et le charbon ne jouent gas toujours à sens uniqre à la chambre des métiers et affiliés à la caisse d'allocationss fami- 
«t toujours au détriment du département du Nord et que les indus- liales artissnale, alors qu'ils sont obligatoirement affhiés aux caisses 
es de cette région, et à travers elles, toute sa population labo- agricoles: ?e comment pourraient-ils acquitter des cotisat 3 
ricuse, ne se trouvent pas lourdement pénalisées. annuelles dont le montant moyen atteint et dé] e souvent le 
chiffre du bénéfice net que leur procure leur activité secondaire 
de petits artisans; 8° s’il considère que l'obligation q parait étre 
: ; faite à ces cultivateurs-artisans de cesser loute à a 
8504. — 17 juillet 1953, — M. de Léotard demande à M. le ministre comme seul moyen d'échapper au payement des ( ces forf es 
de l'industrie et du commerce: 1° S il est exact qu'à la S. N. E. P qui leur sont ainsi imposces, n'est pas un encouragement à la 
: un budget de 221 millions, 55 millions d'économies aient et désertiop des campagnes déhéritées: % si, en conclusion d'une 
récemment décidés ; 7.15 à mg mr es ETES vs telle situation, il ne pourrait envisager des dispos s} 
npressions el d économies d'un caractère identique ont été prises en faveur des cultivateursartisans. afin de les dégrever de ct + 
s d’autres entreprises nationales; 3° pourquoi ce qui a été pos pe s cont da: beat vidente de 
e à la S. N. E. P. ne l'est pas, même à d'autres échelles, Ft nds EN us ! 1 . je - 1 
semble des entreprises nationales; 4° pourquoi de telles écon à 
n’ont pas été décidées plus tôt, puisqu'il semble que l'entre- 
| e visée fonctionne apparemment normalement » de] US que 8511. - 17 juillet 1953 M. Etienne Fajon demande M. le 
kes compressions sont entrées en vigueur. ministre du travail et de la sécurité sociale elles mi l 
a shit compile prendre d'urgence pour empêcher la fermeture « | e- 
] Fonderie de 1 | À Courbevoie, actuelleanent confiée à 
INTERIEUR ] ! trateur judiciaire Le directeur a don | e 
. t 1 ) Î 1 { { ! st [nm { 0 dat 1 t { 11}= 
6505. — 17 juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre in ; ji 
de l'intérieur: 1° quels sont exactement les motifs officiellement memes 
jués ayant motivé la suspension de ses f ions d'un préfet 
cadre compromis dans l'affaire des bijoux de la Pegum:; 
pourquoi l'enquête administrative prescrite à la suite des grave 8512. — 17 juillet 1953 M. Meck demmandi M. le ministre du 
accusations portées par ce préfet (lui-même révoqué) visant jes travail et de la sécurité sociale: 1° si les del IU pu (AL 
vités de son ancien subordonné, ex-chef des services de la aune entreprise pt t prétendre que le tem} cu reu 3 
e judiciaire n'est-elle pas étendue à l'ensemble de l'affaire ployeur ou ses représentants y Lexar des 
isque le rapport de la commission de l'intérieur sur la pétition dividue s y collectives ne doit } s'impute ir 
% reconnaissait que à « l'appui de sa thèse, l'ex-chef de la quinze heures par mois que l'article 13% de Ja loi du 
] ‘e judiciaire avançait des faits troublants »; 3% s'il n'a pas été accorde pour l'exercice de leu fonctions ; 2? i 
staté officiellement à qui a bénéticié la prime de 20 millions ixd ons par les délés litulaires, les 
rsée par les assureurs après la restitution des bijoux, non pas ts € ( eprésentants syndicaux doit leur étre 
fonds commun de la police, mais en la circonstance, aux enqué- s de t il 


(uurs eux-mêmes. 





JUSTICE 


8506. — 17 juillet 1953. — M. Lefranc demande à M. le ministre 
de la justice combien ii existait, dans les prisons de la France métro- 
pulitaime ou des départements d'outre-mer, au {+ juin 19%53, de 

ndamnés à mort dont la sentence avait autorité de chose jugée 
depuis trois mois; et quelles sont les considérations qui, dans 
haque cas d’espèce, ont pu paraître justifier le report d’une déci- 
sion définitive, soit sous forme d'une proposition de grâce ou 
l'exécution immédiate de la condamnation ? Quel est pour chacun 


des cas envisagés le délai qui s'est écoulé depuis que la solution 
judiciaire s'est trouvée acquise par épuisement de toutes les voies 
recours. 





8507. — 17 juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice: 1° à quelle date est, intervenu le non-lieu rendu au 
profit du directeur de la sûreté générale compromis dans l'affaire 
du vol des bijoux de la Begum; 2° à quelle date il a été fait appel 
de cette décision; 3° à quelle date la chambre des mises en 
accusation a-t-elle prescrit un supplément d'enquête sur les acti 
viié de ce haut fonctionnaire. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8508. — 17 juillet 1953. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° quand ses services 
vont examiner le dossier transmis avee avis favorable par la délé- 
galion départementale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, concernant la construction immédiate de 250 logements 
lits « économiques » à Nanterre; 2° quand les crédits nécessaires 

ront mis à la disposition de la municipalité afin que les travaux 
puissent Ctre commencés. 





8519. — 17 juillet 1953. — Mme de Lipkowski allire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur la situation 
catastrophique de l'habitat dans le département de la Seine où 
ent mille limites attendent vainement dans des taudis un nouveau 
logement décent. Il faut noter également, dans certains quartiers 
el villes d'eaux, la poussée de construction de luxe. Or, il 1mporte 
de favoriser les logements économiques et farniliaux pour les tra- 
vailleurs manuels et intellectuels si défavorisés jusqu'à présent en 
matière d’habitations collectives, la prime à la construction étant 
utilisée principalement pour les immeubles à grand rapport. Elle 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour reviser l'octroi 
de la prime à la construction. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8510. — 17 juillet 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des cullivaleurs du Haut- 
lura, exerçant une activité secondaire d'artisans pendant les mois 
d'hiver, du fait de l'insuffisance notoire des ressources procurées 
par leur profession agricole, ont été condamnés, sur plainte du 
directeur de la caisse d'allocations familiales du Jura, pour s'être 
trouvés dans l'impossibilité de payer leurs cotisations à cette caisse. 








Li — 000 ———  — — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





INTERIEUR 
7865. — M. Tourtaud expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
par circulaire n° 58 du 9 mars 195% ses services envisageraient l'in- 
tégration totale du personnel des brigades routière motocvchstesg 
aux compagnies républicaines de sécurité; que celle intésral'on 
parait devoir modifier profondément les conditior d'emploi, le 
rôle du personnel des brigades routières motoryclistes dont Ja mis- 


sion essentielle semblait être de participer, par le contact perma- 
nent avec le public, à la police préventive; il demande: 1° quel'es 


raisons ont motivé un semblable projet, 2° le montant des dépenses 
devant résulter de cette intégration. (Question du 27 mai 1955 
Réponse. — L'instruction n° 78 du 9 mars 1933 qui a décidé l'in- 


tégration des B. R. M. dans les C. R. S. n'apporte aucune modfl- 
cation aux conditions d'emploi de ces formations routières dont le3 
missions restent les mêmes. Un des rôles essentiels du personnel 
des B: R. M. dont l'honorable parlementaire s'est plu à souligner 
le caractère préventif, sera toujours d'éduquer, de conseiller et 
d'aider les usagers de notre réseau routier, Quant aux mollfs qui 
ont entrainé cette décision, ils sont de trois ordres: 1° adrministra- 
Uf. — Une décision du 25 novernbre 19% avait placé les B, R. M. 
sous l'autorité des commandants de groupement de C. KR. ÿ, La 
décision du 9 mars 1953 qui est la suite logique de cette premirre 
décision et ne fait que la compléter, facilitera l'administration et 
le recrutement des gardiens motocyclistes: les formations de police 
routières bénéficieront de l’organisation administrative des C. R. $. 
(secrétariat, magasins d'habillement) et de leur possibilité de fournir 
chaque année un contingent de volontaires jeunes et physiquement 
aptes à la pratique intense de la molocyclette, susceptib'e d'assurer 


selon un rythme satisfaisant, le remplacement des éléments dont l'a A 
tivité se trouverait ralentie ou méme arrêtée pour des motifs d'ordre 
médical; 2° Technique, — L'accroissement du nombre des accidents 
de la route rend nécessaire le renforcement des services de sécurité 


et l’@lilisation intézrale de tous les effectifs dispon bles à cet effet. 
Les fonctionnaires des formations de police routières seront débare 
rassés des soucis de cecrétariat, de garde de matériel, de répara- 
tions, d'entretien d'engins et d'armes, assurés désormais par fes 
services des C. R. S. Is pourront multiplier les patroñilles et se 
consacrer entièrement à la sécurité de la roule; 3° Matériel. — 
Toute C. R. S. possède un atelier de réparations pour ses véhicules 
et des garages Ces installations pourront étre facilement utilisées 
pour ja réparation et la remise des amotocyclettes. Par ailleurs, lez 
cantonnement actuels des B. M. R. seront rendus disponibles puis- 
que ces formations utiliseront les installations des C. R, S. Cette 
mesure d'intégration ne crée pas de nouveaux postes de dépenses, 
Quelques aménagements d'ateliers ou de garages pourront être 
nécessaires dans certains cantonnements de C. R. S.,, mais ces 
travaux, une fois effertués, ne se regroduiront pas. Par contre, la 
charge financière que représentaient les anciens cantonnements 
des B R. M. disparaitra. 
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Boutmen 

Bouvier O'Cotlereau, 
Bouxom. 

Brahim (Ali), 
BricuuL. 

Briflod., 

Briot 

Brusset (Max). 
bruyneel. 


Burlot 

Buron 

Cadi (Abhd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caïiot (Olivier). 
Capde ville, 


Cartini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
brôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chalenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clostermann. 

Coctart. 

Coffin 

Coirre. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-,'loret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 


Aisne. 


‘Couston (Paul). 


Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Damelt'e. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. ; 

Peliaune. 

Delmotte 

Derais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
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Depreux (Edouard). 
Lessranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

bevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixm.er 
Dommergue. 
Dorey 

Doutrellot. 
Draveny 

bronne., 

bubois. 

Ducrs 

Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelf. 
Faraud 


Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel). 

Florand 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Four:ade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frug'er. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabarit, 

Gaillard 

Gaillkemain. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Goivan. 

üosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles) 

Grimaud (Henri). 

Grimsnd (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-In’érieure. 

Gu:tton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislamhert 

Huel. 

Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

flulin, 

Ibuel. 





Jacquet (Marc) 
Seine-et-Mar: 


Jacquet (Mic! à 
Jacquinot Louis 

Jaquet Gérard), Seine 
larrosson , 
Jean ‘Léon), Hérault 


Jean Moreau, \c°ue, 

Joubert, 

Jusias 

Jules-Julien, 

Julv 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Krieger ‘’Alfred). 

Kuehn (René) 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Lalorest. 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph Pierre] 
Seine 

Laniel ‘Joserh) 

Lapie (Pierre-Olivicr), 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Avevron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lemgereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer ‘André). 

Levacher 

Levindrey. 

Liautev (André) 

Mme de Lipkowsk! 

Liquard. 

Liurette. 

Lonstau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy ‘Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seirt 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran 


Camille), 





cols), Deux-Sèvres. 
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a 
\ ier (Michel), Petit (Guy), Basses |Schneiter 
r-et-Cher, Pyrénées. |schuman (Robert, 
At ver. Peytel | Moselle 
\suner (Jean), Pflimlin | Schu . inn (Maurice), 
L tre-et-Loire. Pierrebour fe). | Nor 
\ 14 (Louis) Pinay |Secrt (ain. 
A liée. ù Pineau. |segele 
\ t Pinvidic. | Seratint 
- Plantevin |Sesmaisons (de). 
: ” Pleven (René). [Scynal 
+ suis Pluchet | Sibué 
+ Jules) Mme Puinso-Chapuis. | Sidi 2 Mokhtar 
r . Prache siefrid 
pl ° dti Pradeau. | s1lvandre 
, , ‘rélot simonnet 
) VON Prigent :Tanguy). | sien TE 
La Priou |sissoko (Fily-Dabo). 
\ n = 
LR d Proo n 
M +. (de). Pupat. x 
æ . Puy [sou 
À | (André), Ouénard s ès (Pierre). 
stère. Oueuilie enr | Det 
} el (Eugène), Ouilici. Henri), soustelle 
1'e-ULaroenne. Ou nson | : ù 
À s fier (de). Ê ibier | ) (Pic - 
\ ot Raffarin ik 
} u (de). taingeard re nr 
Morève. Ramarony. U. hibault. 
h Û Ramonet. | Muriet 
| Giafferri (de). Ranaivo Fhomas (Al > pt 
} tier (de) Raveloson. Côtes-du-Nord 
Muynet Raymond-Laurent rae es (Eugene), 
Mutter (André) Reeb | 
\aegelen (Marcel). tegaudie |Ting .… de). 
N n Amar Renaud (Joseph), Tirolit 
N n Saône-et-Loire. | liteux 
Nivav. tévillon (Tony). | - blanc. 
Ninine Rey racol 
\ “à Reynand (Pau). |Semauithe 
Noe ‘de la) Ribeyre (Paul), [Trib let 
out Ardèche. lurines 
à Xe; n). Yonne. Rincent [Ulver 
NE titzenthaler. Valabrègue. 
{ 
2 À : Rolland Valentino. 
, \ ss Rousseau. Valle (Jules) 
| R: res Rousselot Vallon (Louis). 
_ it Saïiah ‘Menouar) |Vals :Francis). 
Abdelmadjid)} | 
PR sd Mohamed Cheikh |Vassor 
Palewski (Gaston), Saint-Cyr. |Velonjara. 
seine. Saivre ‘de). Verdier 
Pa'ewski Jean-Paul}, | éaiiard du Rivault. | Verneuil. 
seine-et-Oise, Samson |[Véry (Emmanuel). 
7 Sanogo Sekou. b iatte. 
Iue Sauvajon igier 
Paternot Saval Villard. 
Patria. Savary. Villeneuve (de). 
Pebellier /Jean Schaf Maurice Viollette. 
lelleray Schmitt Albert}, Wagner 
Peltre. Bas-Rhin. : "2 
Perrin Schmitt (René), | Wolf 
Petit (Eugène- Manche Yacine (Diallo). 
Claudius). Schmittlein. J 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Chupin, Montel (Pierre Rhône et Nocher, 
Exeusés ou absents par congé : 
MM. 
Colin (André), Hutin-Desgrées. |Mouchet, 
Daladier (Edouard). isorni. |\Penoy 
Estèbe Kœn:g. | Freille-Soult, * 
Gracia (de). Manceau (Bernard), |Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
EE RE 614 
Majorité absolue......... osctanihesnetaiisieassr 309 
Pour l'adoption............ Étsosire 122 
Contfe ........ Ha tun tes este sen 91 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
ce la liste de scrutin ci-dessus, 


de + 





SEANCE D", 17 





JUIL 


» € î 
de rTet | 
Nopnlbs 
Major 
h 
{ 
I . 
MM 
Astier de La , | 
il cer !{ Lu 
S e-et-Oj5e 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist Charles) 
st eet-Oise 
Pau t {Alcide), Marne 
Bu et 


achin «Marcel. 
igrne 
imphin, 
1sANova 
astera 
ermolacce, 
esaire 
hambrun 
hausson, 
herrier. 
Cogniot 
{ 


ostes 


| 

| 
Boutavai 
Braunt 
| 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ de) 
{ 

{ 


Alfred), 
Pierre Cot 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André .(Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moseiie. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbeilier 
Arna!. 
Aubaän {Achille). 
Aubin (Jean) 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Auroeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
jadie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Seine, 


ET 1953 


SCRUTIN 


(N° 1874) 


mm 


Ont voté pour : 


] 

Il 

Lenormart 

Linet 

Man'‘eau 
Sarthe 


Mancey 


Martel :H 


Mlle 
Maton 
Mercier { 
Meunier 
Côte-d { 
Midol, 





ivmond). 
Alfred 


itrimont 


Lucien) 


id (André). 


Robert), 


Andté), 


Pas-de-Calais. 


enri), Nord 


Marty ‘ André), 
Marzin. 


andré), 
Pierre), 
)r 


Oise 


Ont voté contre : 


Baurens 
B iviet 
Bayrou. 


Béchard 
Réche (1! 
Bechir Si 
Becquet 


Jegouimn. 
Ben Aly 
énard 

Benbabhm 


Bengana 
Benouvil 
Ben Tour 
Bergasse 
Bernard. 
Berthet 

Bessac 

Bettencot 





Beaumont 


(de). 
(Paul) 
mie). 
)W, 


Cherif 


(François) 
ed (Mostefa).! 
Bendjellout 

Béné (Maurire}. 


(Mohamed) 


le (de). 


ès, 


1rt 


Bichet (Robert). 
(Georges). 


Barbier. Bidauit 
Bardon (André). Bignon. 
Bardoux (Jacques) Billères 
Barrachin. - | Billiemaz. 
Barrès Billotte. 
jarrier. Binnt 
Barrot. Hlachette 
Baudry d'Asson (de). Boganda, 


3619 
ter 
M. 1 ot 
595 
298 
105 
49) 
Mora 
A! | 
Muller 
Musrn X 
\ Marcel Aube 
| | 
" rd 
\u Prin 
d 1 
\M Ra té 
Rer 1 (Adrien), 
| Aisne 
Mine KR 1 
| et (W ck) 
[ biatt 
[Roucaute Gabriel) 
“auer 
silvandre. 
Sissoko (Fil;-Dabo), 


Mine Sporlisse 
l'hamier 

\orv7 
illon 


(Maurice), 
(Charies). 
urt ES 


Fricart 


Vermeersch. 

(Emmanuel). 

(Pierre) 
(Diatto), 


Villon 
Yarine 
Zunino. 











1Boisdé (Ravmond\. 

|Edouard Bonnelous, 

Boscary-Monsservin, 

HFouhey (Jeam, 

Bourdellès 

Bouret ‘Henri) 

Bo JeoIs 

sou irgès-Maunoury, 

Boutbfen 

houvier O'Colterean, 

Bouxorm, 

| Brahimi (Al). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

| Grusset (Max) 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abd-e! 

Carllavet 
aillet (Francis). 

Caliot (Olvier). 

Capdevile. 

Carlini 

Carticr (Gilbert), 
Seine-elt Oise 

Cartier {Marcel}, 
Lrôome. 

Cassagne, 

Catoire, 


Kader), 
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Catrice | Forcinal Lebon Nigay. Quilici. re gi (de) 
Ca 1x | Fouchet Lecanuet, Ninine. D Sibué | 
Cavelier uques-Dupar Lecourt. + Nisse. re Sidi el Mokhtar 
Ca Je rcade (Jacques) Le Coutaller. Nocher Rafarin. diet it. L3 
C? in-bDeimas | vet Le Cozannet Noe (de La). Raingeard. ie _ F 
C t léric-Dupo Leenhardt (Francis), Noël (Léon), Yonne. | Ramarony. — 
_ Mme Lefebvre Notebart. Ramonet, mai 
(Francinei. Seine Otmit. Ranaivo. Solir =. 
“ ILefèvre (Raymond), Oopa Pouvanaa. Raveloson. Sou nu. 
{ Ardennes. Ould Cadi. Raymond-Laurent, + uès (Pierre 
{ efran Ou Rabah Reeb. Sourbet. à 
Legaret ‘Abdelmadjid). Regaudie Soustelie 
( Legendre Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), Tailiade ‘ 
ejeune (Max). Seine Sa6ne-et-Loire. Teitgen (Pierre- 
C! Lemaire Palewski (Jean-Paul), kévilon (Tony). Henri) 
( Mme Lempereur Seine-et-Oise. Rey ; Temple. 
( Léotard (de) Pantaloni. Reynaud (Paul), Thibauit. 
> æe Rov Ladurie. Paquet. Ribeyre (Paul), Thiriet 
rs Le Sciellour Paternot. Ardèche. Thomas (Alexand 
( e Senéchal. Patria. Rincent. Côtes-du-Nord | 
( rneau Pebellier (Jean). Ritzenthaler. Thomas (Eugène 
‘ Le Troquer {André). Pelleray. Rolland Nord 2 ct 
, Cevindrey Peltre. Rousseau. Tinguy 
( iutev (Andréi. Perrin Rousselot. Tir alien — 
l Mme de Lipkow;ski Petit :Eugène- Saiah ;Menouar). liteux. 
l tquard Claudius). Saïd Mohamed Cheikh |roublanc. 
Liuretle Petit (Guy), Basses- Saint-Cyr Tracol 
1-tau 
oustaunau Lacau Pey'el. Salliard du Rivault, Triboulet. 
Louve Pfimlin. Samson Turines. 
a  — Pierrebourg (de). Sanogo Sekou, Ulver 
sy Charles). Pinay sauvajon Valabrègue. 
. 1 ru de Pinean. Say aie. Valentino. 
hr ge , e Pinvidie Savary. Valle (Jules). 
= 2 1 6 Plantevin Schalr. | Vallon (Louis). 
son \ Pleven (René, Schmi't {Albert}, Vals (Francis), 
ns Re “uchet Bas-Rhin. Vassor. 
Mam 1dou Konaté, Mme Poinso-Chapuis Schmitt (René), Velonjara. \ 
berger - ré Prache. ; Manct'e Verdier. A 
+ «À ‘in "4 Pradeau. Schmittlein. Verneuil A 
j iriel (LOUIS), Pré:ot. Schneiter Viatte. \ 
ul |. Haute-Savoie Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), Vigier ns 
Loi Martinaud-Déplat. Priou Moselle Villard l 
uitt Masson (Jean: prove. Schumann (Maurice), [Villeneuve (de). f 
Massot M ircel). Pupat. Nord Maurice Viollette. ï 
Maurellet Puy " Secrétain. Wagner, I 
[Maurice-Bokanowski. Quénard Segelle Wasmer. 


Mayer (Paniel), Seine, 


Pyrénées. 


Queuille (Henri). 





Saivre (de). 


Serafini. 





fremouilhe. 


Wolf. 
























Deg | Hal eguen [Mayer (René), ; 
Mme bDeg j | fHlaumesser | Constantine. p 
Deix | Hénault |Maze! 
Dejean | tlenneguelle |Mazier 
sURchene Hethier de boistambert.|Mazuez (Pierre-  - N'ont pas pris part au vote : : 
Delbez | Hiphouet-Boigny | Fernand). Un 
Delbus (Yvon) | Jtuet |Meck . 
Delco | ilugues ‘Emie) Médecin . Er 535 ’ 
bieliaune. | Aie :- Maritimes | Méhaizaerie. MM Grunilzky Nazi Boni. : | 
Delmotte Hueues ‘Jxenh Mekki Aubarme, Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou j 
ben: Joseph). Andre) Seine Mendès-France. Aujoulat. Guissou (Henri. Ribère (Marcel), Ï 
Le André), | Hulin » ; | Menthon (de) Chupin. Lenormand (Maurice). A:ger. ] 
Dordogne Liens |'toneise André - Fran- Conombo. Levacher, senghor. } 
De! x (Edouard) | ne t -Marc) l'a Le Deus Cvres Douala Maga (Hubert). Zodi Ikhia. | 
"| sh de hrs | ” aravel. Mamba Sano. | 
: ces Y et-Marne Mercier (Michel), Garavel 1 M a ( 
x os Jacquet (Michel), Luire Loir-et-Cher l 
pe d | Jacquinot (Louis), |Métaver 1 
Devems pre moi 1), Seine re rÀ Le 4 Excusés ou absents par congé : 
l nore-€ oire 
he | . : | 
+ 1e lde [Jean Léon Héraul Michand ‘Louis}, 
Dicko (Hamadouny, |/e4n-Moreau, Yonne es MM. Gracia (de). Mouchet, 
Mlle Dienesch 4e \ eus Colin (André), Hutin-besgrées, Penoy. I 
Diethelm on À Duites \ me j Finistère {sorni Reille-Soult. | 
Dixmmier pen : " _ Daladier (Edouard). Kænig Vendroux. 
D ergue au N Es — Estèbe. | Manccau (Bernard), 
hautfmann och Jules), 
0 |! E 
san 
l 
Ï 
N'ont pas pris part au vote: 
\Honin L 
2 host rousse | Monsabert (de) 1 è ; ; - 
D re À Lacaze (Henri Montalai. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Luc . La Chambre (Guy). Monteit André), M. Godin, qui présidail la séance | 
! ! s * " | ir istère 
b corn Dé | Fini e oi on ] 
D \ Montel Eugène, | 
Duveau | Lafay :Bernard) Haute-Garonne | 
Ela | Lafores | Montel ’Pierre), Les nombres annoncés et ne avaient été de: 
Evrard Wine 1! ac | Rhâne 
27 | (é Montyoifier de} 
| li | e-Cando Mont ilot. | Nombre des volants... .....sss.essse ETETELILET . 605 | 
1 | | (REALEL! 
Far Anet ‘Joseph Pierre Montjou de). Majorité absolue...........s.esosocsssoscssssouse 203 | 
Fa Edgar Jura | seine Morève 
Fa Maurice), Lot iniel ;Josephi Morice Pour l'adoption............ ses OR 
Fr \ | Lapie .Pierre-Olivier) {Moro Giafferri de:. Cont: 0 | 
Félice (de) L ice. Moustier dei. MUC svovs cosoctabtoctésnsocespete . 
Félix-Tchicaya Laurens ;Camille)} | Moynet . , - nc l'E é 
Ferri ‘P - a | Canta Mutter ‘André) . Mais, après vérification, ce: nombres ont été reclifiés conformém | 
Flandin Jean-Michel} | Lauren Robert). Naege:en Marcel) à la liste de scrutin ci<cssus. ! 
Florand | Avesron | Iroun Alnar. 
Fo pt-Esperaber Le Bail Nenon ++ 
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2 
Galy-Gasparrou, Le re Palewski Jean] )s 
SCRUTIN (N° 1875) Garave.. Li s ( O 
Gardey !Abely. Lu? nand !A p i s 
< l'amendement de M. Jean Cayeur {4 lant la pre Garet (Pierre), Li ] M ( | 
de l'article 1er du projet de revision tu ll Garnier I ie) Pat: t 
Gau Le R | | \ 
Gaubert Le S 1 
G Pierre de), Let P Ga? n 
Nombre des votanis..........sovoo.ese: 6 uaumo LI l 
S'RPIRRRE 519 Cauti | indré) as 
0  N PPCE PPT LL CPU POP UURE 25 Ga le 
” Genton M vskL |p 
Geo s (M e), Liq p [ | 
Pour l'adoption... 510 G r-L | Ci 
PR. 0 Cirard | ü 0 de 
G n M LL p , 
” Ma |; 
mad ‘ Gosst M ( Lo | 
noi ialional 1 | C bot \{A + É u . 
P (a 1 X Ma . f \P 
Mine GI ne Man 1ou \ | ) 
Gravo s Mar 1 4111 | +. \ 
Grenier (Fernand Man-eau (Robert) p | 
Ont voté pour: Grimaud (Hi , . |Plu | 
Grunaud (Ma ec}, M à A ln [ 
Loire-Intéru ’ A e{ | ps . 
AIM Pour ès Maunoury #Dasconville Groussraud Marie À "T AY | 
A in Houltavant luavia (Jean-Paul) GrUuniZK} Sant le À ; Nord lP1 
Al Alt (Ahmed), Bouvier O Cottereau. | Seine-et-Oise. ” Guérarq Martel {1 D. iu. 
(Adrien); Bouxom, [Debouit (Lucien). ne ue eus Haute-Savoi | Pi 
\tenne. Brault. deg ulte queye Abba Mart {p - t | 1 l 
André :Pierre), Bricout. |belachenal Gule hard y "à > a | P 
\eurthe-et-Moselle. | Briot |uelbez Guig Mile Marsir dés ju [enri) 
À »nioz BruSset Max). eibos (Yvon) Gui: Henri) : À j Lu : 
Rte Fr be Guitton (A ) + 
I Bruyneel elcos , : . lo 
à he ‘ Vendk à Marce:) ju 
4 1Y. Burlat. lesaune £ AC \ me R 
MA Guthi Ma | ’ 
À r de La Vigerie (d’) | Buron ‘elmotte Sdeger eg r . \ éd ; Ratfarir 
\ubame Cachin (Marceh. Demusois Guyot {1 D La d. 
Aubin «Jean). Cadi !Abd-el-Kader Denais (Joseph). De, "Co ‘ja R Y. 
Aubry Paul). Cagne Denis (Alphonse), Eat 1e. ira . 
AujJoulat Caillavet Haute-Vienne. Hallee : sal AT Ne 
A rar er dl 2 Las Denis (André Haumesser, Ma LE 
leran. Callet (Francis). un nure,s 2 aille Méd à [Rave n 
Babet (Raphaël) Caliot {Olivier Dordogne Hénault x à | 4 A A 
4 ‘all0Ot (UHvier). » mhert AA | 
- ; > ect Desgranges. Ile er de Po er Méh erie a * 
| 1 -ampnin : t le | Keita Agrien 
} r beshors Houphouet Boigny Mekki | 
} e Lariini “+ Hu Le y 4 France | Al 
Ballanger (Robert), Curtier (Gilhert), de in es (Emil Menthon (de) Rer ] 
seine-e )1se s ee! se Even} QU > , ue “ 1 
. Ines Que. A > png evinai Alpes-Maritimes Mercier (André\, Oise |, : 
Barangé ‘Charles), Cassagne. RS ‘ ds. us d Le Mercier {And & Fran- |R * 
Maine-et-Loire. Castera. Lie Dienesch. IIu , ço Deux-Sèvres, |Ripér 
Barbier Catoire Diethelm | a M Michel 
| jatoire. : hu è 
Bardon (André). Catrice SEATRICT Lo CAE eyre (Paul 
\( in : Catri e DoMmmergUue. Jacquet (Marc), Mennier (Pierre) | Ril Paul}, 
Bardoux (Jacques), La!lr”oux e Dore - Scine-et-Marne ( l'Or | Ardt e 
Barrachin. Caveiier Douala Jacquet (Mic . à [R'itzenthaler, 
Parrès Cayeux (Jean). Dronne Jacquinot (Louis) nu" Rogens [Mme Roca 
dre Lermolacce. Duclos {Jacques), Jarrosson \! ot [Rochet (Waldeck). 
Barrot Lesaire "COS Jean-Moreau. Yonne. Mien t [Roland 
| hétemy. Chaban-Delmas. Dufour Joinville (Alfred Mill ” nd [1 enblatt 
Bartolint. Chabenat Dumas {Joseph}. Malleret). Montti ‘ + waute (Gabriel), 
Baudry d'Asson (de). | Charmant Dupraz (Joannès), Joubert \f em | Rousseau 
Bayiel. Chambrun (de), Dupuy (Marc) Juglas faatt Rousset 
BAiyrou Charpentier. Duquesne. Jules-Julien M L. Saïah {Menouar) 
Beaumont (de). Charret Durbet July M ndon said Moh1 j Cheikh, 
hr 50W Uhassaing Duveau Kauffmann, e _ dot Saint 
juet Chastellain. Mine Duvernois. kir LONIOOOT EST. saivre (de) 
zouin Chatenay : ain Kiock Mo leil (André), Sa:liard du Ri t 
1 Aly Uherit. Chausson Mme Estachw. kriegel-Valrimont, ” eg \ __— 
1rd François). Cherrier. Estradère 4 Krieger (Alfred). - el Pierre}, S co Sekou 
Bendjellout sheval!ier (Jacques). |Fabre kuchn (lené). me pd 
l nê (Maurice). Chevigné (de). Faggianelli. Laborbe Mon ue fer (de Le sauva ) 
Bengana (Mohamed). | Cnristiaens Fajon (Etienne). Labrousse Montillot avale 
Benoist (Charles), Chupin Faure ;Edgar), Jura Lacaze (Henri). Montjou de). Schaff 
Seine-et-Oise. Clostermann. ‘ Faure (Maurice), Lot, La Chambre (Guy). | Mora Schmitt (Albert), 
Benoit {Alride), Marne. | “chart È Favet Lacombe Morève, Bas-Rhin 
Benouville (de), Cogniot Febvav Lafay (Bernard), Morice Schmittliein, 
Ben Tounès,. Coirre. Félice (de) Lalorest Moro Giafferri (de). schneiter 
Pironee « -2R , ouctie » #0 ‘ [2 ' 
: + 4 Colin !Yves), Aisne. |#élix-Tchicaya. Lalle = - . de). Si e nan (Robert) 
ar, . re Ferri (Pierre). Lambert (Lucien). oulon, , I0SelE. 
Lessac. mere à Flandin  Jean- Lemps Moynet, S‘’humann (Maurke), 
Besset Conat-Mahaman. Micheli Lanet (Joserh-Pierr Mulle: Nord À 
taie : © 2 oo le eau Sorrétair 
Reltencourt. Conombo LC Fonlupt-Esperaber. Seine Musmeaux. or 1. 
kichet ‘Roberty. Corniglion-Molinier Forcinal Laniel (Joseph). Mutter (André), senghor. 
Pidault (Georges). ms is nr Fouchet Laplace Naruun Amar, serafini , 
B gnon. d aute- sArOPTS. Fouques-Duparc Laurens (Camille), Nazi-Boni, Sesmaisons (de), 
Pillat Coste-Floret (Paul) » #5 tal Nigay seynat 
re Hérault Fourcade (Jacques). Canta pay. Sidt et Mokht: 
cres Pere e Fourvel. Laurens (Robert), Nisse 10) 0! ONU. 
Pilliemaz, ostes (Alfred), Seine | pouvet Aveyron. Nocher. siefridt 
Biliotte. Pierre Col. Mme François. Lebon \oe (de La 1 
: l'oux. Coudert. Frédéric-bupont. Lecanuet, Noël (Léon), Yonne [2 onnet 
issol. Coudray Fredet (Maurice). Lecœur. Noël :Marcel), Aube | ko (Fils-Dat 
Blachette. Couinaud Frugier. Lecourt Olmi. 0). 
B 1gara. Coulon. . Furaud. Le Cozannet Oopa Pouvanaa Soil 
hoisdé (Raymond). Courant (Pierre). Gabeile. Mme Lelebvre Ouedraogo Mamadou [2097 
Bonte (Florimond) Couston (Paul). Gaborit (Francine), Seine Ould Cadi. Souquès (Pierre) 
Boscary-Monsservin, Cristofol. Mme Gahriel-Péri. Lefèvre {Raymond}; Ou Rabah Sourbet 3 
Bourdellès Crouzier. Gaillard. Ardennes, (Abdelinadjid). Soustelle 
Bouret (Henri), Damette Gai:lemin Lefranc. Palewsk| (Gast )rtis 
Bourgeo’ = - . | sk! (Gaston), Mme Sportisse 
vurgeg:s, Dassault (Marçcl). Jyue Galicier, Lezaret, peiue, : ITaillade, ; 




















ko ‘’Ilamadoun). 
Hot 





£e sont abstenus volontairement : 


Evrard 
Faraud 
Florand 
ls er 
ls ne7 
Gouin Félix). 


couruon 
Gozard (Gilles), 


Quille 

(suistain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguctlle 

jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste 

Mme Laissac 


Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Coutall 

it (Francis) 
Max 


Leenhar 

a. Ieune 

Mme Lemperear, 

Le =enéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

Liurette, 

.oustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Maver 

Mazrer 

Mazuez 
Fernart 

Métayer. 


Pierre- 
1). 








Excusés ou absents par congé: 


| Hutin-Desgrécs. 


isorni 
kænig 
Ma vau Bi ir). 


KH'ont pas pris part au vote : 


ésident d l'A 
1! 1! 
D 
nce avaient 
in! 
PUIOMN. soso... ….... 


s nombres ont ét: 


ssus, 
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| Min)oz 





Manche. 


Daniel}, Seine 





rectifés conformément 
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Mme Vermeersch. 


rneurt 


( 
érvy Emmanuel}. 


l'article 











Nombre 
Majorité abs 





Pour 1 


nation 






Meunier (Jean); 
Indre-et-Loire, 
MM. 


Moch (Jules). 


Mollet (Guy). Ballanger (Robert), 
Montalat Seine-et-Oise. 
Montel (Eugène), Barthélemy 


Bartolini. 
Benoist 


‘Jaute-Garonne 


Naegelen (Marcel). Charles), 


Nenon seine-et-Oise, 
Ninine Benoît (Alcide), . arne 
Nott bart. Besset. 

Pineau Billat 

Pradeau. Billoux. 

Prélot. Bissol. 
| Prigent (Tanguy), Bon! {Flurimond). 
)'rovO Boutavant. 

Quénard. Brault 


Rabier. Cachin {Marcel}. 
ReebD Cagne 

Regaudie. Camphin. 

Rey Casanova. 
Rincent. Castera. 


Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 


savary 


schmitt (René), 


s“ezelie. 


sibué Cherrier. 
sion Cogniot 
Thormas (Alexandre), Costes (Alfred), Seine. 


Côtes-du-Nord Pierre Cot. 


homas (Eugène), Cristofol 

Nord. Dassonville, 
liteu Demusois. 
Valentino. Denis ‘Alphonse}, 
Vals ‘Francis), Haute-Vienne 


Verdier 


Duclos (Jacques). 
Wagner, 


Dufour 
Dupuy (Marc). 





. MM. 
pe en Abelin 
our Ait Ali ‘Ahmed} 
Reille-Soult, US D ' 
Vendreus andré (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Arbeltier. 
et Arnal 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aurmeran. 
de : Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin., 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bawrens, 
Ba ylet. 
Bayrou, 


nationale, 











£Sur l'amendement 


1 de 


Contre 


Astier de La Vigerie (d’). 


Mme 
Gautier, 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 

















SCRUTIN (N° 1876) 


M. Demusois l« nda 


projet ue Tetis'on C 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


Estradère 
Fajon (Etienne). 
Fayet 


Fourvel 


Mme François 


Gabriel-Péri. 
Ga:icier. 


Mme 


Mme Grappe. 


Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 


Mal:eret). 
Kriegel-Vairimont, 


Lambert (Lucien), 


Lamps 
Lecœur. 


Lenorrmand (André). 


Linet 
Manceau 
Sarthe 


(Robert), 


.Mancey (André), 


as-de-Calais. 
Martel ‘Henri, Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 


Ont voté contre: 


Beaumont tde). 
Béchard (Paul), 
bêche {Emile}. 
Bechir Sow, 


Mercier (André) , Oise 


nt à la suppres 


11 
onstiltutlionnelle. 














Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 

Noël (Marcel), Aul 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel), 











Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


Becquet. *OUxOM. 
Begouin Brahimi (Al). 
Ben Aly Cherif. Bricout, 
Bénard (François). Briflod. 
Benbahmed (Mostefa).|Briot. 
Bendjelloul. Brusset Max), 
Béné (Maurice). Bruyneel. 
Bengana (Mohamed). |Burlot. 
Benouville 4e), Buron. 


Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bouret (Henri), 


Uaillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charlot Jean), 
Charpentier, 





» 4 


un fn an den den En en en 
on. gun ln en em e 


Pan 


Bouvier O'’Cotlereaw 


Cadi (Abd-el-Kader), 





( et 
{ saing. 
{ tellain, 
Cnaltenaw. 
{ illier :Jacques). 
{ igné de), 
Cnrstiaens. 
{ in 
{ ermann. 
{ art, 
CL 
{ Yves\, Aisne. 
{ (nentry 
Condst-Mahaman. 
{ 
{ etion-Molinier 
{ Floret (Alfred), 
te-Garonne 
( Floret (l'aul}, 
H! uit. 
1V. 
rud, 


1 

nt (Pierre). 

ton (Paul), 
nt (Robert). 
er 

n 

elle, 

l 

it (Marcel). 

| (Jean-Paul, 
seine-et-0ise 

l 1 (Marcel), 


Landes 


dt 
Terre. 
»s du 
vautte., 
e Degrond. 
xonne. 
an 

“henal. 
Ibez. 


(Lucien). 
Raw. 


Yvon). 
lehaure, 

imotte 

ais (Joseph). 
nis (André, 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 


J 
] 
] 
l 
À 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
l 
il 


l'esgranges. 
be-<hors. 
Desson. 


Detœuf, 

Devemy. 

bevinat, 
Dezarnaulds. 

hicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
liethelm 

Dixmier. 
Dornmergue. 
horey. 

boutrellot. 
Draveny. 

bronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 
Duveau. 

} ain 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de), 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin {Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredel (Maurice), 





Frugier. 
Furaud 
Gab 
Gaborit 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 


lle 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnicr 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont. 

Gavini 

Uazier 

Genton, 

Georges 

Lernez 

Gil'iot 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guilton Jean), 
Loire Intérieure, 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout, 

Hal eguen. 

Iaumesser, 

Hénault 

Henneguetle. 

Hettier de Boislambert, 

Wouphouet-Boigny. 

fuel 


(Maurice). 


Hugues Emile), 
A.pes-Maritimes, 
Hugues Joseph- 
André), Seine. 
Hubn 
Ihuel 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinat (Louis). 

Jaquet Gérard), seine 

Jarrosson 

Jean ‘’Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay {Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lal!e. 

Lamarque-Cando. 

Lanet ;Joseph-Pierre) 
seine 

Laniel :Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bai. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 





Leenhardt (FLap£ls). 
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Lefèvre (Raymond), 
rdennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

LÆotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

Liautey André), 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

LC, 


ou 
ucas 


l 
Li 
Lussy Charies 
Mabrut 
Magendie, 
Mailhe 
Mailbrant. 
Ma!lez 
Mamadou 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
tlaute-Savoie. 
Marlinaud-Dépat. 
Masson ‘Jean\. 
Massot (Marcel), 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski, 


Konaté 


Mayer :René\, 
Constantine. 

Maze,. 

Mazier 

Mazuez ;Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki 
Mendès-Franre, 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métaver 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Milierrand. 
Moatli 
Moch Jules). 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil ; André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

»:| Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

[Muller (André). 
Naegelen (Marcel). 

Naroun Ainar, 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léor), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 


00 Pouvanaa. 
Quid Cadi, 


(de). 





Mayer (Daniel), Seine. 











Aubame. 


Aujoulat. Levacher 


Conombo. Maga (Hubert), 
Douala Marmba Sano 
Grunitzkv Nazi-Boni 
Gueye Abbas. Noe de La). 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estèbe 
Gracia (de). 


Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Kœænig 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 


de 


M. Edouard Jlerriot, président 
M. Godin, qui présidait la séance 
« Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des votants 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption......se.eee 
COMM sicodesvossecsre 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont € 
| à la liste de scrulin ci-dessus. 





Lenormand (Maurice) 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


l'AS 


té reclifiés conformément 
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Ou Raban Raymond Laurent [Sion 
(Abd: lmadjid). Reeb. SIs ko (Filv Daho) 
Palewski (Gaston), Regaudie | ma 
seine Penaud Joseph}, | solit LC 
Palewski (Jean Paul), Saône-et-Loire, | sou 
Seine-et-Oise. Révillon (Tony), |Souque Pic 
Pantaloni Rey Sourbet 
Paternot, Re vi 1] (Pau | Sous elle. 
Patria Ribevre (Paul), [Tailade 
Pebeliier (Jean). Ardèche, | Teitgen Pierre- 
Pelleray Rincent | Hlenr 
Peltre Ritzentlaier | Temple. 
Perrin Roland ri bault, 
Petit Eugène- | Rousseau, | Fhuriet 
Claudius), | Rousselot, Fhomas (Alexandre), 
Pe'it (Guy), Basses | Saïah ‘Menouar), | Côtes-du-Nord 
Pyrénées Saïd Mohamed Cheikh [Thomas (Eugène), 
Peytel Saint-Cyr | Nord 
Pflhimlin Saivre .de) | finguw de) 
Pierrebourg (de), sal | 1 Rivault |1 
Pinay San \ liteux 
Pineau Sanogo Sckou. | lFoubla 
Pinvidic Sauvai | Tracol 
Plantevin saval lTrr mouilthe. 
Pleven René}. SavAarv. | fFriboulet, 
Pluchet, Schalt |Turi es, 
Mme Poinso Chapuis Schmitt ‘Albert lUlver 
Prache Bas-Rhin é |Valabrègue. 
Pradeau. Schmitt René), | Valentino 
Prélot Manche [Valle (Jules) 
Prigent (Tanguy), Schmittliein |Vailon (Louis), 
Priou, Schneitcr [Vals (Francis). 
Provo, Schuman (Robert, |Vassor 
Pupat. Moselle |Velonjara. 
Puy. Schumann (Maurice),! Verdier 
Quénard Nord Verneuil 
Queuile (Henri). Secrétain. |Véry (Ernmai 1e1). 
Quilici sSegelle Viatte 
Ouinson, serafini. | Vigier 
Rabhier Sesmaisons (de). | Villard 
Raffarin Seynat Villeneuve (de) 
Raingeard, Sfbué Maurice Viollelte 
Ramarony. Sidi e: Mokhtar. Wagner 
tamone£, Siefridt Wasmer 
Ranaivo Si'vandre Wolff 
Raveloson. Simonnet. Yacine (Diallo), 
S’est abstenue volontairement : 
Mme Lefchvre {Francin £eir 
W'ont pas pris part au vote: 
MM. Guissou (Henri) Ouedraogo Mamadou. 


Paquet 

Ribère 
Alger 

Senghor 


Zodi Ikhja. 


(Marcel), 


Mouchet, 
Penoy. 
Reille-Soult. 
Vendroux. 


mblée nationale, et 
été de: 
onti s.. 606 
oososece … JU 
sata 101 
és. 209 











3624 
mende 
it 1! 
Po | 
Co 
L'A 
MM 
Astu La Vig e (d 
Aubarnt 
Au 
Ballar Robert), 
» et-Oise. 
Bart rh Y 
Bart ii 
Ber Charles}, 
s t } e 
enoit (çAlcide), Marne 
et 
hilat 
Loux 
(| 
mnte (Florimond) 


Dasseu ville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordogne 


Douala 
Duclos (Jacques), 
bDutour 


Pumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 


UM 
Abetin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vie le 
André (lerre), Meur 
the-et Moselle, 
Anttrontoz, 
Antier 
AP iny 


Arnal 

Aubhan (Achille), 

Aubin (Jean), 

AuDry Paul), 

Audegunl 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon (André), 

















SCRUTIN (N° 1877) 


M Rob: 


' 


t Bal a 


Ont voté pour : 


M ne lNuvernois, 

| Mine E:lachy. 
ouEre 

Fajon (Etienne), 

Favet 

' el 


Mme Français 
Mine Gabriel-PerL 
Mme (Galicier, 
Läautier 
LiovOrNH, 
{irard 
Gosnat 
GLOUTOUX 
Mme & 
Gravoille 
Grenier 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose) 
Gueye Abbas. 
suizuen 
Guissou (Henri) 
Guvot (Ravmond), 
Jounville (Alfred 
Malleret) 
Kkriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Limps 
Lecœur 
Mme Lefebvre 
(Francine), Scine 
Lenormand ;,Andre) 
Lenorimand Maurr:e) 
Linet 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano 
Manvceau Robert), 
sartne 
Manvey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), N5rd 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 


Ont voté contre: 


Barioux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrès n 
farrier 

Barret 


Baudry d'Asson :de). 
baurens. 

Baytet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard {Paul}. 

ûche (Ernie). 

Rechir SOow. 

Bec juet 

Begoun 

Ben Aiy Cherif 
kénard François). 
benbahmed (Mostefa'. 
Bendiettoul 

Bengana (Mohamed 
Benouville ‘de), 
Ben Tounès. 
Berga:se. 
ernard, 
Berlhet. 
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Mercier ‘André\, Oise. 


|Mewunier Pierre), 
Lôte-d'Or, 

Midol 

Mcra 

| Mouton, 

Muiler 

Musmeaux. 

Nazi-Boni, 

Noël (Marcel). Aube 


Patinaud 

Pau! (Gabriel), 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Mme Roca 

nocnet (W atdeck). 

Rosenblatt 

“aucaute {Gabriel}, 

sauer 

senghor, 





| AgNOr 
Mme Sportisse. 
Charmier 


|Thorez Maurire), 

| Tillon (Charles). 

| Tourné. 

lourtaud 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines, 

[\ergés 

Mrre Vermeersch, 

Villon ‘Pierre), 

|Zodi :khia. 

lZunino. 


Pescsar 

Bettencourt 

ichet (Roberty. 
Bidault (Georges). 
simnon 

Bilières 

Billie1oaz. 

ilotte. 

Bme 

3lachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Fhouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey ‘Jean). 
Bourdellès 

Rouret (Henri). 
Bourzeeis 
Rourgès-Maunoury. 
heutbien 

&>uvier O'Cotlereau. 
Bouxorm. 

Bratrimm (Al. 
bricout. 





Brillod. 


luedraogo Mamadou. 
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Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

buriot 

Buron 

Cadi ‘Ab1-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet Francis), 

Canot ‘Olivier). 

Capteville 

Lar.im 

Cartier (Gilbert). 
seine-et-0ise. 

Cartier -(Marceh, 
Drôme. 

Cassagne,. 

Latoire, 


veux ‘JPan). 

ban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot ;Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Grasteilnn. 
‘Late. av 


hevallier (Jacques). 


! 
{ 
Chevigné (de). 
Christirnens 
Chupin 

Ci termann. 
Lechart. 


‘41fin 

Coirre 

Colin ‘Yves), Aisne. 
Commentry. 


Condat-\ahaman. 
Conte | 
Cornizlion-Molinier 


Coste-Floret {Alfred}, 


Ilaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 


.Couston !Paul». 


Coutan: (Robert). 

Crourier. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassault { Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

befferre 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos !Yvon). 

Delcos 

Deriaune. 

Delmutie. 

Denais ‘loseph}. 

Lepreux ‘Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœutf 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarmaulds. 

Dicko (Haæmadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dormmmergue, 

Dorey. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Duces. 

Dupraz {Joannês). 

Duquesne, 

Durbet, 





Durroux. 
Duveau. 
E ain 
Evrard. 
Fabre 


Faraud 


Febvay 


Fé ice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean- 


Miche). 
Florand 


Fon!upt-Esperaber. 


Forcinal. 
Foushet 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jac 


Fouvet 


Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice}, 


Frugier. 
Furaud. 
{abelle. 
Gabor”t. 
Gaillard. 
Gaillemin., 


Galv-Gasparrou. 


Garavel 


Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 


HLarnier. 
Gau 
Gaubert. 


(auMe (Pierre de). 


Gaumont. 
Gavini 
Lazier. 
Genton 


Georges (Maurice). 


Gernez. 
Gilliot, 
Golvan. 
Gosset 
Goubert 


Gouin (Félix). 


Gourdon 


Gozard :Gîlles), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Imférieure. 
Grousseaud. 


Luérard 
Guichard. 
Guille 
Guishin. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guition (Antoine), 


Vendée 


Guthmuller. 


Hakiki. 
Halbout. 
Hallezguen. 


Haumesser, 


Hénault 


Hlenneguelle. 
Hettier de Buislambert. 
Houphouct-Boigny, 


Huet. 


Hugues fEmile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hitin. 
Ihuel 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miche), 


Loire. 


Jacquinot (Louis) 
Jaquet (Gérard 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert. 
Juglas. 


Ju'es-Jutien. 


July. 


Kaufimann. 


Kir 


Klock. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze 1Henri}, 


Fagzianeli. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 101 
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Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lanet (Josepr-P 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Ol 

Laplace 

Laurens (Camil'e), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Ba. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Fran 

Leièvre (Raymond 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Æegendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léoiard de) 

Le Roy Ladurie,. 

Le =creltour 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André\ 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurétte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Lonvel 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André:. 
Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dejrat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer Damiet}, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

éhaignerie. 

Mekki 

Méhdes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (AnGré-Fran- 
cois), Deux-Sevres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis), 
Vendée, 

Mignol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti., 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert tde). 

tatat 


Mon b 
Monteil (André), 
Finistère, 


‘ 
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; sr Sas 
Montel (Eugène), Pradeau. |Serafini 
(laute-Garonne. Prélot. Sesmaisons de). 
Montel (Pierre) Prigent (Tanguy). seynat. 
| _ * “e. = eur 
Rhône. Priou ibué. 
Montgolfier (de), Provo. Sidi el Mokhtar. 
tontiHot. PupaL. Siefridt. 
L ntjou ‘de). Puy, silvaudre. 
Morève. Quénard Renri) simonnet. 
torire Queuilte (Henri), Sion 
+ ) Giafferri ‘de). QuiiCL. Sissoko (Fily Dabo). 
À stier ide). Quinson, Mal, 
Aovnel iabier. solinhac, 
Mutter (André). “affarin. sou 
Raegelen Marcel}. Raingeard souquès (Pierre). 
N n Amar. Ramarony. Sourbet. 
Mnon Ramenet. suustelle. 
Nisey. ana vo laillade. 
Ninine. Raveloson. Teitgen .Pierre- 
Nicce Raymond-Laurent Herri 
) Le mA Reeb Ten le. 
4 nr” La). Regaudie, l'hibault. 
Noël ‘Léon), Yonne, |Renaud (Joseph), l'hiriet 
Notebart Saûne-et-Loire. lhomas tAlexandre), 
0 — (Fons). Côtes-du-Non. 
10 anai \ey il as À 
purenes. ReYnaud (Paul). pr" Eugène), 
Te kibeyre (Paul), Toous 
Ou Rabah déc inguy ‘de). 
\bdetmad jidr AreSeRe, l'irolien 
he k S- Rincent. riteux. | 
Pilewski Gaston), Ritzenthaler, loubisne 
pe Rolland ne 
Palewski ‘Jean-Paul}, | Rousseau. ds uilhe 
selne es. Rousselot. Triboulet, 
iuet , Saïd Mohamed Chelkb}.,, 
‘alter TO, Saint-Cyr se PP 
Pa:ria Saivre (de) \a abrègue. 
Pebel'ier (Jean). Salliard du Rivault eg ee Ps 
Pe!leray. Samson alle (Jules). 
Peltrs sanogo Sekow. Vallon (Louis}, 
Perrin Sauvajon. Vals Francis). 
Petit :Eugène- avale. Vasser. 
Claudius) Savary Velonjara 
Pelit (Guy), Basses- | Schaff Verdier. 
Pyrénées, Schmitt (Albert}, Verneui: 
Peytel Bas-Rhin Vérv Emmanuel), 
Pfimlin Schmitt (René), Viatte. 
Pierrebourg (de). Manche. Vigier 
4 _ DES. Villard. 
nest schneñter Vileneuve ‘de) 
p 2 g —- Robert), Maurice Viollette. 
Dons Le RS nn... Wagner. 
Pleven (René), S:rymann (Maurice), £ 
Pluchet Nord. Wasmer. 
Mme Poinso-Chapuis. | Secrélain. Wol. 
Jrache, Segelle. Yacine (Diallo). 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Béné (Maurice) et Levacher, 
Excusés ou absents par congé : 
MM Gracia (de). Mouchet. 
Colin (4ndné}, Hutin-Desgrées. Penoy. 
Finistère Isorni. Reille-Soult, 
Daladier (Edouard). Kœænig. Vendrcux. 
‘stèbe, Manceau (Bernard), 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de FlAssemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....... prrocséécosesescosudoece, IR 
Majorité absolue........ssssesesessssosessossssess 907 
Pour l'adoption...... saéscectis ss. 
CORUD ......6 PPETITILITTILL e 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ee- 














Cur l'amendemr'! 


du pro y 


Nombre des volan 


Majorité absol 


Pour l'ad 


Coutr: 


L'Assemblée national 


MM 
Astier ae La Vigerie (d') 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barthélemy 
Bartolim. 
Benotst (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset 
Billat. 
Biloux 
Bisscol 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant 
Brauit 
Cachin (Marcel), 
Cägne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonvule, 
LDemusois 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis {André}, 
Dordogne 
Duclos (Jacques). 
Dufeur 
Dumas (Joseph). 


MM. 
Abelin 
it Ali (Ahmed). 
ndré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry :Paul). 
Audeguil 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barden (Ændré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
BarroL 
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SCRUTIN (N° 1878) 
t de M pol nse Der 
ta revision constulutor 
j'a lo} { 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc 
Mine Duvernois, 
Mine Estachy 
Estrade re 


Fajon (Elienne). 
Favet. 

Fourvel 

Mine François 


Mme Gabriei- Péri, 
Mme Galicier, 
{sautier 

L'OVONI, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mine Grappe. 
Gravoille 


Grenier 


Fernand 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 
Guyot Raymond), 


3625 
sons ses 596 
nes 299 
104 
se ‘008 
Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Multer. 

Musmeaux 


Noël (Marcel). Aube, 
Patinaud 

Paul (Gabriel}, 
Pierrard 

Mme Prin 

l''ortcau 

l'rot 

Mme Rabaté 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 





Joinvile (Alfred 
Mal'eret\. 
kriegei-Valrimont 
Lambert (Lucien,,. 
Lampes, 
Lecœur 
Mine Lefebvre 
Francine), Seine, 
Lenormand (André) 
Linet 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel {llenri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


(Robert), 


Nord 





4 


Roucaute 

sauer 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamnier 

Thorez (Maurice). 

lillon ‘Charles). 

rourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergés 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabrie}, 





Maton. 


Ont voté contre: 


Baudry d'’Asson (de). 
bBaurens. 


Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 

+ ce 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 





Binot, 


Blachette, 

Boganda. 

Loisdé (Raymond). 

Edouard bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

bourdellès 

Bouret Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-e: Kader). 

Caillavet. 

Caïîllet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Capdeville 

Carlini. 

Cartier ‘Gitbert), 
Seine-et-Oise, 














Cartier Marcel}, 
Lrôme 

{ i,sanne, 

Caltoire 

{ 1trice 

Catroux 

Lavelrer 

Caveux Jean! 

Chaban Delinas 

Lhabenat 

Charmant 

Charlot {Jean) 

Charpentier 

Ularret 

(na ang 

Chaste in 

Ühatenay 

Chevalier Jacques 

Chevigné (48) 

Ch haens 

Cbhupin 

Ciostertann 

Covhart, 

Coffin 

Loirre 

Colin Yves), Ais! 

Lornmeniry 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corn glion-Motinter 

Coste Floret A fre 
Haute-Uarunne 

Coste-Floret Paul) 
Hérauixt, 

Coudert. 

Coudray 

Counaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul) 

Uoutant (Hobert). 

Crouz er 

Disain 

baurmneite 

Dirou 

Dassault (Marcel). 

David Jean Paul, 
seine-et-0ise. 

David ,Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

belferre 

befos du Rau. 

be zoutlte 

Mme bDegrond 

beixonne 

Dejean 

Delachenal, 

belbez 

belbos (Yvon). 

Delcos 

Deljaur 

Delmotle 

Denais (Joseph) 

bepreux (Edouant) 

Desgranges. 

Deshors 

Desson. 

De'œuf. 

bevemy 

bDevinat 

Dezarnaulds. 

Dicko !:Hamadoun) 

Mile Dienesch, 

D'ethelm 

D'xmier 

Dommergue, 

Dorey 


boutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Dutos 

Dupiaz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Duveau. 

Elain 

Evrard. 

Fabre 
Faggianelil. 
Faraud 

Faure (Edgar), Ju 
Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de) 
Félix Tehicaya 
Fern (Pierre). 


1e. 


1), 


, 


ra 
iat 











Flandin (Jean- 


Michel), 
Florand 
Founiupt Esperaber. 
Forcinul 


Fouchet 
Fouques-Dupare 
Four-ade (Jacques) 
Fouvet 

Frédéric Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

ruraud 

abe:le 

‘aborit 

Gaillard 


aatlermin 
Gav-U1Sp4rrou 


Garavel 
Garde Abel", 
s1ret (lierre). 


sarnier, 
Gau 
Gaubert 
Gaulle (lierre de). 
Gaumont 
Gavin 
Uazier 
enton 
ueorges 
ernez, 
Gillot 
Gnvan 
ULosset 
Goubert 
Gouin (Félixi. 
Gourdon 
Gozard 


(Maurice). 


(Gilles). 

Grimaud ‘Henri 

Gnmaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

cuërard 

Gui hard. 

Guilie 

ain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine , 


{,uis 


Vendée 
Guthmuller 
IHakiki 
Ha!bout 
Halleguen 
ilaumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier de ftoistlambert 


Houphouet-Boigny 

Huel 

Hugues {‘Em'le), 
aipes-Maritimnes) 


Hugues Joseph 
André!:, Seine, 

Hulin 

inuel 

Ja”quet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michet), 
Loire 
Jjacquinot (Louis' 
Jaquet Gérard), Seine 
Jarrosson 
van ‘Lé« 
Jean-Moreau, 
joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kautf!mann 
Kir 
kKlock 
krieger 
kuehn 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
La-ombe 
Lacoste. 
Lalay (Bernard). 
Laforest 
Mme Laissac. 
Laile 
Lamarque-Cando 
Lanet (Josepn lierre,, 
seine 
Laniel ;Joseph} 
Lapie ‘’Prerre-Olivier;. 
Laplace 


n}, Hérault 
Yonne 


Alfred! 
René) 











Laurens {Camille}, 
Canta!, 

Laurens (Robert), 
\VEyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune 

Letnaire 

Mine Lempereur. 

Léotari ,de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
# sené:hal, 

Letourneau. 

La Troquer 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liureite 

Loustau 

Loustaunau Lacau. 

Louvel 

Lucas 

LUSSY 

Mabrut 

Magendie. 

Marhe 

Ma!brant. 

Mal'ez 

Mamadou 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis;, 
Ilante-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean: 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice Rokanowskr. 

Maver Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 


(Max). 


(André). 


(Lharies). 


Konaté. 


Mazei 

Mazer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaicnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon !de) 

Mercier (André-Fran- 
çoist, Peux-Sèvres. 

Mercier (Michel). 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

lnisan 

Molinatti 

Mollel ‘Guy). 

Mondon., 

Monin 

Monsabpert 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier 

Montillot 

Montjou 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). ‘ 

Movnet 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Atnar. 


de). 


(de). 


de). 
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Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Leon), 

Notebart 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah. 
(Abdelmadijid} 

Palewski Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René). 

Piuchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

l'radeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Fuy 

Quénard 

Qucuille 

Quilicr 

Quinson. 


Yonne. 


(Jean). 


Basses- 


(Henri). 





Rabier 

Raffarin 

Rainzeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Renaud Joseph), 
Saône-el-Laire. 

Réviilon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schrmattiein 

Schveiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
\ord 

Secrétain. 

segelle 

serafini 

sesmaisons 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 


Rivault. 


(Robert, 


(Maurice), 


(de). 





S'efridi. 

f silvandre. 

s'monnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dat. 

simañl, 

sinhac. 

sou 

souquès 

sourbet. 

sousteile, 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

lhibault. 

Thiriet. 

Thomas {Alexani 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

liteux. 
Toublanc. 
lracol 
lremoutlhe. 
Triboulet. 
lurines. 

Ulver 
Valabrêgue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violiette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 


(Pierre) 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Con»mbo. 
Douala 
Grunitzky 
Gueye Abbas 


Guissou ‘Henri! 
Lenormand (Maurice 
Levacher. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Nocher. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

senghor. 


[26 Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Clin {André}, 
Finistère 

Daladier ,Edouard), 

Estèbe 


Gracia (de). 


| Hutin Desgrées. 

| isorni 

| Kœænig 

| Manceau (Bernard), 
| Maine-et-Loire 


Penoy 
Reille-Soult. 
| Vendroux, 


| Mouchet. 


| 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des votants.,....... oséseñansieesesnedse OS 
Majorité absolue........ OETOPPEEEE LIT I TITI LELIS . J0! 
Pour l'adoption........ le DE 
CORRE css esceseetesé srovisss "Ti 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la 


liste de scrutin ci-dessus. 
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dé tom bd bond pot En de) 








ASSEMBLEE NATIONALE — 








GT 
Sur l'ame nde 
du projet 
N nbre di À 
Majori absol 
Pour l'ad 
Contr( 
L'Assemblée. national 
MM. 
Hayrou. 
j r SOw 
I ville (de). 
] ard, 
Bignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
f ut. 
Brusset (Max). 
Cal ll. 
( 1x 
{ an-Delmas 
{ ret. 
{ enay 
{ min. 
{ termann. 
ne - 
I + 
] ult (Marcel). 
] ne. 
Desgranges. 
elm. 
MM. 
Abelin 
Ait Ali (Atxned). 
André (Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 


Me urthe-et-Moselle 


Anthonjioz. 

Antier 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal 

A tier de La Vigerie (d”). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aude œuil. 

A joulat. 
\umeran. 

babet (Raphaël). 
Bicon. 

Badie 

L 


langer (Robert}, 


seine-et-Oise. 


S 


rangé Charles), 


Maine-et-Loire. 


P rbier. 

Bardon (André). 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier 

Harrot. 

- irthélemy. 
ïartolini. 


à iudry d’Asson 
Baurens. 
Ba ylet. 
Beaumont 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 


(Ge). 


(de) 





SCRUTIN (N° 1879) 
ent de M. Gaumont l'article 2 
de on constitut lu 
énooneéncoserssencs see 612 
sévenosctees Modeste 307 
} 10.00 APP PETITE . 73 
Sedo tusens os osisédonese 539 
n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
Durbet. | Moatli 


Flandin (Jean-Michel) 
Fouchet 

Fouques Buparc. 
Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont 

Gilliot. 

Go!lvan 
Guthmuller. 
Haumesser. 


Hettier de Boistambert. 


Huel 

Kautffmann 
kriezser (Alfred). 
Lebon. 


Mme de Lipkowski 
Liquard 

Mageñdie. 

Ma.brant 
Maurice-Bokanowski. 


Ont voté contre: 


Bénard (François). 

Benbahmed (Mostela) 

Benelloui 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist ‘Charles). 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Biltoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte ‘Flurimond) 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret :Henri) 

Bourgès-Maunoury 

Boutavant, 

Boutbien. 

Eouxom. 

Brahimi 

Brault. 

Briffod 

Bruynee]. 

Burlot, 

Buron 

Cachin 


Marne 


‘Ali). 


(Marcel). 


| Molinattf 








Monsabert 
Nisse. 
Noël (Léon), 
Palew=ki 
Seine 
Palewski 
Seine et-Oise, 


(de). 


Yonne. 
(Gaston), 





P« vlel 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot 

Juinson 
Ritzenthaler. 
Schmittlein. 
Serafini. 

Seynat 

Sidi el Mokhtar. 
sou 

Soustelle. 
l'irolien. 
Friboulet 

Vallon (Louis). 
wWofr. 

Cadi ‘Abd-el Kader). 
C 

aillavet 

Caillet (Francis). 
Cakot (Olivier). 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel), 
Drôme 
Casangwa. 
Cassagne. 
Castera, 
Catoire. 
Calrice. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat., 
Charmant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevailier ‘Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot 
Coirre 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mabhaman. 
Conombo 
Conte, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Jean-Paul), 





SEANCE DU 17 JUILEI 
Coste-Floret ‘(Paul 
Hérault 

{ tes (Alfred), Seine 
rré Colt. 

Coudert 

{ irav 

{ iud 

{ n 

{ rant (Pierre). 
Couston (Paul), 

{ ant (Robert). 
Cristofol 

Ccrouzier 

Dagain. 

Darou 


Dassonville 
David JeanPaul), 


seine—<l-0ise 





David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

betferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDeg grond. 

Deixonne 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos :Yvon), 

Delcos 

Delmotte 

Dermusois 

l'enais (Jcseph). 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De-hors 

Desson. 

Det œuf 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun) 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore 

Doual 

Do lot, 

Draveny. 

Dubots 

pu Jacques) 

Ducos 

Dufour 

Dumas (J@sepn) 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fabre 

Fazgianelli. 

Fajon (Etienne) 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Febvay 

Félice (de). 


Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand 
Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Fouyet 

jme François 
Frédêric Dupont 
Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaiilard 

Mme Gaiicier. 

Galv-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey 

Garet 

Gau 

Gautier 


(Abel) 
(Pierre) 


L 19 


Maurice 


Fernand) 
id (Henri) 
[ lili Mauric 
Loire-Intférieure 
Grousseaud 

GTru itzky 

LUUeI 
Mme Guérin 
uueYye 
Guichard 
GuIguen. 


e), 


Rose) 


Guille 
Guisiain 
Guissou Henri). 
Guitton (Jean, 
Loire-Intérieure, 
jitton (Antoine 
Vendét 
Guyot (Ra 
Hakiki 
Hall 
Hal'eguen 
Hénault 
Ur cuelle 
Il ip uet-Boil 
les Ernalt 
‘Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph 


André) Seine 


ymond ; 


gny 


fl 
ihuel 
} quet (M 


Kriegel-Valrimont 
(Ru né) 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre ‘Gny) 
Lacombe 
Lacoste, 
Lafay (Bern 
Laforest 
Mme Laissai 
Lalle. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien) 
Lamps 
Lanet 
seine 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier 
Laplace. 
Laurens 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 


rd 


‘Joseph-Pierre; 


(Camille), 


Le Bail. 

Lec =: "# 
Lec 

es 

Le Coutaller. 
Le Cozannut 


Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 

(Fr ancine)_ Seine 
Lefèvre (Raymond), 








Ardennes. 
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e (Max) 
Î t Ld 
di (André) 
t \rimand Ma e). 
d (de 
y Ladurie 
ur. 
[1 “enéchal 
| Let eau 
e 1 er (André), 
Le vindrey 
tey {André}, 
1- Lacau 
[4 
[Lussy Charles) 
Mabrut 
[M \ (Hubert), 
| Mails 
| Mallez 
| Mamadou Konaté. 
|Mamba Sano 
|Manceau Robert), 
| <arthe 
|Mancewv André), 
| Pa -alais. 
Marcellin 
[M ( André 
[Martel ‘Henr Nord, 
[ar riel Lou 
| faute Savoie 
Li hép at, 
art A dré: 
[A Marzin 
[Masson (Jean). 
ut 1 Marcel) 
[Mat 
ET lé 
Al Dani seine 
[M K , 
\ 
\t 
1 lu { 
le 
w 
re . 
Wek! 
[Mendés-France 
M: hon dt 
| M4 er (André , Oise 
M er \odré Fron 
’ Deux Sôvres 
M Michel), 
Lu fr 
Mélayer 
Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
| Vendét 
| Michi 
|Mignot, 
|Minjoz 
|Mitterrand. 
|Moch Jules). 
|Moisan 
|Mollet uuy). 
|Mondon. 
|Monin 
|Montalat, 
|Monteil André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montgolfler tde). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
| Moro Giaferri (de). 
|Mouton. 
| Mownet, 
|Muler 
Musmeaux. 
Muller (André). 
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Prradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mm Prin, 

Pr 

P 1U, 

P 

Provo 

Pu t 

Pu 

Q d 

Ou e (Henri) 
ou | 

Mme Rabaté 
Ita! r 

Raffarin 

ha eard. 

hr 

Ramonet 





















I 

R 
| Revnaud (Paul) 
ee: 


Naegelen (Marcel). 

N | Anar, 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Niga 

N ê. 

Noe de La). 

Noëi (Marcel : Aube 

N tebart. 

Le) | 

Oopa Pouvanaa. 

Ou go Marmnadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni, 

Pa et 

Paternot 

pa iud 

Pa 1 

Pa l Gabr el). 

P er (Jean 

le 1 

Peltre 

Perrin 

Jetit Eugène- 
Claudius). 

I l (, 1Y}), Ba es 
Py es 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de) 

Pinay 

Pineau 

lP n. 

Pleve René). 

plu 1 ! 

Mme Poinso-Chapuis 








I 

| 1. 
rdy. Kwnig 

| 


\analvo. 
iveloson 


\ymond-Laurent 
b, 


! 

R 

R 

Rec 

Regaudie 

Renard (Adrien), 

isne 

Renaud ‘Joseph) 
Saône-et-Loire, 


Tuny), 


> 


) 1 r 
\CvIHIOon 


tibère (Marcel), 


ver 
| Ribevre (Paul), 


Ardèche. 


Rineent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rollan 

Rosenblatt 
Roucaute (Gal riel) 
Rousseau, 

R« t ot 


Salah Menouar). 
Said Mohamed ( heikh 


sd ile, 

Savary. 

Schaif 

Schmitt 'Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt ‘René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice) 


Silvandre 
Simonnet. 
sion 


lutin-Desgrées. 
vrni 


I eau (Bernard), 
\ Maine-etl 


fance : page 38563. — 2° séance: 








Sissoko (Fily-Dabo). 

simaïl. 

Solinhac. 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Mme Sportisse. 
Taillade 

leitgen (Pierre- 
Henri) 

Temple. 

lhamier, 

lhibault. 

Fhiriet 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Tinguy (de). 


Titeux 
loublanc. 
lourné 
Tourtaud. 

| Tracol 
lremouilhe. 
Tricart. 
lurines. 
Ulver 


Mme Vai'lant- 
Couturier. 
1labrègüe. 
alentino 

lle (Jules). 

als (Francis). 
1ss0r 

Védrines. 
Velonjara. 
Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 


ec de 


| Vigier 


Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


N'a pas pris part au vote : 











N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard THerriot, président de 
M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 





he ‘ " £ « " 
Les nombres annoncés en séance 


Nombre des votants...........ss PAPER boncorsooces (63 
Majorité absolue....., éntbsedécceciredestutbéeisse CDI 
Pour l'adoption........ coscooosorss 16 
DRE sil sdnvsesrodese - DS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci<dessus. 





Rectifications 


au compte rendu jn exlenso de la 2 
(Journal officiel du 11 


séance du 10 juillet 1952 
juillet 1955.) 


Dans le scrutin (n° 1861) sur l'amendement de M. Tourné, tendant 
à reprendre partiellement pour l'article 6 le texte du Conseil de 
la République du projet portant redressement économique et fi 
cer 


M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare a 
voulu voler « pour », 


— 


© — 


Dans le scrutin (n° 1846) sur l’ensemble de l’article 7 bis du pro 
jet portant redressement économique et financier (deuxième - 
ture {droit de iicence des bouilleurs de cru 


M. Ialbout, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de La re séance du 16 juillet 1953. 
(Journal officiel du 17 juillet 1953.) 


Dans le scrutin ‘n° 1869) sur l'amendement de M. Minjoz aux pro- 
positions de la conférence des présidents (inscrire ges rappo 
chômage, les vieux travailleurs, les prestations familiale 


« & 


sur 1€ 


M. Delachenal, porté 


voulu voler « pour », 


ymme ayant voté « contre », déclare avoir 











Excusés ou absents par congé : 


Mouchet. 


| Moustier de). 


P'enoy 
Reille-Soult, 


iVendroux. 





Dans le’scrutin (n° 1870) sur l'amendement de M. Robert Ballanger 
aux propositions de la conférence des présidents (inscrire les rap- 
ports sur le chômage, les vieux travailleurs, les allocations fami 
liales et la crise vitico!e 








M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare ayoir 
voulu voler « pour ». 





numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 17 juillet 1953. 





page 3577. — 3° séance: page 3600, 


ne  —— 























Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








